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Ce volume fait suite aux extraits des Ecrivains poli- 
tiques du XVIII* siècle que nous avons publiés, il y a deux 
ans*. Il s'adresse aux élèves des lycées et collèges, àceux 
des écoles normales et primaires supérieures, au public 
des cours d'adultes et des universités populaires. 

Nous avons expliqué déjà selon quels principes sont 
choisies les pages que nous citons. Notre désir est de 
donner à ceux qui liront ce livre une idée suffisamment 
complète de tous les grands systèmes politiques qu'a 
produits la philosophie du xvnr et du xix* siècle. Aussi 
avons-nous été forcés de restreindre le nombre des 
auteurs cités pour augmenter celui des pages consa- 
crées à chacun d'eux. 

Au XIX® siècle, la littérature politique, contenue jusque- 
là par l'absolutisme, s'épanouit brusquement; le régime 
parlementaire, le progrès des libertés publiques, les 
révolutions, l'essor de l'industrie capitaliste multi- 
plient les problèmes et donnent à chacun le droit de les 
discuter. Les écrivains qui s'QCCupent de questions poli- 
tiques sont de jour en jour plus nombreux ; et, s'il fallait 
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citer tous ceux qui ont fait paraître, en ce genre d'ou- 
vrages, des talents d'écrivains et de journalistes, plu- 
sieurs volumes n'y suffiraient pas. 

Nous avons dû en conséquence négliger ici tous ceux 
qui ne sont pas à proprement parler des « philosophes 
politiques », qui n'ont ni un système, ni une doctrine. 
On ne trouvera dans ce livre ni les grands orateurs de la 
Révolution; ni ceux qui, comme Chateaubriand, Lamar- 
tine, Paul-Louis Courier, Michelet, sont plutôt de grands 
écrivains que de grands théoriciens; ni des hommes 
d'État, plus soucieux d'action que de théories, comme 
Thiers ou Guizot; ni dès hommes d'action, comme 
Blanqui. Nous avons retenu seulement ceux qui ont 
construit des systèmes, formulé des doctrines, lancé 
des principes et ouvert à la philosophie politique des 
voies nouvelles. 

Même parmi les théoriciens, il nous a fallu — faute 
de place — faire un choix, sacrifier ceux dont l'œuvre 
nous a paru moins importante. Chaque école n'est repré- 
sentée que par ses chefs : nous avons pu étendre nos 
extraits de Saint-Simon, en laissant de côté Enfantin et 
Bazard, ceux de Fourier en négligeant Considérant, ceux 
de Louis Blanc en ne citant rien de Pecqueur, et ainsi de 
suite. Assurément un choix de ce genre a quelque chose 
d'arbitraire î les écrivains du xix® siècle sont encore trop 
prés de nous pour qu'il soit facile de discerner les 
grands et les petits. Tel qui passe pour un disciple 
sera peut-être un jour proclamé par nos descendants 
<;hef d'école et précurseur. Toutefois, nous croyons 
bien n'avoir omis, dans ce volume, aucune doctrine 
•considérable par sa nouveauté ou son influence. 
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Ajoutons qu'aucun philosophe vivant n*est cité dans 
ce volume. S'il est malaisé de choisir parmi les écrivains 
du xix" siècle, choisir parmi les contemporains serait à 
peu près impossible. 

Nous espérons que ces Extraits serviront à faire con- 
naître et comprendre quelques-uns de ces grands théo- 
riciens dont les noms aujourd'hui sont cités partout, 
mais dont les œuvres, faute d'éditions commodes, sont 
généralement ignorées. On s'apercevra, en lisant quel- 
ques pages de chacun d'eux, que la philosophie poli- 
tique du xix" siècle, moins célèbre et moins vantée que 
celle du xviii^, est peut-être encore plus riche, plus 
variée et plus féconde. 

Albert Bayet. — François Albert. 
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I. — LA PHILOSOPHIE POLITIQUE PENDANT LA RÉVOLUTION. 

Les Philosophes du xviii* siècle avaient formulé la plu- 
part des principes que devait proclamer la révolution. Les 
grands chefs des assemblées révolutionnaires furent moins 
des penseurs originaux que des disciples de Montesquieu, 
de Voltaire, de Rousseau, soucieux d'adapter à la réalité les 
doctrines de leurs maîtres. C'est pourquoi, dans ce livre 
consacré aux grands théoriciens politiques, nous n'avons 
rien cité de Mirabeau, de Vergniaud, de Robespierre, de 
Saint-Just, de Siéyès. Hommes d'action, étroitement mêlés 
aux luttes de leur temps, ils défendirent, appliquèrent, 
mirent en constitutions et en projets de loi les idées du 
XVIII» siècle : ils n'y ajoutèrent pas grand'chose. 

L'atmosphère brûlante des Révolutions et cette sorte de 
fièvre d'agir qui s'y propage sont peu favorables aux médita- 
tions du philosophe. Les faits dont il est témoin, plus frap- 
pants que ceux des époques normales et plus propres par là- 
même à fixer et retenir l'attention, n'éveillent pas en lui cette 
curiosité toute théorique qui est le point de départ de la 
science. Il les voit, mais il les vit ; il ne saurait s'en abâ- 
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traire et les considérer sans passion, comme des faits ordi- 
naires qu'on peut analyser froidement. Il ne faut pas s'éton- 
ner que la Révolution n'ait pas immédiatement renouvelé 
et transformé la philosophie politique ; ce grand rôle était 
réservé à ceux qui, témoins muets et inactifs des événe- 
ments, les observaient à loisir et songeaient, en regardant 
agir les autres. Le grand rénovateur des études politiques, 
ce sera Saint-Simon qui, presque étranger aux luttes des 
partis, les contemple et réfléchit, tout en spéculant sur les 
biens nationaux. Spectateur des actions d'autrui, il en médite 
les causes, la nature et la portée ; une fois la tourmente 
apaisée, son esprit se trouve enrichi, mûri, ouvert à mille 
idées nouvelles. 

C'est seulement lorsqu'elle a pris fin, ou, pour mieux dire, 
lorsqu'elle a dépassé la période aiguë que la Révolution, 
mieux comprise et mieux étudiée, révèle aux chercheurs 
des faits importants qu'avait ignorés le xviii® siècle, et rajeu- 
nit la science politique. 

Deux hommes pourtant conçurent, au fort de l'action 
révolutionnaire et dans le tumulte des événements, des sys- 
tèmes nouveaux dont l'influence allait être considérable. 
En 1793, Gondorcet inaugurait, dans l'étude des questions 
politiques et sociales, la méthode scientifique que devaient 
reprendre Saint-Simon et Comte. Vers la même époque, 
Babeuf proclame quelques-uns des principes du socialisme 
moderne. 

Condorcet fut à la fois homme d'action et de théorie, pen- 
feeur et législateur. C'est dans des .discours politiques qu'il 
formula tout d'abord son idéal républicain et démocratique, 
égalitaire et féministe» C'est dans un rapport présenté à la 
Législative qu'il traita, avec une précision, une sûreté de 
vue, un esprit pratique admirables, la grande question de 
renseignement du. peuple. C'est dans un projet de constitu- 
tion rédigé pour la Convention nationale qu'il résuma et 
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condensa, en 1793, sa philosophie politique. Mais il n'eut 
jamais assez d'influence pour devenir Tun des chefs de la 
Révolution, et son rôle, dans l'histoire des doctrines, est 
infiniment plus considérable que son rôle dans les Assem- 
blées. 

Son grand ouvrage philosophique, son titre solide à la 
gloire, c'est cette Esquisse d'un tableau historique des progrès 
de Vesprit humain^ qu'il écrivit dans la retraite obscure où 
se passèrent ses derniers jours. Dénoncé, décrété d'arres-» 
tation, forcé de se cacher pour vivre, il avait entrepris un 
Mémoire justifiant ses actes et son attitude; sa femme, dit-on, 
le dissuada de l'achever et l'engagea à rédiger l'Esquisse : 
et quelle justification vaudrait pour la postérité ces pages 
qu'animent une si noble foi dans la science et la raison, et 
l'amour ardent de l'humanité ? 

L'Esquisse rappelle V Essai sur les mœurs et annonce déjà 
le Cours de Philosophie positive» Mathématicien, moraliste, 
économiste, historien, Gondorcet fait entrer dans son sys- 
tème toutes les grandes idées du siècle des philosophes et 
la plus grande idée du siècle des savants. Ce qu'on connaît 
surtout de cet ouvrage, c'est la fameuse théorie du progrès. 
Gondorcet croit que l'esprit humain se perfectionne sans 
cesse et se perfectionnera toujours. Disciple fidèle de Vol- 
taire et surtout de d'Holbach, c'est à l'affaiblissement des 
religions qu'il mesure uniformément le progrès des intel- 
ligences. Le moyen âge chrétien est, à ses yeux, l'époque 
la plus sombre de notre histoire; des invasions jusqu'aux 
croisades il ne veut voir que cruautés, perfidies et igno- 
rance ; c'est le moment « désastreux » de l'évolution hu-. 
maine. Puis, peu à peu, les premiers progrès du libre exa- 
men, l'imprimerie, la Réforme font briller une lumière 
accrue chaque jour dans cette nuit religieuse. La philosophie 
du xviii® siècle proclame enfin les droits de la raison, pour- 
suit les préjugés dans leurs derniers asiles, ouvre à l'espoir 
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des hommes un champ sans limites. Le progrès ainsi ac- 
compli est uniforme et simple : l'esprit humain se perfec- 
tionne dans la. mesure où il se dégage des vieilles croyances 
chrétiennes, Saint-Simon et Auguste Comte protesteront 
plus tard avec force contre cette conception ; ils réhabili- 
teront le moyen âge chrétien et, au nom de l'histoire, ven- 
geront la religion et l'esprit religieux des mépris de Gon- 
dorcet. Mais, en ce qui concerne la période qui s'étend du 
XV® siècle à la fin du xviii®, ils ne pourront guère qu'enre- 
gistrer et confirmer les jugements de leur prédécesseur. 
Enfin — et c'est là-dessus qu'on ne saurait trop insister — 
s'ils rectifient Condorcet, ce sera en employant contre 
lui sa propre méthode. 

Il faut lire avec attention, dans VEsqume, les considéra- 
tions du début et celles qui précèdent le tableau de la dixième 
époque. Selon Condorcet, le développement de l'esprit 
humain est « soumis à des lois générales » ; la science poli- 
tique a pour objet de les découvrir et de les formuler; or, il 
est toujours possible de prédire, « avec une assurance pres- 
que entière », les phénomènes dont on connaît «les lois : il 
sera donc possible un jour de prévoir les phénomènes so- 
ciaux, les grandes lignes de notre destinée future ; ces pré- 
visions seront utiles et légitimes, « pourvu qu'on ne leur 
attribue pas une certitude supérieure à celle qui peut naître 
du nombre, de la constance, de l'exactitude des observa- 
tions » ; appuyé sur elles, !'« art social » dirigera sans hésiter 
l'humanité dans les voies de l'éternel progrès. Poussant jus- 
qu'au bout son principe, Condorcet n'hésite pas à tracer, 
d'après l'expérience du passé, un tableau sommaire de 
l'avenir; résumant en prédictions le plus clair de sa pensée 
politique, il montre la Révolution triomphant par toute la 
terre, l'égalité croissante des fortunes et des lumières, l'éga- 
lité de la femme et de l'homme, la fraternité des nations; et 
certes ce tableau pi^ophé tique est d'un maître : mais ce qui 
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fait la force et la nouveauté de l'Esquisse , c*est moins le ta- 
bleau lui-même que l'idée de l'avoir tracé et cette ambition 
hardie de prévoir scientifiquement les siècles futurs, en con- 
sidérant scientifiquement les siècles passés. Etudier les faits 
sociaux comme des faits physiques, découvrir les lois de leui 
succession, tirer parti de ces lois pour améliorer la réalité, 
l'essence du positivisme est contenue dans ces trois formules. 
Egaré par la même passion anti-religieuse qui avait si sou- 
vent affaibli la grande œuvre historique de d'Holbach, Con- 
dorcet ne pouvait tirer un parti satisfaisant de la méthode 
qu'il avait conçue. D'autres devaient la reprendre et s'en 
mieux servir : mais c'est à lui qu'ils la reprirent et cela suffit 
à faire de l'Esquisse uii des monuments les plus importants 
de notre philosophie politique. 

Babeuf, qui, avec Gondorcet, représente cette philosophie 
pendant la Révolution, n'a guère qu'un seul trait commlm 
avec lui : tous deux ont la passion de l'égalité, tous deux en 
font le but suprême de l'art social. Mais, tandis que Gondor- 
cet attend l'égalisation des fortunes de l'égalité d'instruc- 
tion, de la liberté industrielle et commerciale, d'un système 
d'assurance fondé sur le calcul des probabilités, Babeuf la 
demande au communisme. Les extraits que nous citons plus 
loin permettent de saisir l'ensemble de sa doctrine, d'ail- 
leurs assez simple. Distinguant, l'un des premiers, la ques- 
tion politique et les questions sociales, Babeuf proclame 
d'abord que la Révolution n'est pas faite pour le peuple : 
toute révolution est en principe une guerre des pauvres con- 
tre les riches ; or, en France, les pauvres n'ont pas triomphé 
des riches. Ils doivent donc poursuivre la lutte en vue du 
bonheur commun. 

La terre n'est à pei^sonne ; — tout ce qu'un individu acca- 
pare au-delà de ce qui peut le nourrir est un vol ; — l'héré- 
dité est « une grande horreur >> ; — il est absurde de payer 
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lavantage celui dont la tâche exige plus d'intelligence ou de 
tension d'esprit : il n'a pas l'estomac plus grand que son voi- 
sin ; — celui qui voudrait et pourrait travailler autant que 
quatre pour avoir quadruple salaire est un être dangereux 
qu'il faut réprimer ; — comme la terre, les produits du 
travail et du génie ne sont à personne, mais sont à tous et 
doivent être également répartis entre tous; — il faut tendre 
par l'égalité d'instruction à rendre tous les hommes à peu 
près égaux en capacités et même en talents; — il faut enfin 
établir V administration commune, attacher chaque homme à 
l'industrie qu'il connaît, l'obliger à en déposer le fruit en 
nature au magasin commun et répartir les choses déposées 
dans la plus scrupuleuse égalité : telles sont les idées maî- 
tresses du système de Babeuf. Après les avoir indiquées 
dans son Précis du grand manifeste à proclamer pour rétablir 
Végalité de fait, le tribun du peuple s'attache à prouver 
qu'elles ne sont pas chimériques ; dans une réponse au 
démocrate Antonelle qui avait mis en doute la valeur 
pratique des théories babouvistes,il allègue que l'excès des 
maux causés par la propriété rend sa suppression à brève 
échéance aussi possible que nécessaire ; mais il ne sort pas 
des généralités. Il demande au peuple de prendre les armes 
et de marcher contre ses oppresseurs et s'affirme sans 
ambages communiste révolutionnaire, au sens violent du 
mot : la guerre civile ne l'effraie pas ; elle est moins répu- 
gnante que le conflit sourd des riches triomphants et des 
pauvres écrasés. 

L'œuvre de Babeuf a été tour à tour méprisée et exaltée. 
Elle est, en effet, un peu inégale et fumeuse. Le tribun du 
peuple est un tribun, avant d'être un théoricien, et les vio- 
lences voulues et sincères de son langage ont fait parfois 
méconnaître l'intérêt profond de sa pensée. Il n'est pas 
le fondateur du socialisme « moderne », parce que le socia- 
lisme moderne, fils de la grande industrie, ne pouvait naî- 
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tre qu'un peu plus tard ; mais il en est le précurseur le 
plus direct. En posant, sans détours, le problème de l'éga- 
lité économique, en proposant, pour le résoudre, la sup- 
pression de la propriété individuelle et l'avènement de la 
propriété collective, il établit des formules qu'aucun socia- 
liste ne méconnaîtra et qui nous servent encore aujourd'hui 
à définir le socialisme. 

Babeuf n'a ni la culture, ni la force de pensée, ni le gé- 
nie ample et sûr de Gondorcet. Son rôle, dans l'histoire 
des doctrines, est moins grand, puisqu'il n'est que le pré- 
curseur du socialisme, alors que Gondorcet, premier théo- 
ricien de la vraie science sociale, crée une méthode dont 
l'emploi s'imposera peu à peu à tous les philosophes, socia- 
listes ou non. Mais Babeuf n'est pas l'utopiste, le fou que 
certains ont voulu voir en lui. G'est plutôt un illuminé, un 
prophète. Démagogue, mais philosophe, il lance à la fin du 
XVIII® siècle des idées qui mal comprises» mal connues des 
contemporains et sans grande influence immédiate, doivent 
germer en silence et s'épanouir après sa mort. 

Si l'on fait le bilan de son œuvre et de celle de Gondor- 
cet, on ne saurait méconnaître que la philosophie politi- 
que, élaborée hâtivement au fort de la Révolution, conte- 
nait en principe, en puissance ce que la philosophie du 
xix« siècle devait produire de plus grand. 

II. — CARACTÈRES GÉNÉRAUX DE LA PHILOSOPHIE 
POLITIQUE AU XIX® SIECLE. 

La philosophie politique du xix® siècle est riche et va- 
riée. Il est cependant possible d'apercevoir sous la diver- 
sité des systèmes quelques tendances générales, quelques 
caractères communs qu'explique aisément l'histoire de la 
société contemporaine. 

I. — Tout d'abord la plupart des écrivains estiment qu'un 
travail d' « organisation » sociale est devenu indispensable. 
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Le xviii^ siècle a détruit l'ancien régime : au xix« de conce- 
voir et d'établir le régime nouveau. Voltaire, Diderot, Rous- 
seau même ont fait œuvre négative, ont jeté bas la Cité 
chrétienne et monarchique ; à leurs successeurs d'accom- 
plir une besogne positive, d'édifier la Cité moderne. La Ré- 
volution n'a fait que détruire; à la philosophie de cons- 
truire. Cette conception nouvelle du problème politique 
n'est pas naturellement celle de tous les penseurs : les libé- 
raux se refusent à croire que la Révolution n'ait pas donné 
à la société tous les principes dont elle a besoin ; c'est du 
développement pacifique et continu des libertés indivi- 
duelles qu'ils attendent le bonheur commun. Mais les libé- 
raux, si important que puisse être leur rôle historique, 
sont, dans l'histoire des doctrines, des isolés, sans grande 
influence. Saint-Simon et les Saint-Simoniens, Fourier, 
Proudhon, Comte, Pierre Leroux, catholiques et socia- 
listes s'accordent à proclamer que la Révolution a fait 
table rase, mais n'a rien fondé de durable. Et leur premier 
souci, assez différent de celui des philosophes du xviii® siè- 
cle, n'est plus de combattre les abus, mais d'imaginer un 
type nouveau de société dans laquelle il n'y aura pas d'abus 
à combattre. 

Cette distinction entre l'œuvre négative du siècle de Vol- 
taire et l'œuvre positive du siècle nouveau est surtout ijette 
et précise dans l'œuvre de Saint-Simon et celle d'Auguste 
Comte. Mais ces deux philosophes, en la formulant, ne font 
que dire mieux que les autres ce que les autres sentent 
et veulent. 

C'est donc bien là un caractère général de la philoso- 
phie du xix« siècle. Comment l'expliquer? Il faut, semble- 
t-il, y voir une conséquence naturelle de notre histoire 
politique. La Révolution ayant proclamé la République 
n'avait pas su lui donner la vie. Bonaparte ayant fait FEm- 
pire, ne sut pas le maintenir. En 1830, en 1848, des révo_ 
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lutions nouvelles renversaient deux monarchies. Il n'y eut 
sans doute pas un philosophe qui ne fût témoin d'un ou 
deux bouleversements politiques : comment une société, 
aussi fréquemment secouée, leur aurait-elle semblé nor- 
male et bien assise? Tous ou presque tous eurent le senti- 
ment qu'elle se débattait dans l'attente d'une transforma- 
tion profonde : « Nous sommes à une époque décisive, 
écrivait Lamennais en 1841, à Tun de ces moments solen- 
nels où se résout pour l'humanité le problème de l'avenir. 
Le peuple le sent : un instinct divin l'avertit que le monde, 
ayant accompli une période de son développement, va se 
transformer... » Ecrites peu d'années à la veille d'une révo- 
lution, ces lignes ne surprennent pas. Mais il faut songer 
qu'au XIX* siècle, tous les penseurs, à chaque instant, 
furent à la veille d'une révolution. Ils sentirent toujours 
instable et mouvant le terrain social qui les soutenait : 
comment s'étonner qu'ils aient vu, dans l'époque où ils 
vivaient, une crise passagère dans les bouleversements aux- 
quels ils avaient assisté et dans ceux qu'ils pressentaient 
les mouvements sourds d'un monde en travail? Puisque 
l'ancienne société s'agitait dans la fièvre, puisqu'une so- 
ciété neuve était près d'éclore, pourquoi s'arrêter à l'étude 
(le quelques réformes pratiques et précises? Les plus grands 
et les plus modestes se croyaient appelés à donner les plans 
nouveaux de la Cité nouvelle, à réorganiser le monde ; et naï- 
vement, librement, ils construisaient dans l'idéal. 

II. — L'importance extrême que prennent les questions 
économiques est un autre trait frappant de la philosophie 
politique du xix® siècle. Voltaire et Turgot sans doute en 
avaient senti l'intérêt; les théories des physiocrates avaient 
eu de l'influence sur les Philosophes. Mais on ne peut parcou- 
rir les œuvres des théoriciens du xix* siècle, sans être frappé 
de l'insistance avec laquelle ils soulèvent, examinent, tour- 
nent et retournent des problèmes que leurs prédécesseurs 
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se contentaient d'effleurer. L'attention qu'ils leur accordent 
leur fait souvent rejeter au second plan, ce qui, au siècle 
précédent, semblait être l'essence même de la philosophie 
politique. Montesquieu, Voltaire, Rousseau, Helvetius, Mably, 
Raynal discutaient sur le principe et la forme des gouver- 
nements, sur la souveraineté, sur les droits de l'individu. 
Saint-Simon, Fourier, Proudhon, Cabet, Louis Blanc, sont 
surtout attentifs à l'organisation de l'industrie et du travail, 
aux rapports des employeurs et des employés, au salaire 
des ouvriers. Tout, cela est à leurs yeux d'un autre intérêt, 
d'une autre importance que la forme du gouvernement. 
Tout entier à ses projets d'organisation industrielle, Saint- 
Simon est, au fond, assez indifférent à la chute de l'empire, 
à l'avènement de Louis XVIIL S'il déteste Napoléon, c'est 
du jour où il s'est rendu compte qu'il ne pouvait compter 
sur lui pour appliquer ses idées : mais roi, consul, empe- 
reur, magistrat républicain, le « sauveur » sera celui qui 
fera triompher l'industrialisme. Qu'importent de même à 
Auguste Comte les révolutions dont il est témoin? En 1848, 
il salue avec joie la République ; mais peu d'années après, 
il est rallié à l'empire ; il s'adresse au tsar, au sultan pour 
leur expliquer son système : c'est qu'en effet la républi- 
que, la monarchie, l'autocratie sont également susceptibles 
d'aider au progrès du positivisme, de réorganiser le monde 
du travail par la religion de l'humanité. 

Sans être absolument universelle, cette demi indifférence 
à l'égard des questions politiques proprement dites n'est 
pas spéciale à l'école scientifique. Les socialistes aussi font 
passer la question de la production et de la répartition des 
richesses bien avant la question de la souveraineté et du 
gouvernement : tous ne sont pas républicains; seuls les 
libéraux et les catholiques continuent à attacher une im- 
portance capitale aux discussions sur le principe et la 
nature du pouvoir politique. Mais, dans l'ensemble, la philo- 
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Sophie du siècle est avant tout économique. Le grand pro- 
blème qu'elle pose et s'efforce de résoudre est celui de la 
propriété, soulevé par Babeuf pendant la Révolution. On le 
retrouve résolu dans un sens ou dans Tautre chez presque 
tous les philosophes. La propriété restera-t-elle individuelle, 
deviendra-t-elle collective? Là est la grande question dont 
Texamen, impartial ou passionné, remplit journaux, livres 
et brochures; là est le point sur lequel le conflit des idées 
se fait plus ardent. 

On ne peut s'en étonner. La philosophie du xviii® siècle 
avait étudié de si près les questions abstraites et métaphy- 
siques de la souveraineté et du droit qu'elle les avait à peu 
près épuisées. Le xix" siècle eut pour mission de faire 
triompher peu à peu, en fait, l'idée démocratique, — travail 
profondément distinct de celui des théoriciens d'avant la 
Révolution, travail de vulgarisation, de propagande, de 
lutte quotidienne, plus intéressant pour les hommes d'ac- 
tion et les journalistes que pour les philosophes eux-mê- 
mes. Peut-être faut-il ajouter que la succession rapide de 
ces républiques, de ces royautés, de ces empires éphémè- 
res qui est le trait le plus frappant de notre histoire poli- 
tique au XIX" siècle et qui eut, en somme, si peu d'influence 
sur notre histoire sociale, rendit les philosophes un peu 
sceptiques sur l'importance et la vertu des formes de gou- 
vernement. Mais la grande raison n'est pas là. Ce qui expli- 
que la place importante que prennent les questions écono- 
miques dans la philosophie du xix* siècle, c'est le brusque 
essor de la grande industrie et des vastes entreprises com- 
merciales. Cette transformation soudaine des conditions 
du travail et de la production des richesses permet à l'éco- 
nomie politique d'enrichir et de préciser ses observations : 
chérie des unes, haïe des autres, la jeune science s'impose 
à l'attention de tous et rayonne avec éclat sur le monde 
philosophique. 
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En même temps, la modification rapide des organismes 
économiques pose devant les hommes d'État de nouveaux 
et redoutables problèmes. Au contact de la grande indus- 
trie, la vieille société a pris un aspect neuf. Sans doute il 
y avait eu de tout temps des travailleurs et des oisifs; et 
ceux-ci de tout temps n'avaient pu vivre qu'aux dépens de 
ceux-là. Mais combien cette exploitation consciente ou in- 
consciente des pauvres par les riches devenait plus sensible 
à l'observateur, plus troublante pour l'homme pplitique, à 
mesure que les usines remplaçaient les petits ateliers et 
qu'un machinisme toujours plus coûteux enlevait aux ar- 
tisans, même aisés, la possibilité d'être entrepreneurs et de 
travailler librement ! 

On pouvait envisager et on envisagea sous deux angles 
l'essor de la grande industrie : les uns furent surtout frap- 
pés de la hardiesse et de l'habileté des nouveaux chefs 
industriels; pleins d'admiration pour les banquiers, les 
ingénieurs, les commerçants, ils voulurent qu'on leur con- 
fiât la gestion des grands intérêts nationaux, le gouver- 
nement temporel des hommes; c'est le principe de l'indus- 
trialisme de Saint-Simon et d'Auguste Comte. D'autres 
furent surtout sensibles à l'inégalité nouvelle et criante 
qui résultait de la concentration des moyens de production 
aux mains d'un petit nombre de gros capitalistes; ils dé- 
noncèrent les eiîets funestes de la concurrence, aboutissant 
à la baisse des salaires et à l'infériorité des produits, l'état 
misérable des ouvriers abrutis par un travail machinal et 
trop prolongé, livrés sans défense à leurs chefs, ruinés d'un 
jour à l'autre par d'inévitables crises; ils prêchèrent le 
droit au travail, le droit à l'outil, la nécessité de reconsti- 
tuer ces associations professionnelles qu'avait brisées la 
Révolution : ce sont là les principes du socialisme. Mais le 
socialisme et l'industrialisme sont les conséquences jumel- 
les, inévitables l'une et l'autre, des progrès de l'industrie. 
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A l'heure où ces progrès constants bouleversaient Fétat 
social, était-il possible que les philosophes s'en tinssent aux 
discussions abstraites sur Tessence des gouvernements mo- 
narchique et républicain? N'était-il pas fatal, — et souhai- 
table — que les questions économiques prissent, dans leur 
pensée et dans leurs ouvrages, une place toujours plus 
grande? 

III. — Au point de vue religieux, la philosophie politique 
du xviii« siècle avait à peu près borné ses efforts à la des- 
truction du christianisme et à l'avènement de la tolérance. 
Le XIX® siècle a d'autres ambitions; là encore, où son aîné n'a 
fait que détruire, il prétend construire; il veut rallier les 
esprits dispersés à des dogmes nouveaux, il veut rendre aux 
hommes une religion. 

Quelle religion? Là-dessus les théoriciens s'accordent 
assez peu. Joseph de Maistre et de Bonald conseillent un 
retour pur et simple au catholicisme romain ; Lamennais, 
Bûchez prêchent un christianisme démocratique, égali- 
taire ; Saint-Simon offre aux hommes son Nouveau christia- 
nisme etCabet son Vrai christianisme ; la religion des Saint- 
Simoniens s'étale quelque temps au grand jour; Madame 
de Staël hésite entre le protestantisme et la théophilanthro- 
pie; Fourier est déiste; Pierre Leroux propose une reli- 
gion métaphysique de l'humanité. Comte une religion posi- 
tive, pure de tout alliage théologique. On voit que, si la 
plupart des penseurs sont hantés d'un même désir de res- 
tauration religieuse, ils la conçoivent sous des formes assez 
diverses. Cependant le christianisme et le néo-christia- 
nisme sont l'objet d'une faveur marquée. Les philosophes 
opposent volontiers l'un à l'autre, le catholicisme romain 
qu'ils réprouvent et le Sermon sur la Montagne qu'ils ad- 
mirent. Jésus devient un démocrate, un révolutionnaire, 
un socialiste. On va chercher dans l'Evangile une autre 
déclaration des Droits et des Devoirs de l'homme. 
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Le développement des études historiques et le roman- 
tisme littéraire ne sont pas étrangers à ce réveil de Tesprit 
religieux. Condorcet, nous l'avons vu, s'obstinait à faire du 
moyen âge chrétien une époque d'ignorance et d'exécrable 
cruauté. Un examen attentif et impartial du passé devait 
rectifier cette appréciation. Au début du xix® siècle, Augustin 
Thierry et Saint-Simon, travaillant ensemble, n'ont pas de 
peine à démontrer que le christianisme avait su, à son 
heure, organiser merveilleusement les sociétés humaines. 
A la haine l'engouement succède. Comte, lui, ne veut plus 
voir les côtés sombres du moyen âge, il en fait une époque 
idéale ; et toute son ambition est de fonder sur un dogme 
nouveau un édifice aussi splendide que l'édifice chrétien. 

D'autre part, l'étude des origines du christianisme qui 
avait produit au xviii® siècle des ouvrages parfois remar- 
quables, mais toujours animés d'une passion hostile, suscite 
au xix® siècle des travaux plus scientifiques. En France 
même, plus d'une œuvre intéressante précède la Vie de Jésus. 
Les philosophes mêlent volontiers à leurs livres politiques des 
recherches sur Jésus et la société juive : Pierre Leroux 
demande à la Bible, aux doctrines des Esséniens les prin- 
cipes de sa religion; Proudhon, plus tard, annote les Évan- 
giles. 

Néanmoins ni le romantisme, ni le brusque développe- 
ment des études historiques ne suffisent à expliquer la 
tendance religieuse de la philosophie politique au xix« siècle. 
Il y faut surtout voir la conséquence de ce désir d'organi- 
sation, que nous avons signalé plus haut. La plupart des 
philosophes voient dans l'œuvre du xviii« siècle couronnée 
par la Révolution un effort purement destructif. Voltaire 
et la Convention ont ruiné l'ancienne religion et l'ancien 
régime. Ils n'ont rien mis à la place; et depuis le début du 
siècle l'anarchie est générale i anarchie politique, puis- 
qu'aucun pouvoir ne devient solide et durable, puisque des 
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républiques d'un jour succèdent à des monarchies éphé- 
mères; — anarchie économique, puisque l'industrie, livrée à 
la concurrence aveugle, est dans un état permanent de 
crise; — anarchie morale enfin, puisque les divers partis, 
sans idéal commun, luttent et s'entredéchirent, puisqu'au- 
cune idée n'échappe à la critique, puisque le conflit toujours 
plus aigu des intérêts capitalistes et des intérêts ouvriers 
entretient d'implacables haines qu'aucune foi, aucun pou- 
voir spirituel ne vient tempérer. C'est de cette anarchie 
que doit sortir Tordre nouveau, l'harmonie de la cité 
meilleure : harmonie politique, elle aussi, harmonie écono- 
mique, — harmonie morale avant tout : car comment 
apaiser les luttes des partis et les conflits d'intérêts, 
sinon en élevant au-dessus des intérêts et des partis 
des principes d'union morale qui s'imposeront à tous? 

Comte explique, mieux qu'aucun autre, que la réorga- 
nisation des idées et des mœurs est la condition indispen- 
sable des réorganisations politiques. Rien de durable ne 
peut s'établir sur des principes mouvants. Il faut fonder la 
foi nouvelle, si l'on veut bâtir la société nouvelle. Mais com- 
ment s'y prendre pour fonder cette foi? — C'est au moment 
où tous ou presque tous posent ce problème avec anxiété 
que l'histoire grandissante vient leur révéler l'unité mer- 
veilleuse que l'Église du moyen âge avait su faire régner 
dans les esprits et dans les cœurs. L'exemple nécessaire est 
trouvé, la voie à suivre est indiquée : puisque la religion 
chrétienne a pu rallier les hommes et régler les désirs, les 
passions des peuples, une religion nouvelle ou du moins 
une forme nouvelle de l'ancienne religion ralliera, elle aussi, 
les partis, apaisera les conflits, fera peu à peu succéder à 
Tanarchie^ née du libre examen, l'ordre, fondé sur la croyance* 

Ainsi s'explique le tour religieux que donnent tant de 
philosophes à des doctrines qui, par ailleurs, sont aussi peu 
religieuses, aussi peu mystiques que possible. Au fondj ce 



16 LES ÉCRIVAINS POl^ITIQUES DU XIX® SIÈCLE. 

qu'ils veulent, ce qu'ils cherchent, c'est simplement une mo- 
rale neuve adaptée à la forme neuve des sociétés modernes. 
Et ce qui, dans leur religion, nous intéresse aujourd'hui ce 
sont bien leurs idées proprement morales : la réhabilitation 
de la chair et des passions tentée par les Saint-Simoniens 
et par Fourier, le principe égalitaire des socialistes, l'al- 
truisme de P. Leroux et d'Auguste Comte. Mais éblouis par 
l'exemple du moyen âge, Comte, P. Leroux, les Saint- 
Simoniens croient devoir donner à leurs idées morales une 
façade, un support religieux; ainsi seulement ils espèrent 
pouvoir refaire dans un autre esprit mais avec un égal 
succès ce qu'avait jadis fait l'Église. Naturellement cet 
aspect religieux qu'ils donnent tous à leurs systèmes est un 
des faits qui frappent d'abord celui qui étudie la philosophie 
politique de cette époque. Au fond, il n'y a là rien de bien 
important : la religiosité du xix« siècle n'est pas vraiment 
religieuse. Ce n'est pas un retour en arrière, un amour du 
mystère et de l'inexpliqué, une docilité volontaire ; c'est un 
vernis que l'influence de l'histoire et du romantisme met 
pour un temps à la mode ; sous ce voile brillant et superfi- 
ciel se dissimule un effort profond vers la morale nouvelle, 
vers les principes d'union qui doivent un jour apaiser les 
haines, élever au-dessus de la mêlée sociale une idée plus 
haute de la justice. 

IV. — li^esprit scientifique qui anime, au xix* siècle, la 
philosophie politique prouverait encore à quel point les 
idées religieuses y sont superficielles. La science est la 
grande ennemie de la théologie. Le meilleur moyen de faire 
oublier les rêves sur l'inconnaissable n'est-il pas de révéler 
aux hommes tout ce que le connaissable contient d'inconnu? 
Et la certitude humblement relative que la raison fonde sur 
l'expérience ne fait-elle pas paraître bien orgueilleuse et un 
peu vaine cette certitude absolue qui est l'essence de toute 
vraie religion? Or, il suffit d'un coup d'œil pour se rendre 
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compte que Tesprit scientifique rayonne avec un vif éclat 
dans presque tous les grands systèmes de philosophie poli- 
tique du XIX* siècle. 

On peut dire que l'esprit d'un ouvrage politique est scien- 
tifique, lorsque l'auteur prétend fonder sa conception de la 
cité future sur les lois sociales que lui fait connaître l'obser- 
vation des faits humains et non plus sur un idéal absolu 
révélé ou rêvé. Condorcet, nous l'avons vu, indique le pre- 
mier avec netteté les principes essentiels. L'examen de 
notre histoire lui révèle la loi du progrès; à l'art social, à la 
politique de diriger la société dans les voies où ce progrès 
l'entraîne. Après Condorcet, de Bonald fonde la monarchie 
absolue sur une théorie, qui veut du moins être scientifique, 
des « personnes sociales et de leurs rapports ». Bûchez fait 
reposer son rêve de christianisme démocratique sur l'étude 
scientifique des « constantes » sociales. La méthode scien- 
tifique est le caractère essentiel des « fils spirituels » de 
Condorcet, Saint-Simon, Comte, les Saint-Simoniens. La 
méthode sérielle de Fourier est, elle aussi scientifique, 
Enfin Proudhon, tout comme Auguste Comte, proclame la 
déchéance irrémédiable de la théologie et le triomphe de la 
science dans le domaine social. 

Ainsi l'esprit scientifique se glisse dans toutes les écoles, 
modifie plus ou moins profondément tous les systèmes. 
C'est là peut-être le fait le plus important et le plus géné- 
ral de l'histoire des doctrines au xix« siècle. Il n'est pas 
indépendant d'ailleurs de ceux que nous avons signalés plus 
haut : c'est parce qu'ils veulent construire — et non plus 
critiquer — que les philosophes s'adressent à la science ; 
c'est parce qu'ils ont vu dans l'économie politique un pre- 
mier effort pour étudier scientifiquement des faits sociaux 
qu'ils essaient d'étudier de la même manière tout l'ensem- 
ble des faits humains. Quelques-uns même vont plus loin 
et demandent à la science jusqu'aux principes de la mo- 
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raie nouvelle, jusqu'aux dogmes d'une religion positive. 

Il est à peine besoin d'indiquer que cette tendance scien- 
tifique de la philosophie politique est la conséquence immé- 
diate du développement des sciences d'observation. Delà fin 
du XVIII® à la fin du xix« siècle, la physique, la chimie, la bio- 
logie grandissent avec une rapidité qui éblouit, enivre pres- 
que les contemporains. L'histoire — qui n'est pas une science 
mais qui est le commencement et la condition des sciences 
sociales — étend de jour en jour le champ de ses conquêtes. 
Les inventions, résultats pratiques du travail des savants, 
émerveillent la foule ignorante. L'homme rêve d'un pouvoir 
illimité sur la nature. Comment les théoriciens politiques 
n'auraient-ils pas été gagnés par l'ivresse universelle? Com- 
ment n'auraient-ils pas eu la pensée d'appliquer à l'étude 
des faits humains la méthode qui partout ailleurs donnait 
des résultats si grandioses? Comment n'auraient-ils pas 
conçu l'ambition de découvrir eux aussi les lois des phéno- 
mènes et d'étonner le monde en agissant sur la réalité so- 
ciale aussi sûrement que l'ingénieur sur la réalité physique ? 

Il serait superflu d'insister. Dans la philosophie politi- 
que du XIX® siècle le triomphe de l'esprit scientifique, l'as- 
pect religieux, les nouveautés morales, la tendance « orga- 
nisatrice » et l'importance attribuée aux questions écono- 
miques sont autant de caractères qu'explique aisément l'his- 
toire générale de la civilisation à la même époque. 

III. — CLASSIFICATION DES DOCTRINES. 

Les caractères généraux de la philosophie politique ne 
changent pas très sensiblement au cours du xix« siècle. Il 
serait assez difficile et un peu artificiel d'établir, pour 
classer les systèmes, de grandes divisions chronologiques. 
Au contraire, on obtient sans peine un classement rationnel, 
eu s'^ttap^^t £fuf |>nQcipe@ ^sspntipl@ qui distinguent les 
diverses écoles. 
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Les catholiques, de Maistre,Bonald, demeurent fidèles aux 
dogmes et à Fesprit de FÉglise romaine ; ils veulent le réta- 
blissement de la monarchie absolue. 

Les démocrates chrétiens, Bûchez, Lamennais, essaient 
de prouver que Fessence de l'esprit démocratique est d'ori- 
gine évangélique. 

Les libéraux, Benjamin Constant, M™®de Staël, Tocqueville 
et plus tard Quinet, attendent de l'exercice paisible des 
libertés civiles et politiques et de l'enseignement du peuple 
le progrès et la paix sociale. 

L'école scientifique et industrielle demande à l'étude 
positive des faits sociaux le principe des réorganisations 
politiques. Mais Saint-Simon et Auguste Comte, qui en sont 
les deux grands représentants, ont, avec des traits communs, 
trop de différences essentielles pour qu'il ne soit pas arbi- 
traire de réunir leurs œuvres sous un nom commun. A plus 
lorte raison serait-il abusif de rattacher, comme on le fait 
parfois, Fourier, à Saint-Simon ; le système original de 
Foiirier n'appartient qu'à lui. Il faut donc étudier sépa-" 
rément Saint-Sirtion et les Saint-Simoniens, Fourier et les 
Fouriéristes, Auguste Comte et les positivistes. 

Les tendances anarchistes sont représentées par Prou- 
dhon. Proudhon est un isolé qui doit beaucoup à ceux 
qui l'ont précédé et à quelques-uns de ceux qu'il com- 
bat le plus violemment ; mais il ne se rattache à aucune 
école. 

Enfin les doctrines socialistes, dont les représentants 
attitrés seraient Cabet et Louis Blanc, se retrouvent partielle- 
ment dans les œuvres de Saint-Simon, de Fourier, des 
Saint-Simoniens, de Pierre Leroux, de Proudhon. Il n'y a 
pas à proprement parler une école socialiste, mais plutôt 
un esprit socialiste qui anime diversement des systèmes 
assec divers. 

Telles sont les grandes doctrines qu'a produites la philo- 
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Sophie du xix* siècle. Il nous reste à en indiquer très briè- 
vement les traits essentiels. 

IV. — LES CATHOLIQUES : DE MAISTRE, BONALD. 

La philosophie catholique ne produit pas, au xix* siècle, 
d'oeuvres très originales. Mais elle exerce une grande 
influence, en dehors du monde catholique, sur les théori- 
ciens du positivi&me. 

On sait qu'à partir de la Révolution, l'Église devient la 
grande ennemie des idées démocratiques. Son rôle politique 
est considérable. Mais la philosophie qu'elle inspire, empri- 
sonnée dans des dogmes sacrés, arrêtée à chaque pas parla 
crainte de l'hérésie et le souci de ne pas déplaire aux partis 
conservateurs, n'est ni très riche, ni surtout très neuve. 
Une fois formulée par Joseph de Maistre et par Bonald,elle 
cesse d'évoluer ; elle a dit son dernier mot. 

Joseph de Maistre et Donald essaient non pas d'adapter 
l'ancienne religion à la société nouvelle, mais de ramener 
brutalement la société nouvelle à l'ancienne religion. Avec 
un talent inégal, — car à côté des brillants paradoxes de 
J. de Maistre, la prose grave de Donald paraît souvent un 
peu pédante, — ils défendent à peu près la même thèse. 
Tous deux ont une même horreur de la Révolution fran- 
çaise, dont ils dénoncent violemment l'œuvre « satanique » 
de destruction. Ils ne veulent voir en elle qu'une explosion 
de démence forcenée. Dieu ne l'a permise, ou plutôt voulue, 
que pour effrayer et pour instruire le chrétien par l'exem- 
ple des maux terribles que l'impiété traîne à sa suite. C'est 
donc à la religion qu'il faut ramener les peuples, à la reli- 
gion qu'il iaul demander la solution des problèmes politi- 
ques. 

Ce ne sont pas les savants, ce ne sont pas les hommes, 
c'est Dieu qui fait les constitutions. La monarchie absolue 
est d'institution divine. J. de Maistre, en 1795, sommes 
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sans hésiter les Français de rappeler leur roi légitime. 
Dieu seul, explique de Bonald, possède le pouvoir souve- 
rain ; il le délègue au père de famille, chargé de gouverner 
sa femme et ses enfants ; il le délègue au roi, chargé de 
gouverner ses sujets. Femme, enfants et sujets n'ont qu'à 
obéir. Ni le père, ni le roi ne leur doivent décompte. Ils en 
doivent seulement à Dieu. 

Ces théories, on le voit, n'ont rien de bien original. Et 
Joseph de Maistre, qui détestait si fort le « gallican » Bos- 
suet, n'ajoute en somme pas grand'chose à la politique tirée 
de l'Écriture sainte. Il en rétrécit plutôt la pensée. Mais, 
si l'école catholique ne produit pas une doctrine neuve, elle 
n'est pas sans influence sur la philosophie politique du 
siècle. 

Préoccupés de bien mettre au jour les conséquences 
néfastes de la Révolution, J. de Maistre et de Bonald atti- 
rent l'attention sur le caractère « négatif » de l'œuvre révo- 
lutionnaire. Ils font vivement sentir l'incertitude et l'anar- 
chie qui, au lendemain de la grande tempête, sont dans les 
esprits et dans les choses. Ils insistent sur la nécessité de 
réorganiserla société désemparée. Toutes ces idées, accueil- 
lies, commentées et discutées dans les milieux les plus 
divers, vont produire une forte impression sur l'esprit de 
Saint-Simon et de Comte et devenir le point de départ de 
leur philosophie politique. C'est au contact des idées de 
Condorcet et de celles de J. de Maistre que doit jaillir l'idée 
positiviste. 

V. — LE CHRISTIANISME DÉMOCRATIQUE '. LAMENNAIS ET BUCHEZ. 

Tandis que J. de Maistre jette l'anathème à la société 
issue de la Révolution, Lamennais et Bûchez essaient de 
prouver que les principes révolutionnaires sont les prin- 
cipes mêmes du christianisme. C'est au nom de l'Évangile 
qu'ils prêchent la liberté et l'égalité des hommes. 
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C'est dans cet essai de fusion, dans cet effort pour con- 
cilier des idées réputées inconciliables qu'il faut chercher 
l'originalité philosophique de Lamennais. Les théories démo- 
cratiques qu'il défend avec une merveilleuse éloquence n'ont 
rien de bien neuf ni de bien profond. Il veut la liberté, l'é- 
galité, la souveraineté du peuple, l'universelle fraternité. 
Mais, peu versé dans les questions économiques, il ne sait 
pas offrir au peuple un moyen précis de s'émanciper. Il 
réfute assez âprement les doctrines socialistes : mais l'a- 
baissement du taux du crédit est tout ce qu'il propose pour 
diminuer la misère. Bref, ses idées n'empruntent une im- 
portance exceptionnelle qu'au fait d'être exprimées par uu 
chrétien, disciple fidèle du Christ. 

Bûchez, lui aussi, prétend concilier le christianisme et la 
démocratie, il s'applique à démontrer que la Révolution 
française (dont il a écrit l'histoire parlementaire) n'est 
qu'une application des principes de l'Évangile ; mais Bûchez 
se distingue de Lamennais par le caractère scientifique de 
son œuvre. Il croit que la science politique et sociale est 
une science déjà très avancée, très positive, il lui assigne 
pour objet Tétude des « constantes sociales », c'est-à-dire 
des conditions d'existence de la société. Il distingue, comme 
Comte, (dont il connaît les premiers ouvrages) la science 
sociale et l'art social. Et c'est au nom de la science qu'il pro- 
clame la nécessité de la religion chrétienne en France. 

Enfin — et ceci encore le distingue de Lamennais — il 
est sur plus d'un point d'accord avec les socialistes. Il n'ad- 
met que la propriété fondée sur le travail, n'accepte l'hé- 
ritage qu'en ligne directe, et veut réorganiser l'industrie 
par l'association. 

Le christianisme démocratique n'eut pas d'influence pro- 
fonde. Il n'était qu'une des formes de cette renaissance 
religieuse que nous avons signalée plus haut. Et ni l'élo- 
quence passionnée de Lamennais, ni le très réel talent de 
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Bûchez ne pouvaient lui donner une vie durable. Dans les 
milieux catholiques, la condamnation officielle de Lamen- 
nais enraya un mouvement qui aurait pu être important. 
Dans les milieux avancés, on acceptait la partie morale et 
po^^que du Livre du Peuple, sans en admettre le fonde- 
mein chrétien. Enfin, un grand nombre d'écoles contempo- 
raines ayant chacune leur religion nouvelle, leur nouveau 
christianisme, leur vrai christianisme, la tentative de Bûchez 
et de Lamennais se trouva un peu noyée sous un flot de 
tentatives analogues. 

VI. — LES LIBÉRAUX : MADAME DE STAEL, BENJAMIN CONSTANT, 

TOCQUEVILLE, QUINET. 

La Révolution a donné aux hommes la liberté civile et la 
liberté politique : toute la philosophie libérale consiste à 
célébrer Texcellence de cette double liberté et à chercher 
les moyens d'en assurer à tous les hommes la paisible 
jouissance. 

On comprend dès lors et Timportance extrême du rôle 
politique joué au xix* siècle par les libéraux et la place 
insignifiante qu'ils occupent dans l'histoire des idées. 

La lutte qu'ils eurent à soutenir pour défendre la liberté 
contre les entreprises des conservateurs et de l'Église 
catholique leur valut au Parlement et dans le pays une im- 
mense popularité et parfois même la sympathie des partis 
les plus avancés. Mais, au point de vue doctrinal, la thèse 
libérale est toute négative et par conséquent stérile. Au 
nom des droits de l'individu, elle condamne par avance 
toute tentative d'organisation nouvelle. Elle n'est pas 
moins opposée aux idées socialistes qu'aux idées catho- 
liques. Elle n'a d'affinité logique qu'avec les théories anar- 
chistes, avec la doctrine de Proudhon. 

Dans les questions économiques, la politique libérale est 
celle du « laissez faire » et du statu quo. Elle contraste vi- 
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vement avec les préoccupations « organisatrices » de tous 
les grands penseurs du xix« siècle. 

Les pages de M™® de Staël que nous citons dans ce vo- 
lume permettront de comprendre ce qu'on peut. appeler 
l'état d'âme des libéraux. Les principes mêmes du likéra- 
lisme ont été exposés avec une élégance très précise par 
B. Constant. Tocqueville est un conservateur que la peur 
de la tyrannie rallie à l'idée d'une république respectueuse 
des droits de l'individu et surtout anti-socialiste. Quinet 
enfin défend contre l'Église les droits de la société laïque 
et, reprenant les idées pédagogiques de Condorcet, demande 
l'organisation de l'enseignement primaire obligatoire, gra- 
tuit et dégagé de tous liens confessionnels. — Il est remar- 
quable qu'aucun des grands représentants du libéralisme 
n'est, à proprement parler, un philosophe. 

VII. — SAINT-SIMON ET LES SAINT-SIMONIENS. 

La doctrine de Saint-Simon est riche, complexe, parfois 
contradictoire. On ne peut la trouver résumée dans aucun 
ouvrage. Les écrits de Saint-Simon sont surtout des plans, 
des programmes hâtivement rédigés. La plupart sont ina- 
chevés. Mais dans ce chao^ un peu déconcertant brillent ça 
et là quelques grandes idées, dont l'influence devait être 
immense. 

H est également impossible, selon lui, de restaurer le 
système philosophique et politique du christianisme, et de 
s'en tenir aux idées négatives du xviii* siècle. Les tenta- 
tives de Joseph de Maistre et celles des libéraux sont égale- 
ment vaines. L'histoire de l'humanité nous offre une suc- 
cession régulière d'époques « critiques » et d'époques « or- 
ganiques ». Le moyen âge avait institué un système poli- 
tique excellent pour les contemporains, mais qui serait 
détestable si on voulait l'imposer aux hommes d'aujour- 
d'hui. La Réforme et le xviii* siècle ont détruit ce système 



INTRODUCTION. 25 

en invoquant des principes métaphysiques d'ordre pure- 
ment critique. Au xix« siècle revient la mission de fonder 
sur les ruines du régime ancien le régime nouveau. 

Mais un régime politique n'est solide et durable que s'il 
repose sur une philosophie susceptible de rallier la plupart 
des esprits. La philosophie chrétienne est bien morte. Seule 
la science positive, Tétude scientifique des faits sociaux 
peuvent fonder un système conforme à Tétat présent des 
lumières. 

Quel sera ce système? Saint-Simon a, sur ce point, assez 
souvent changé d'avis. Toutefois, il est un point sur lequel 
il n'a guère varié : c'est que le pouvoir spirituel appartient 
de droit aux savants et le pouvoir temporel aux grands 
chefs industriels. 

Enfin, à la fin de sa vie, Saint-Simon insiste avec beau- 
coup de force sur la nécessité de renouveler la religion et 
la morale. Et, dans le Nouveau Christianisme ^ il essaie de 
démontrer que le catholicisme et le protestantisme sont 
deux hérésies et que, pour être fidèle à l'esprit de l'Évan- 
gile, il faut proclamer l'obligation d'employer toutes les 
forces sociales à accroître le plus rapidement possible le 
bonheur de la classe pauvre. 

Ces idées, comme on le voit, sont très neuves. Saint-Simon 
reprend à Condorcet une des pensées maîtresses d^ VEs- 
quisse, lorsqu'il prétend fonder sur la science le nouveau 
système politique. Mais sa philosophie de l'histoire est 
beaucoup plus impartiale et plus pénétrante que celle de 
son prédécesseur. Il n'est pas aveuglé comme lui par la 
haine du christianisme et l'admiration systématique de 
l'œuvre du xviii« siècle et de la Révolution. Il comprend le 
rôle respectif de l'Église du moyen âge et du parti des Phi- 
losophes ; et c'est un rôle différent qu'il assigne au 
xix« siècle. 

Son système politique est fort curieux. Par sa morale, 
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par le principe essentiel de son nouveau christianisme, par 
quelques pages dans lesquelles il indique que tout chan- 
gement dans l'ordre social doit être accompagné d'un 
« changement dans la propriété », Saint-Simon se rapproche 
des socialistes. Mais on ne peut rien imaginer de plus con- 
traire au socialisme que son rêve d'enlever au peuple le 
droit de se gouverner lui-même, pour attribuer aux grands 
industriels la totalité du pouvoir politique. 

Il est donc vain d'essayer, comme on l'a fait quelquefois, 
d'embrigader Saint-Simon dans tel ou tel parti politique; 
son œuvre est une de celles dans laquelle tous les partis 
peuvent puiser quelque chose. Autant sa morale est démo- 
cratique, autant l'organisation qu'il propose l'est peu. Mais 
le principe scientifique qui anime tous ses ouvrages 
rayonne aujourd'hui encore sur la philosophie politique. 

L'école saint-simonienne, fondée après la mort du 
maître par quelques disciples dévoués, eut des destinées 
brillantes et exerça une influence considérable sur l'opi- 
nion philosophique après 1830. On lira plus bas le som- 
maire de la fameuse Exposition, dans laquelle est résumée 
la doctrine de l'école. 

Un grand nombre des idées de Saint-Simon s'y retrouvent. 
Mais sur plusieurs points, les disciples complétèrent très 
hardiment l'œuvre de leur maître : d'abord — et c'est là 
ce qui fait l'originalité de leur doctrine — ils réclamèrent 
au nom du principe : « A chacun selon sa capacité, à chaque 
capacité suivant ses œuvres », la suppression de l'héritage 
et l'organisation du travail par l'État; ils insistèrent sur 
l'exploitation dont les travailleurs sont victimes; enfin la 
réhabilitation de la chair, qui préoccupait si fort le père 
Enfantin, ainsi que la religion Saint-Simonienne appar- 
tiennent en propre à l'école Saint-Simonienne. 

Les disciples sont beaucoup plus près que leur maître du 
socialisme. On les a parfois appelés l'extrême-droite du 
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parti : car si la suppression de l'héritage a pour effet de 
supprimer la classe capitaliste, la formule : à chacun selon 
sa capacité, est considérée comme très aristocratique par 
un grand nombre de socialistes. En fait, Tinfluence Saint- 
Simonienne est aujourd'hui assez difficile à préciser. La 
plupart des membres de la « famille », l'abandonnèrent au 
bout de peu de temps, sans cependant renier leurs idées. 
Beaucoup s'intéressèrent à de vastes entreprises industriel- 
les. Il n'est pas douteux que l'éclat momentané de leur 
propagande attira sur les questions qu'ils discutaient l'at- 
tention de tous les esprits curieux et ouvrit des champs 
nouveaux à la philosophie politique. 

VIII. — FOURIER. 

Fourier est aujourd hui encore moins lu que Saint-Simon. 
De son œuvre on ne connaît guère que quelques mots et 
quelques bizarreries. C'est pourtant un des représentants 
les plus originaux de la philosophie du xix« siècle. Si on le 
lit peu, c'est que ses ouvrages déconcertent le lecteur par 
la forme étrange et souvent rebutante qu'ils affectent. 
Saint-Simon écrit trop vite, en grand seigneur pressé : Fou- 
rier écrit mal laborieusement et trouve mille artifices 
pour rendre la lecture de ses livres exaspérante. 

Son système, très cohérent, comprend une partie critique 
et une partie positive. 

Il critique d'abord avec âpreté l'état de civilisation, dé- 
nonce l'organisation ridicule du travail industriel, les vols 
du commerce, le parasitisme, insiste sur la condition mi- 
sérable des travailleurs, montre les femmes asservies et 
avilies par l'homme. Puis il raille la politique et la philo- 
sophie, impuissantes à porter remède à des souffrances aussi 
criantes. 

Gela fait, il expose ses principes. Dieu a ordonné le monde 
— monde matériel et monde social — sur le principe de l'at- 
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traction. L'attraction passionnelle régit Pâme humaine, 
comme l'attraction physique régit le cours des étoiles. De 
même que les étoiles sont « harmonieusement réglées, 
l'humanité, si elle sait se conformer à son principe, passera 
de la période de civilisation (qui est la cinquième période 
de l'évolution humaine) aux périodes de garantisme, de 
sociantisme et d'harmonisme. » 

Trois séries de passions se partagent nos âmes : ce sont 
1* les passions attachées aux cinq sens; 2® les passions 
altruistes; 3® la « cabaliste », la « papillonne » et la « com- 
posite »,qui désignent respectivement le goût de l'intrigue, 
l'amour du changement, et l'enthousiasme spécial qu'exci- 
tent les plaisirs complexes, à la fois matériels et spirituels. 
Tout le problème social est de trouver le procédé qui per- 
mettra de satisfaire ces trois séries de passions. 

Ce procédé, Fourier l'a découvert : pour satisfaire les 
passions humaines, il suffît de substituer à l'industrie mor- 
celée et répugnante des civilisés, l'industrie « sociétaire et 
attrayante ». 

Que diverses personnes, ayant un même goût pour un 
même genre de travail, se réunissent et travaillent en- 
semble, — et voilà fondée une « série passionnée ». 

Qu'un certain nombre de séries passionnées se réu- 
nissent dans un vaste et confortable édifice pour y tra- 
vailler et y créer un commerce, — et voilà fondée la Pha- 
lange et son palais : le Phalanstère. 

La série passionnée et la phalange sont les éléments es- 
sentiels de la nouvelle société industrielle. 

Pour que le travail soit vraiment attrayant, il faut qu'il 
ne soit pas contraire à la Papillonne, qu'il ne devienne pas 
monotone. Aussi chaque phalanstérien s'inscrira-t-il à plu- 
sieurs séries ; et les séances dans chaque série seront aussi 
courtes que possible. De la sorte le travail, ne cessant pas 
d'être passionné, ne cessera pas d'être intense. 
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Chaque sociétaire sera rétribué, non en raison de son 
travail seulement, mais en raison de son travail, de son 
capital et de son talent. Le capital sera représenté par des 
actions : il ne faut pas que des individus possèdent indivi- 
duellement un champ de terre, une machine. La Phalange 
ne pourrait admettre cette propriété morale. Mais la pro- 
priété des actions sera individuelle, et une part des bénéfi- 
ces (4/12) sera attribuée aux actionnaires en tant qu'action- 
naires; le travail obtiendra 5/12 et le talent 3/12. 

Les membres de la Phalange ne seront donc pas égale- 
ment riches. Bien mieux, Fourier fait de cette inégalité 
des richesses une condition de l'harmonie. Mais il veut que 
la Phalange avance aux associés pauvres le minimum qui 
leur est nécessaire. Dans le phalanstère, les appartements 
seront inégalement luxueux et confortables; mais l'hygiène 
et la propreté seront partout. 

Pour assurer le bon fonctionnement de tous les services 
nécessaires à la vie de la Phalange, les travaux répugnants 
qui risqueraient fort de ne tenter personne seront rétribués 
en proportion du dégoût qu'ils inspirent. 

Telle est dans ses grandes lignes l'organisation de l'Indus- 
trie sociétaire et attrayante, dont le premier effet doit être 
de quadrupler la production. 

Ce court résumé suffit à montrer combien il serait difficile 
de vouloir rattacher Fourier à une école quelconque. — On 
a dit qu'il était anarchiste, et il l'est en apparence puisqu'il 
n'est pas question, dans son système, d'État, ni de gouver- 
nement, puisque seuls les chefs industriels élus au sufl'rage 
universel et les conseils industriels (aréopage, régence) ont 
le droit de donner aux associés non des ordres mais des con- 
seils. Mais si Fourier ne prévoit l'existence d'aucune autorité 
politique, c'est parce que, dans la Phalange, il n'y a 
pas de vie politique. La vie industrielle, qui seule s'y épa- 
nouit, est soumise à des règlements assez étroits qui lui 



30 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XIX® 8IÈCXE. 

ôtent toute ressemblance avec l'idéal des anarchistes. 

On a dit encore que Fourier était socialiste. — Si le prin- 
cipe du socialisme est la suppression radicale de la propriété 
capitaliste, Fourier n'est pas socialiste. Sans doute il veut 
que la Phalange exploite en commun son domaine, utilise 
en commun ses machines, mais il donne aux capitalistes en 
échange de leur apport des actions et attribue à ces actions 
un dividende. 

Rattacher Fourier à l'école scientifique serait aussi très 
arbitraire. L'importance qu'il attribue au principe de l'at- 
traction, l'emploi de la méthode « sérielle » donnent à son 
œuvre un léger vernis scientifique. Mais l'idée d'une science 
sociale fondée sur l'observation lui est tout à fait étrangère. 

Il ne faut donc pas s'obstiner à vouloir faire entrer Fou- 
rier dans une école ou dans un parti. S'il a subi quelques 
influences, son système est profondément original et 
unique en son genre. Il est vrai que, sans être en tout 
point socialiste, c'est surtout sur le socialisme qu'il a 
exercé une action importante. Malgré le talent de ses dis- 
ciples et surtout de Considérant, les théories sociétaires 
n'ont pas encore pénétré dans le grand public. Mieux con- 
nues, il n'est pas douteux qu'elles s'imposeront à l'attention 
de toutes les écoles et de tous les partis. Les Extraits qu'on 
lira plus loin sont assez abondants pour donner une idée 
suffisante des principes essentiels du Fouriérisme et pour 
permettre d'en apprécier l'intérêt original. 

IX. — AUGUSTE COMTE. 

C'est en cherchant les moyens de réorganiser la société 
européenne, au point de vue politique, qu'Auguste Comte, 
tout jeune encore, comprit la nécessité de la réorganiser 
d'abord, au point de vue intellectuel et moral. 

De là ses deux grands ouvrages ; dans le Cours de Phi- 
losophie positive, il essaie de définir les dogmes scienti- 
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fiques dont Tempire doit succéder à celui de la théologie 
chrétienne et de Pidéologie métaphysique ; dans le Système 
de Politique positive, il essaie de détruire le régime poli- 
tique et social qui doit être la conséquence du triomphe 
de l'esprit scientifique. 

Il est donc impossible de comprendre l'œuvre politique 
de Comte, sans connaître son œuvre philosophique. 

Le point de départ de tout son système est celui de 
Saint-Simon et de Joseph de Maistre; le principe, celui de 
Condorcet. 

La société, depuis la Révolution, est en pleine crise 
anarchique, crise politique qu'ont préparée la réforme 
de Luther et la philosophie du xviii* siècle. Les principes 
des Philosophes sont des principes « négatifs », impuis- 
sants dès qu'il s'agit de construire et d'organiser. — Quel 
sera le principe nouveau sur lequel s'appuiera la société 
nouvelle? 

S'il ne faut pas le chercher dans les théories, toutes néga- 
tives, de Voltaire et de Rousseau, il serait insensé de le 
demander (comme de Maistre et Ronald) à l'Église catholique, 
frappée à mort par ces philosophes eux-mêmes. — Seule, la 
science positive peut rallier les intelligences, s'imposer par 
la force de l'évidence à tous les esprits, remplacer la théo- 
logie. 

Mais pour remplacer la théologie, il faut que la science 
positive soit, comme elle, universelle, que rien n'échappe à 
son empire, qu'elle révèle les lois du monde social comme 
les lois du monde physique ; il faut donc que la sociologie 
vienne s'ajouter aux mathématiques, à l'astronomie, à la 
physique, à la chimie et à la biologie; il faut que, comme 
ses aînées, elle soit positive, fondée sur l'observation des 
faits. 

Comte, d'un geste hardi, essaie de mettre sur pied d'un 
seul coup la sociologie. Il dislingue la dynamique et la 
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statique sociales et formule la fameuse loi des trois états, 
selon laquelle Thumanité passe nécessairement de l'état 
théologique à l'état métaphysique et de Tétat métaphysique 
à l'état positif. 

Avec cette loi, fondée sur l'observation des faits histo- 
riques, la sociologie « positive » est fondée. Il ne reste 
plus qu'à fonder sur cette sociologie la politique positive. 

Comte, entraîné par la crise de mysticisme sentimental 
qu'il subit vers l'âge de quarante ans, donne à son système 
politique une forme religieuse et sentimentale ; mais sa reli- 
gion, toute positive, est en parfait accord logique avec sa 
philosophie. 

Elle comporte un dogme : la science, un culte, sur lequel 
Comte insiste longuement et enfin un régime politique et 
social. 

Dans ce régime, le pouvoir spirituel est remis aux mains 
des savants, le pouvoir temporel aux mains des chefs indus- 
triels, le pouvoir sentimental aux mains des femmes. 

Les savants, prêtres de la religion de l'humanité, forment 
un clergé organisé en grande partie sur le modèle du clergé 
catholique. Ils dirigent l'éducation et interviennent dans 
les conflits entre capitalistes et prolétaires. 

Les capitalistes, chefs de l'industrie, exercent les pou- 
voirs politiques proprement dits. Ils transmettent leurs 
biens à leurs fils, ou s'ils le préfèrent, à toute autre personne 
capable de bien diriger une entreprise industrielle : ils ne 
doivent jamais oublier que la richesse, qui est d'origine 
sociale, doit avoir une destination sociale. C'est au bien- 
être de tous qu'ils doivent faire servir leurs capitaux. 

Les prolétaires, à peu près privés de tout droit politique, 
doivent soumettre aux prêtres de l'humanité leurs conflits 
avec les capitalistes. Mais Comte, très soucieux de leur 
assurer une vie confortable, insiste longuement sur la 
nécessité d'élever leurs salaires; il fixe lui-même le chiffre 



INTRODUCTION. 33 

du minimum qu'exige la vie de l'ouvrier moderne; il exige 
pour les prolétaires des appartements spacieux et agréables. 

Aux femmes revient le soin d'éduquer les jeunes enfants 
et de faire prévaloir, dans la famille consolidée par la prohi- 
bition morale du divorce, son influence sentimentale. 

Car le sentiment doit être le principe et Tàme du régime 
nouveau. Vivre pour autrui, doit être la maxime de tout 
positiviste. Les inclinations altruistes prennent d'abord la 
forme familiale, s'élargissent dans le patriotisme et devien- 
nent enfin l'amour religieux de THumanité, du Grand-Être. 

Telle est, résumée à grands traits, la doctrine d'Auguste 
Comte. Il y faut distinguer la méthode scientifique qui 
en est l'âme, et les applications pratiques proposées au nom 
de cette méthode. 

La méthode est celle qu'avait déjà indiquée Gondorcet, 
qu'avait reprise Saint-Simon. Mais, le premier, Auguste 
Comte — et c'est-là son grand titre de gloire, — donne 
une forme précise à ce qui, chez ses prédesseuis, n'était 
qu'une ébauche, fait de leurs désirs une réalité. Le premier, 
il essaie de constituer une sociologie positive, d'étendre 
le domaine des sciences aussi loin que s'étendait naguère 
celui de la théologie, de donner une foi rationnelle à la 
société future. — On sait que cette conception d'une socio- 
logie positive, fondée sur l'observation, devrait être mer- 
veilleusement féconde. Parmi les philosophes français con- 
temporains, M. Durkheim, aujourd'hui même, rajeunit en la 
rectifiant la grande idée d'Auguste Comte; la philosophie 
du xx« siècle semble devoir être tout entière animée de 
l'esprit positiviste. . 

Quant à l'œuvre politique de Comte, elle est, en général^ 
naai connue et mal jugée. La forme religieuse qu'il a donnée 
à son système prévient contre lui les esprits rationalistes et 
les a souvent empêchés de rendre justice à ce qu'il y a d'ori- 
ginal et de profond dans le Système de politique positivei 

tetilV. POLIT, xix* s. 3 
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Comte a la prétention de rallier à la fois les démocrates 
et les partis conservateurs. A ceux-ci il offre l'ordre, à ceux- 
là le progrès. Il enlève aux catholiques leur religion et pro- 
clame la théologie morte à jamais ; mais il offre une religion 
sans Dieu, qui est tout imprégnée de catholicisme. Il est 
d'accord avec les conservateurs pour défendre la famille et 
la patrie attaquées par les partis avancés, mais il est 
d'accord avec ces partis pour établir au-dessus du principe 
patriotique, celui de l'internationalisme. Il défend les inté- 
rêts de la classe possédante, en confiant aux industriels le 
pouvoir politique, en critiquant avec âpreté l'idée de la 
souveraineté du peuple; mais il se rapproché des socialistes 
en combattant les libéraux, en fixant un minimum de 
salaires, en forçant les capitalistes à assurer le bien-être 
de la classe ouvrière. Il combat les aspirations féministes, 
en interdisant aux femmes l'accès de toutes fonctions pu- 
bliques, en les renfermant dans la famille : mais il proclame 
l'obligation pour l'homme et la société de nourrir gratuit 
tementles femmes. Enfin, le principe même de toute sa re- 
ligion et de tout son système est à la fois très conserva- 
teur en apparence et, au fond, très révolutionnaire; 
soumettre au clergé positiviste l'humanité tout entière, 
c'est, semble-t-il, revenir au régime du moyen âge; c'est, en 
réalité, subordonner le pouvoir des riches et le développe- 
ment de la vie économique ii un principe supérieur de 
justice sociale et par conséquent s'associer à ce qu'il y a 
de plus profond dans les aspirations socialistes. 

On ne peut nier que ce caractère à la fois révolutionnaire 
et conservateur des idées de Comte soit tout à fait scienti- 
fique. Rien n'est plus contraire aux données de l'obser- 
vation historique que l'idée d'une révolution sociale, créant 
brusquement un monde nouveau. C'est par la transforma- 
tion progressive des éléments existants dans une société 
que cette société peut se transformer. Utiliser ce qui est, 
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au lieu de toujours vouloir le détruire, est le moyen le 
plus sûr d'arriver à ce qui doit être. En politique comme 
en philosophie, dans Tinvention de sa méthode comme dans 
remploi qu'il en fait, Comte représente, au xix* siècle, cet 
état d'esprit scientifique qui semble devoir être celui de 
l'avenir. 

X. — PROUDHON. 

Il y a, dans Proudhon, deux hommes et deux doctrines. 
Proudhon destructeur est d'une audace , d'une violence 
inouïes. Proudhon constructeur a Tàme prudente et con- 
seiTatrice. Les deux Proudhon se contredisent quelquefois, 
mais beaucoup moins qu'on ne l'a dit ; ce qui est exact, 
c'est que le second emploie tous ses soins à atténuer les 
violences du premier. 

Proudhon proclame tout d'abord la déchéance irrévocable 
du christianisme, la nécessité de l'extirper définitivement 
des sociétés européennes. « Dieu, c'est le mal )>,il faut donc 
lutter non contre une religion particulière, mais contre 
toutes les religions. 

De même que Dieu est le mal, «la propriété, c'est le vol»; 
cette phrase célèbre fut écrite par Proudhon tout au début 
de sa carrière. Il en prouve l'exactitude, en examinant et 
••n réfutant tous les raisonnements par lesquels on essaie 
d'ordinaire de justifier le droit de propriété. 

Tout gouvernement est mauvais, quels qu'en soient le 
principe et la forme. La souveraineté du peuple est aussi 
dangereuse qu'une autre. L'absence de tout gouvernement, 
l'anarchie, combinée avec l'absence de toute propriété peut, 
Mfule, faire le bonheur d'un peuple. 

Plus de Dieu, plus de propriété, plus de maîtres, — voilà 
la partie négative de l'œuvre de Proudhon. Il la complète en 
démontrant que ni les économistes libéraux, ni les socia- 
listes n'ont su poser « le problème social ». 
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Quel est donc ce problème et coraraent le résoudre? — 
est avant tout économique et doit être résolu par la scienc 
et l'emploi de la méthode sérielle. Les forces économique 
sont, en effet, désordonnées et contradictoires. La divisio 
du travail, nécessaire au progrès de l'industrie, abrutit i 
dégrade le travailleur ; la concurrence, principe d'émul 
tion féconde, aboutit à la formation d'une aristocratie me 
cantile et au développement de la fraude ; le crédit, qui e 
à l'industrie nationale ce que le sang est au corps, n'e 
pas accessible au pauvre et maintient les privilèges de 
classe riche. Ainsi toutes les forces économiques sont < 
pleine « anarchie », — Proudhon, qui emploie le mot, 
prend ici en mauvaise part, — et le grand problème co 
siste à les organiser, à les coordonner, à les faire ser 
aux intérêts de tous. En même temps, il faudra faire d 
paraître le « gouvernement de l'homme par l'homme 
réaliser l'anarchie. 

La science seule permettra de résoudre ce problème, 
réorganisant l'économie politique, on dé-couvrira le mo>' 
de concilier les forces économiques ; on se rendra coni] 
aussi que l'idée de gouvernement est anti-scientifique, q 
« la question de politique est une question de statistique 

L'influence de Fourier apparaît ici nettement. — Q 
est maintenant le régime politique et social que Proudl 
propose au nom de ses principes? 

Il repose sur l'idée de contrat, substituée au princ 
hionarchique et à celui du suffrage universel. « Le régi 
des contrats, substitué au régime des lois, constituerai 
vrai gouvernement de l'homme et du citoyen, la vraie s 
veraineté du peuple, la République ». Le contrat, c'es 
liberté, l'égalité, la fraternité, Tordre. C'est donc sur 
série do contrats libres que doit se fonder Tharmonie 
forces économiques, 

Au nom de ce principe., les citoyens passeront un con 
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pour fonder une Banque du peuple, chargée de fournir à 
bas prix le numéraire aux travailleurs ; les travailleurs for- 
meront, par contrat, des compagnies ouvrières, dans les- 
quelles la propriété du capital sera indivise, les fonctions 
électives, la participation aux bénéfices assurée à tous et 
le salaire proportionné « à la nature de la fonction, à Tim- 
portance du talent, à l'étendue de la responsabilité ». Dans 
l'ordre nouveau, fondé sur le contrat, le gouvernement 
disparaît de lui-même. Les conflits d'intérêts étant suppri- 
més, à quoi pourrait servir l'autorité? Il devient plus diffi- 
cile de concevoir la société avec gouvernement que la 
société sans gouvernement. Plus de lois « ni à la majorité, 
ni à l'unanimité ! Chaque citoyen, chaque commune ou cor- 
poration fait la sienne ». Plus de cultes subventionnés : les 
croyances sont libres; plus de magistrats : en cas de conflit, 
les intéressés xîhoisiront, par contrat, un arbitre ; plus de 
fonctionnaires: chaque citoyen fait ses affaires lui-même. 

C'est bien là une application du principe anarchique. Et 
jusqu'ici Proudhon est d'accord avec lui-môme. Mais bien- 
tôt il se ravise, déclare se contenter « d'approximations », 
et, par des raisonnements spécieux, maintient le droit de 
propriété et l'existence de TÉtat. Jamais, dit-il, ni la mo- 
narchie, ni la démocratie ne se sont réalisées dans la pureté 
de leur idéal. Les gouvernements d'autorité gardent tou- 
jours quelque libéralisme. De même l'anarchie, en se réali- 
sant, gardera quelques vestiges des idées d'autorité. Elle 
deviendra le « fédéralisme », association d'États indépen- 
dants fondée sur le contrat. A l'intérieur de chaque État, 
la propriété, bien qu'injuste et abusive, sera conservée, 
parce qu'elle est le seul contre-poids que l'individu puisse 
opposer à la puissance de l'État. Bref, en fin de compte, le 
nouveau régime sera contractuel, — mais toujours fondé 
sur l'État et sur la propriété. 

Y a-t-il vraiment contradiction entre les principes de Prou- 
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dhon et ces conclusions assez inattendues? On peut le disci 
ter.Ge qui fortifie cette impression, c'est qu'autant Proudhoi 
lorsqu'il attaque, a le ton agressif et révolutionnaire, a 
tant Proudhon constructeur a le langage prudent et timo 
du conservateur. Mais on ne peut pas nier que son fédéi 
lisme, opposé aux idées de centralisation des socialiste 
soit, comme il dit lui-même, « une approximation » de l'anc 
chie ; s'il restaure la propriété, après l'avoir abattue, c ( 
au nom de la liberté individuelle — et non sans chercher 
moyens de la rendre accessible à tous les travailleurs. 

Néanmoins, la volte-face par laquelle, au nom de ses pr 
cipes, il répudie ses principes, a fait à Proudhon un gra 
tort. Si personne n'a méconnu la brillante souplesse de i 
talent, beaucoup n'ont voulu voir en lui qu'un homme 
critique et de destruction. Ses attaques violentes contn 
socialisme lui ont fait de nombreux adversaires dans 
milieux les plus aptes à comprendre sa doctrine. 

Son influence est, cependant, comme son œuvre, c 
plexe et considérable. Par sa critique de l'anarchie éc( 
mique, par ses attaques violentes contre la propriété, 
sa théorie de la valeur fondée sur le travail, il a puis* 
ment aidé au développement des idées socialistes. ] 
fluence qu'il exerça sur Karl Marx n'est pas discuti 
D'autre part, c'est au nom des principes de Proudhon 
le socialisme fut engagé, pendant quelques années, dar 
voies anarchistes. Enfin, au point de vue pratique le « 
loppement des sociétés coopératives, de la mutualité 
syndicats professionnels est dû, en grande partie, à 
fluence des idées de Proudhon. 

XI. — LES DOCTRINES SOCIALISTES. 

Qu'est-ce qu'une doctrine « socialiste»? — Pour répi 
à cette question, il faudrait être en mesure de défît 
principes communs à tous les théoriciens qui se < 
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socialistes, et cette définition, si on parvenait à l'établir, 
donnerait peut-être du socialisme une idée étroite et 
fausse. 

Mais il suffit de connaître un peu la philosophie politi- 
que du XIX® siècle, pour y discerner assez facilement un 
courant d'idées qui, sous des formes diverses, expriment la 
nécessité de substituer la propriété collective à la propriété 
individuelle, de remplacer l'organisation capitaliste par 
l'action de l'État ou des associations ouvrières et le régime 
(lu salariat par un régime fondé sur le droit du travailleur 
au produit intégral de son travail : toutes les doctrines qui 
sont mêlées à ce courant sont socialistes. 

Toutes ne le sont pas dans la même mesure : Fourier est 
socialiste, en tant qu'il attaque le régime capitaliste, en 
tant qu'il réclame pour la Phalange la propriété indivise 
des domaines agricoles et des instruments de travail : il 
est anti-socialiste, lorsqu'il maintient pour chaque Pha- 
lanstérien la propriété individuelle d'actions et de divi- 
dendes. Proudhon est socialiste, quand il attaque la pro- 
priété, quand il préconise la formation de compagnies 
ouvrières, dont les capitaux sont possédés et utilisés en 
commun ; il est anti-socialiste, lorsqu'il restaure, par l'ar- 
tifice qu'on a vu plus haut, la propriété individuelle et veut 
la rendre accessible à tous. Saint-Simon est socialiste, 
quand il proclame que la société doit consacrer tous ses 
soins à l'amélioration du sort de la classe la plus nom- 
breuse, quand il annonce le changement nécessaire du 
régime de la proprié té; il est anti-socialiste, quand il accorde 
aux chefs capitalistes le pouvoir politique presque tout 
entier. Les Saint-Simoniens sont soc ilistes, quand ils 
suppriment l'héritage, quand ils confient à l'État l'organi- 
sation du travail; mais leur hiérarchie de prêtres, de 
savants et d'industriels est peu socialiste. Bûchez, lui, 
fonde sur l'Évangile des idées très socialistes. 
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Pierre Leroux, théoricien de la philosophie humanitaire 
s'accorde, sur plus d'un point, avec les socialistes. Il crit 
que avec violence l'organisation capitaliste : « la Franc< 
dit-il, est en réalité une maison de commerce, dirigée ps 
196.000 patrons, employant trente millions d'ouvriers, ma 
son de commerce rapportant aux patrons, tous frais payé 
quatre ou cinq milliards de bénéfices. C'est-à-dire que noti 
société a pour Dieu Plutus, et non point le prolétaire Jésus 
Mais Pierre Leroux ne propose aucune réforme économ 
que précise. C'est, avant tout, un philosophe, un idéalist 
plus soucieux de grands principes que d'applications pr 
tiques. Il est passionné pour l'Égalité dont il fait i 
« dogme » et qu'il pousse jusqu'au féminisme. Il ne « co; 
roit pas l'homme sans propriété, sans famille, sans patrie 
— ce qui n'est peut-être pas très socialiste, — mais il ve 
que propriété, famille et patrie soient « organisées en vi 
de l'infini », c'est-à-dire considérées comme des move 
d'accroîlre la solidarité universelle. C'est dans l'idée 
l'Humanité que s'achève son système : il en fait le princi 
d'une religion nouvelle, qui complète et rectifie la religie 
du Christ. — Comme on le voit, Pierre Leroux est moi 
un socialiste qu'un humanitaire. Il veut faire triompher 
grands principes métaphysiques et moraux plutôt qu'u 
formule neuve d'organisation économique. C'est presq 
uniquement par la partie négative de son œuvre, par 
critique de l'industrie capitaliste qu'il se rapproche i 
socialistes. 

Cabet et Louis Blanc sont, au contraire, des socialis 
<( purs » que préoccupe surtout le problème de l'organi 
tion du travail. 

Le premier, Cabet, passe pour un utopiste, parce qu'i 
exprimé ses idées dans un ouvrage de fantaisie: Le voyt 
en Icarie. En réalité, les idées qu'il défend dans ce li 
agréable, sont assez précises et il est tout à fait arbitra 
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de les déclarer chimériques. Ce qui lui fait une place à part 
parmi les théoriciens socialistes, c'est qu'il se préoccupe 
moins de critiquer la société capitaliste que d'organiser la 
société nouvelle. 

« Égalité, fraternité, communauté » est la devise du pays 
d'Icarie. C'était déjà, d'après Cabet, la devise de Jésus, et le 
communisme icarien n'est qu'une application de la doctrine 
évangélique. Dans la société nouvelle, la terre, les instru- 
ments de travail, les matières à travailler ne sont pas 
objets de propriété individuelle; ils appartiennent à la 
communauté. Tous les associés travaillent le même nombre 
d'heures; « tous sont nourris, vêtus, logés et meublés avec 
le capital social et tous le sont de même, suivant le sexe, 
l'âge et quelques autres circonstances prévues par la loi ». 
Les associés étant rétribués en nature, il n'y a pas de numé- 
raire en Icarie. Au point de vue politique, le peuple est 
souverain. Il nomme une représentation populaire et un 
Exécutoire, composé d'un Président et de quinze autres 
membres. Mais il n'abdique pas en leurs mains sa souve- 
raineté. Réparti en assemblées communales, il prend part, 
si bon lui semble, à la discussion des lois et exerce, comme 
il lui plaît, un contrôle perpétuel sur ses représentants. — 
Il est vrai que la liberté de la presse n'existant pas en Ica- 
rie et la Revue Icarienne était confiée au gouvernement, 
ce contrôle est assez illusoire. 

Cabet — c'est ce qui fait la faiblesse de son œuvre — ne 
se préoccupe guère de prouver que le régime Icarien est 
compatible avec la vie et le développement économique des 
grandes nations européennes. Mais ses idées, perfection- 
nées et précisées, sont entrées pour la plupart dans la 
conception moderne du socialisme et ont permis de pré- 
ciser l'idéal collectiviste bien confus et obscur avant lui. 

Louis Blanc est le grand théoricien du socialisme d'État 
et du socialisme réformiste. 
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Ses doctrines politiques reposent sur l'histoire et la soc 
logie. Il a, comme Comte, une loi des trois états : le pr 
cipe d'autorité a régné dans le passé, l'individualisme rè^ 
sur l'époque présente, la fraternité régnera sur l'avenir. 

Le problème politique et social consiste donc à organi 
la fraternité. 

Pour l'organiser, il faut transformer les conditions d< 
vie économique ; ici Louis Blanc résume avec beaucoup 
force et de précision toutes les critiques qu'on peut adi 
ser à l'anarchie capitaliste ; il faut faire triomphe] 
principe : « A chacun suivant ses capacités, à chacun : 
vaut ses besoins ; le devoir en proportion des aptitudei 
des forces, le droit en proportion des. besoins. » 

Mais comment s'y prendre pour faire aboutir une a^ 
vaste réforme? — A l'État, car si l'on n'a pas l'État p 
instrument, on l'aura pour adversaire. L'État doit 
« fondateur et régulateur « d'industrie. Il doit être vi( 
reux et fortement centralisateur, — c'est là le principe 
lequel s'engagea une discussion violente entre Proud 
et Louis Blanc, — mais il doit être républicain, démo 
tique — et c'est là ce qui distingue Louis Blanc des se 
listes d'État allemands. 

Le droit à la propriété peut être défendu, mais à ce 
dition que la propriété soit fondée sur le travail et qu'î 
le droit au travail droit sacré qu'il faut garantir à 
permette à tous les travailleurs de devenir propriéta 

Pour assurer le Droit au travail, l'État créera des « 
liers sociaux » qui remplaceront peu à peu les entrep 
privées,dans lesquels les associés choisiront librement '. 
chefs et dans lesquels les salaires seront, sinon égau] 
moins proportionnels aux facultés et aux besoins de chî 

Enfin le commerce, tant honni par Fourier, sera 
primé et l'État sera le seul intermédiaire entre les pr< 
teurs et les consommateurs. 
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Dans les dernières années de sa vie politique, Louis Blanc 
se rallia à la politique des partis radicaux, indiquant ainsi 
aux socialistes qu'il fallait attendre la transformation de la 
société économique non d'une révolution brusque, mais 
d'une accumulation de réformes démocratiques. L'influence 
de sa doctrine est difficile à mesurer. Le recul manque 
encore pour en apprécier l'étendue et l'importance. Il sem- 
ble bien cependant que Louis Blanc est le précurseur des 
socialistes « réformistes » qui s'opposent aujourd'hui en 
France aux socialistes « révolutionnaires », imprégnés de 
doctrines allemandes. En Allemagne, les socialistes d'État, 
partisans de l'absolutisme, sont les ennemis naturels du 
parti social-démocrate. En France, le socialisme réformiste 
est, au contraire, une doctrine républicaine et démocra- 
tique. Ceux qui le représentent aujourd'hui demeurent, 
consciemment ou non, dans la tradition de Louis Blanc. 

Gomme on le voit, le mouvement socialiste au xix* siècle 
est riche, complexe, un peu confus. Les théoriciens ne 
sont d'accord ni sur l'organisation du travail, ni sur la 
répartition des bénéfices, ni sur la question de la propriété 
individuelle, ni sur la forme politique et le rôle de l'État. 
Mais leurs systèmes trahissent, sous des formes diverses, 
un même besoin de justice économique. Leurs principes 
traduisent les aspirations profondes qu'a fait naître dans 
les milieux ouvriers l'organisation de la grande industrie 
et il faut voir dans la diffusion de l' « esprit socialiste » à 
travers les écoles et les systèmes les plus divers, un des 
caractères les plus remarquables de la philosophie poli- 
tique du siècle. 

CONCLUSION. 

Nous avons exposé les systèmes les plus importants 
qu'ait produit la philosophie du xix*» siècle. Il serait ten- 
tant de rechercher quelles sont, parmi toutes ces doctrines, 
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celles qui annoncent et préparent l'avenir. Mais un t 
travail risquerait fort d'être assez peu scientifique. 

Nous avons indiqué plus haut les caractères généraux < 
la philosophie du xix« siècle. Nous avons passé en revi 
les théories diverses des penseurs. Il en est peu, pan 
elles, qui ne conservent aujourd'hui des partisans : cath 
liques, libéraux, socialistes, socialistes-chrétiens, fén 
nistes, mutualistes, luttent à l'heure présente pour leu 
idées. L'avenir seul révélera qui se trompe et qui prév( 
juste. 

Sur deux points seulement on peut constater que 
philosophie du xix« siècle a dégagé des conclusions qui, 
jour en jour s'imposent à presque toutes les écoles. 

D'abord, en ce qui concerne la méthode à employer po 
résoudre les problèmes sociaux et politiques, peu de pi 
losophes contestent qu'il faille s'adresser à l'observati' 
scientifique des faits, à la sociologie positive. Les idées 
Saint-Simon, d'Auguste Comte, de Gondorcet ont pleii 
ment triomphé sur ce point. 

D'autre part, peu de penseurs méconnaissent la nécess 
de mettre un terme à l'anarchie économique, d'organij 
le travail de manière à concilier les intérêts de l'indust 
et les intérêts des ouvriers; et ce résultat est dû aux Saii 
Simoniens, aux fouriéristes, à Proudhon, a tous les théo 
ciens socialistes. 

Nécessité d'organiser la vie économique, nécessité 
demander les principes de cette organisation à la socio 
gie scientifique, — voilà ce qu'ont fait peut-être le p 
clairement ressortir les écrivains du xix* siècle. Si U 
œuvre n'a pas l'éclat littéraire de celle du xviii' siècle, e 
a du moins renouvelé et vivifié la philosophie politique. 

Albert Bayet. 



MADAME DE STAËL 

(1766-1817) 



Madame de Staël naquit à Paris en 1766. Elle fut élevée avec 
une sollicitude extrême par une mère protestante et par son père 
Xecker. Étonnamment précoce, elle résumait à quinze ans 1'^*- 
prit des lois, causait avec les philosophes, lisait Rousseau avec 
passion. Elle épousa, &gée de vingt ans, le haron de Staël Hol- 
stein, mais se sépara de lui peu d'années après. On connaît sa 
liaison avec Benjamin Constant. Madame de Staël accueillit 
d'abord la Révolution avec enthousiasme, détesta les crimes com- 
mis pendant la Terreur, mais resta fidèle aux idées de la Consti- 
tuante. Ses premiers écrits politiques furent des Réflexions sur 
la paix adressées à M. Pitt et aux Français et des Réflexions 
sur la paix intérieure (1795). En 1796, elle publia un ouvrage 
moral et politique : De Vinfluence des Passions sur le bonheur 
des individus et des NationSy et, en 1799, écrivit, pour faire suite 
à ce livre,un ouvrage longtemps inédit : Des circonstances actuelles 
qui peuvent terminer la Révolution. On sait comment, ayant 
fait de salon, en 1802, un centre d'opposition contre Bonaparte, 
elle fut persécutée sous le Consulat et l'Empire. Nous ne pou- 
vons ici la suivre dans les mille péripéties de son aventureux exil. 
Elle publia, en 1800, un livre important : De la littérature consi^ 
dérée dans ses rapports avec les institutions sociales, en 1802,1e 
roman : Delphine, confession émue qui eut un grand succès; en 
1807, Corinne et, en 1810, son fameux ouvrage : l'Allemagne. 
Après avoir voyagé en Autriche, en Russie, en Suède, en Angle- 
terre, en Suisse, (où elle séjourna longtemps dans son château 
de Coppet), en Italie et en Allemagne, M"«de Staël rentra à Paris, 
après la chute de l'Empire. Mais elle mourut peu après, en 1817, 
ayant à peine eu le temps d'achever ses Considérations sur la 
Révolution française ^ le plus remarquable de ses ouvrages poli- 
tiques. . 

Madame de Staël occupe dans l'histoire littéraire une place 
importante : elle et Chateaubriand sont les deux grands initiateurs 
(lu romantisme. Dans l'histoire des idées politiques, son rôle est 
plus secondaire. Elle n'a pas à proprement parler une philosophie 
politique. Elle s'est déclarée tour à tour en faveur de la Répu- 
blique et de la monarchie* constitutionnelle. La démocratie Tef- 
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frayait : elle ne comprenait et n'aimait pas le peuple. Elle n 
guère aperçu les problèmes sociaux sous les problèmes polit 
ques. Elle n'a pas apporté à l'étude de ceux-ci une métho( 
•originale et neuve. Mais il reste qu'elle est, avec Benjamin Con 
tant, le plus brillant représentant des idées libérales. Les pagi 
citées plus bas feront connaître ses idées sur la question rel 
gieuse, la monarchie constitutionnelle et la liberté. C'est surto 
dans le morceau sur Vamour de la liberté, qu'on trouvera 
fond de sa doctrine, le seul principe invariable de sa pensi 
politique. 



UNE RELIGION, FONDÉE SUR LE RAISONNEMENT 
EST NÉCESSAIRE DANS UNE RÉPUBLIQUE. 

Il me paraît prouvé que la moralité des hommes a besoi 
du lien des idées religieuses *. Je crois à quelques exce 
tions, résultats d'une nature et d'une éducation qui pa 
viennent à suppléer à ce premier secours; je crois aussi 
cet amour exalté de l'opinion publique, qui se dévelopj 
dans les hommes placés en vue et dans les pays où cet 
opinion est elle-même guidée par le frein général des idé( 
religieuses. Mais c'est dans une république qu'une religic 
est nécessaire : l'opinion, dans un pays libre, étant pre 
que toujours divisée en deux partis, ce qu'on appelle Te 
time publique a toujours moins de force et de sévériti 
l'égalité politique a toujours détruit la sorte de subordin 
tion imaginaire qui contient chaque homme danssasphèr 
— chaque pensée, chaque action se jugeant toujours ( 
deux manières diflérentes, indépendamment de la grad 
tion des pouvoirs. 

La liberté nécessaire et qui doit s'établir, exige plus < 
volontaire dans les actions des hommes; le principe de 
souveraineté du peuple force à recourir davantage et à 
puissance du dévouement libre et à la sagesse des opinio] 
particulières; plus donc vous donnez d'influence aux vole 

» La religion, qui paraît nécessaire àM"* de Staël, est une religion « i 
tionaliste » sans mystères et sans dogmes. — Voir le morceau suivant. 
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tés individuelles de la nation, plus vous avez besoin d'un 
moyen qui moralise le grand nombre, et ce serait sous le 
despotisme, ce serait lorsque toutes les volontés sont en- 
chaînées, qu'on concevrait beaucoup plutôt la possibilité 
de se passer d'un guide individuel pour chacune de ces vo- 
lontés; moins vous voudrez donner au gouvernement le 
pouvoir de contraindre, plus vous laisserez de jeu dans la 
machine politique, plus il vous faut recourir et à la direc- 
tion particulière et à la direction uniforme. Or, je défie de 
découvrir aucune idée dont les effets soient aussi simples, 
aussi semblables et plus également d'accord avec toutes les 
autres diversités des opinions, des caractères et des situa- 
tions..; La morale, et la morale liée par les opinions reli- 
gieuses, donne seule un code complet pour toutes les 
actions de la vie, un code qui réunit les hommes par une 
sorte de pacte des âmes, préliminaire indispensable de tout 
contrat sociaP. 

Souvent l'on m'a dit avec dénigrement : Quoi ! vous 
ne commettrez pas une mauvaise action par la crainte de 
Dieu, vous avez besoin de l'espérance ou de l'effroi pour 
secourir un infortuné? — Non, en vérité, l'on ne pense ni à 
l'enfer, ni au paradis, dans toutes ces vertus d'instinct, la 
pitié, la délicatesse, la fierté, qui sont pour ainsi dire mê- 
lées à notre sang et sont devenues en nous des mouve- 
ments physiques précédant toute réflexion ; mais si Ton a 
cette nature, je crois fermement qu'une éducation religieuse 
va contribué. Je crois que dans tous les sacrifices obscurs 
et froids de son intérêt à la justice, dans tous les sacrifices 
où il faut combattre le sang, au lieu de s'y laisser entraîner, 
résister au ressentiment, à la colère, à l'ambition, je crois, 
j'ai souvent éprouvé, qu'il faut recourir à une idée reli- 
gieuse. Comprenez-vous donc, me dira-t-on, et l'existence 

' Ici M"' de Staël réfute l'idée que la religion soit bonne pour le peuplo 
«t inutilo aux esprits éclairés : les idées religieuses lui paraissent égale, 
ment nécessaires à tous les hommes, à tous les degrés d'instruction. 
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de Dieu et l'immortalité de Pâme? On ne comprend qu" 
vérités qui sont, pour ainsi dire, inférieures à nos facu 
que la tête humaine peut embrasser, qui sont contenues 
elle. Les matérialistes non plus ne savent rien de leur 
tème, excepté qu'il combat celui des déistes. L'athéism 
une idée purement négative. Or, comme le monde, la vie 
un fait positif, la négation l'explique encore moins que l'a 
tion des idées religieuses. La conscience, l'amour du ] 
moral, l'estime de soi, le besoin de l'opinion publique, 
les sentiments que les philosophes mettent en opposi 
avec les idées religieuses ne sont autre chose qu'elles-mêi 

COMMENT DÉTRUIRE LE CATHOLICISME? 
LE NOUVEAU CULTE. 

Mais rien ne diffère plus que la plupart des religior 
les idées religieuses. Tout ce qu'on appelle les révélai 
étant l'ouvrage des hommes, c'est à des considérationî 
litiques qu'il faut attribuer l'adoption et les modifica' 
de toutes les religions dites de l'État, et il me parait t( 
fait du ressort des législateurs d'influer par tous les mo 
justes, et, par conséquent, par les seuls efficaces, si 
diminution progressive de telle ou telle croyance doi 
tique qui s'accorde mal avec la nature du gouvernen 
Les monarchies représentatives ne peuvent succéder 
monarchies absolues que par le changement de dyne 
les républiques ne peuvent succéder aux monarchies 
par un changement de religion. Le corps des prêtres, 
une religion où il fait corps, doit, ou faire partie de Y 
lui devoir son existence, courir les mêmes dangers qu< 
ou être intéressé à son renversement. Mais en même t 
que j'accorde ce principe, quel effroyable abus l'on i 
de son application ! 

[Ici Madame de Staël explique qUe les persécutions 
gées, pendant la Révolution, contre les prêtres étaie 
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plus mauvais moyen de combattre le catholicisme et 
elle explique comment il faut s'y prendre pour le dé- 
truire] : 

11 faut séparer de la religion qu'on veut détruire, tout ca- 
chet quelconque d'ambition ou d'intérêt, décréter que les 
prêtres ne peuvent occuper aucun emploi public, exiger, 
comme je l'ai dit dans un chapitre précédent, une déclara- 
tion, pour remplir une fonction publique quelconque, tout 
à fait incompatible avec telle croyance de dogme, enfin sé- 
parer de la religion tous les hommes honnêtes qu'on éclai- 
rerait, tous les ambitieux hypocrites qu'on dégoûterait, mais 
surtout, et c'est ici le moyen sur lequel j'insisterais davan- 
tage, propager en France un autre culte, par tous les 
encouragements dont un État libre, et qui s'aide de l'opi- 
nion, peut si aisément disposer. 

D'abord, toutes les opinions qui tiennent et au senti- 
ment et à l'imagination, ne peuvent être détruites qu'en 
les remplaçant; jamais, dans la jeunesse, jamais l'amour 
n'est éteint que par un autre amour, soit pour ses enfants, 
soit pour le ciel, soit pour un nouvel objet. Tout ce qui 
tient à l'imagination est bien loin d'être une erreur, comme 
on a coutume de le dire. L'imagination a ses écarts comme 
le cœur, le jugement, mais aucune faculté naturelle à 
l'homme n'est fausse par son essence, et, dans certaines 
circonstances, l'imagination fait voir avec autant de jus- 
tesse, est tout aussi utile au bonheur et à la vertu de 
l'homme que toute autre puissance de l'âme. Il faut donc, 
puisqu'on doit estimer et satisfaire l'imagination, recon- 
naître comme principe qu'elle ne supporte aucun vide, et 
conserver toujours en elle ce que l'on n'a pas remplacé. 
C'est donc pour cette raison que l'établissement des théo- 
philanthropes * m'a paru l'institution la plus philosophique, 
c'est-à-dire à la fois politique et morale, que la Révo- 
lution ait encore fondée. Mais je discuterai cependant, en * 
bonne calviniste, ce qu'il vaut mieux, du culte protestant 

* La théophilaDthropie, religion philosophique née pendant la Révolution, 
recommandait l'amour de Dieu et des hommes, et absorbait le sentiment 
religieux dans le sentiment moral. 

tCMV. POL. XIX* s. 4 
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OU du culte théophilanthropique. Je vais dire pourquoi j 
n'admets que ces deux alternatives. 

Le système de la République française ne peut se fonde 
qu'en admettant partout le raisonnement comme la ba< 
de toutes les institutions et de toutes les idées. Toute re^ 
gion, fût-elle établie par les républicains, son existen 
fût-elle étroitement unie à celle de la République toute i 
ligion qui aurait pour base ce qu'on appelle des dogme 
c'est-à-dire des mystères, qui s'appuierait sur la croyan 
aveugle, toute religion de ce genre aurait besoin de se fc 
der sur les mêmes arguments, qui, différemment apï 
qués, relèveraient la noblesse et le trône *. 

C'est donc aux principes de la religion naturelle qi 

faut rappeler toute religion pratique en France. Il faut s 

lement rallier pour le culte les idées religieuses que le s 

vage comme l'homme civilisé, le prêtre comme le philc 

phe, l'ignorant comme le savant, saisissent également. 

où sont invinciblement placées les bornes de l'esprit 

main, les différences des esprits entre eux n'existent p 

et, dans le plus grand intérêt de la vie, l'homme ne ] 

être soumis à l'homme. La conception nécessaire ap 

tient également à tous. Le manuel des théophilanthr 

est certainement parfaitement d'accord avec l'opinion 

je viens de développer. La raison et la morale la plus 

y sont réunies à ces idées religieuses primitives, qui, 

n'être pas susceptibles de démonstration, n'en sont 

moins dans l'ordre de ces probabilités simples qui se 

toujours de guide, quand l'objet est trop loin de nous 

pouvoir y appliquer la méthode mathématique. A cet é 

la doctrine des théophilanthropes est parfaite. Mais, to 

jours aussi, parmi les protestants, les ministres les 

éclairés écartent ce qu'il reste de dogme dans leur cro^ 

Plusieurs d'entre-eux sont sociniens 2, c'est-à-dire r 

^ férant des théophilanthropes que par une adoption pl\ 

ticulière de l'excellente morale développée dans l'Év? 

* Au moment où eUe écrit ces lignes (1799) M-* de Staël est repu 

* Les partisans de l'hérésiarque Socin, mort en 1562, rejetaient 
tères et la divinité de Jésus-Christ. 
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C'est un livre qu'ils préfèrent, ce n'est plus un Dieu fait 
homme dont ils admettent implicitement toutes les paro- 
les. Avec ces changements qui se fortifient tous les jours, 
les protestants et les théophilanthropes, ou, pour abréger, 
les déistes, se rapprochent dans les principes développés. 

NÉCESSITÉ d'une RELIGION d'ÉTAT. 

... Soit que la République française adopte le culte des 
protestants ou des théophilanthropes, il faut qu'il y ait une 
religion de l'État. Ce n'est point assurément une opinion 
intolérante. Je n'ai pas besoin de répéter que je hais toute 
persécution dans mon cœur, autant que je la méprise par 
mon esprit, mais je dis d'abord aux républicains qu'il 
n'existe que ce moyen de détruire l'influence de la religion 
catholique. La classe sans fortune ira dans les Églises dont 
elle ne sera pas forcée de payer le ministre. Si vous n'en 
salariez aucun, elle se décidera par l'habitude. Ce que tous 
les hommes accordent aux idées religieuses, soit pour 
l'éducation de leurs enfants, soit pour leurs maladies, soit à 
Vépoque de leur mort, peut se diriger vers un culte devenu 
le plus facile, le plus à portée d'eux, mais ne se tournera 
jamais en pensées purement politiques. Le ministre qui 
sera fixé dans le village, dont les vertus inspireront le res- 
pect, dont les lumières seront utiles, dont les secours aux 
pauvres captiveront l'attachement et l'espérance, ce minis- 
tre inspirera facilement sa religion, et cette religion sera, 
comme celle des théophilanthropes, la plus morale, déga- 
gée de toutes les inventions des conciles. Alors l'État aura 
dans sa main toute l'influence du culte entretenu par lui, et 
cette grande puissance qu'exercent toujours les interprètes 
(les idées religieuses sera l'appui du gouvernement républi- 
cain. Enfin, il faut, dans une nation telle que la France, si 
violemment démoralisée par le contraste et la réunion de 
la corruption des cours et de la plus inconcevable barbarie, 
il faut à une nation dont on a fortement attaqué la religion 
dominante, une religion de l'État, pour qu'elle ne confonde 
pas la destruction de quelques dogmes avec le mépris de 
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tous les cultes, pour la garantir de l'effet généra 
moyens dont on s'est servi dans un but particulier, 
lui rapprendre la morale qu'elle croit proscrite avec 
dont elle était accoutumée à l'entendre, pour relever 
yeux, par l'exemple de ses chefs, les idées religieuses 
lui avait représentées comme le partage de la misère 
l'ignorance. 

{Des circonstances actuelles qui pi 
terminer la Révolution: II, ch. i\ 

UNE MONARCHIE LIMITÉE PEUT-ELLE AVOIR d'aUTRES 1 
QUE CELLES DE LA CONSTITUTION ANGLAISE ? 

On trouve dans les œuvres deZwift un petit écrit in 
les Conversations polies, qui renferme toutes les idées 
munes dont se composent les entretiens du grand m 
Un homme d'esprit avait l'idée de faire le même trava 
les entretiens politiques d'aujourd'hui : « La constit 
d'Angleterre ne convient qu'à des Anglais ; les Françî 
sont pas dignes qu'on leur donne de bonnes lois : il fc 
garder des théories, et s'en tenir à la pratique. » 

Qu'importe, dira-t-on, que ces phrases soient fastidi 
si elles renferment un sens vrai? Mais ce qui les ren 
tidieuses, c'est leur fausseté même. La vérité sur d( 
tains objets ne devient jamais commune, quelque ré 
qu'elle soit; car chaque homme qui la dit, la sent el 
prime à sa manière; mais les mots d'ordre de l'esp 
parti sont les signes indubitables de la médiocrité. ( 
à peu près sûr qu'une conversation qui commence pi 
sentences offlcielles ne vous promet que du sophisme 
l'ennui tout ensemble. En mettant donc de côté ce la 
frivole qui aspire à la profondeur, il me semble qi 
penseurs n'ont pu trouver jusqu'à ce jour d'autres 
cipes de la liberté monarchique et constitutionnelb 
ceux qui sont admis en Angleterre. 

Les démocrates diront qu'il faut un roi sans patrici 

* Ouvrage inédit publié par M. Viénot, (Paris, Fischbacher, 1906) 
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qu'il ne faut ni l'un ni l'autre; mais l'expérience a dé- 
montré l'impossibilité de ce système. Des trois pouvoirs, 
les aristocrates ne contestent que celui du peuple *; ainsi, 
quand ils prétendent que la constitution anglaise ne peut 
s'adapter en France, ils disent simplement qu'il ne faut 
pas de représentants du peuple, car ce n'est sûrement pas 
la noblesse, ni la royauté héréditaire qu'ils contestent. Il 
est donc évident que l'on ne peut s'écarter de la constitu- 
tion anglaise sans établir la république, en retranchant 
l'hérédité; ou le despotisme, en supprimant les communes : 
car, des trois pouvoirs, on n'en peut ôter îiucun sans pro- 
duire l'un ou l'autre de ces deux extrêmes. 

Après une révolution telle que celle de France, la mo- 
narchie constitutionnelle * est la seule paix, le seul traité 
de Westphalie, pour ainsi dire, que l'on fniisse conclure 
entre les lumières actuelles et les intérêts héréditaires; 
entre la nation presque entière et les privilégiés appuyés 
par les puissances européennes. 

Le roi d'Angleterre jouit d'un pouvoir plus que suffisant 
pour un homme qui veut faire le bien, et j'ai de la peine k 
concevoir comment la religioik même n'inspire pas aux 
princes des scrupules sur l'usage d'une autorité sans 
bornes : l'orgueil l'emporte en cette occasion sur là vertu. 
Quant à l'argument très usé de l'impossibilité d'être libre 
dans un État continental, où l'on doit conserver une nom- 
breuse armée de ligne, les mêmes gens qui le répètent 
sans cesse sont prêts à citer l'Angleterre en fw»ns inverse, 
et à dire que là, maintenant, l'armée de ligne n'est pas dan- 
gereuse pour la liberté. C'est une chose inouïe que la diver- 
sité des raisonnements de ceux qui renoncent à tous les 
principes : ils se servent des circonstances quand la théo- 
rie est contre eux; de la théorie quand les circonstances 

* Madame de Staël, quand eUe parle du « peuple » entend par ce mot les 
propriétaires. Seul celui qui possède a droit d'ôtre électeur. 

' Il s'agit do la monarchie constitutionnelle « à l'anglaise >», comprenant 
Qo roi, une chambre des Pairs, une chambre élue. Madame de Staël essaie 
<le persuader aux conservateurs que le roi, dans cette monarchie, sera suf- 
fisamment puissant et aux démocrates que la pairie héréditaire peut ûtro 
acceptable et même avantageuse. 
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démontrent leurs erreurs; enfin ils se replient avec une 
souplesse qui ne saurait échapper au grand jour de la dis- 
cussion, mais qui peut égarer les esprits, quand il n'est 
permis ni de faire taire les sophistes, ni de leur répondre. 
Si l'armée de ligne donne plus de pouvoir aux rois de 
France qu'à ceux d'Angleterre, les ultra-royalistes, suivant 
leur manière de penser, jouiront de cet excédent de force, 
et les amis de la liberté ne le redoutent point, si le gou- 
vernement représentatif et ses garanties sont établis en 
France sincèrement et sans exception. 

L'existence de la chambre des pairs doit réduire, il est 
vrai, le nombre des familles nobles : mais l'intérêt public 
soufîrira-t-il de ce changement? Les familles historiques 
se plaindront-elles de voir associer à la pairie des hommes 
nouveaux que le roi et l'opinion en jugeraient dignes? La 
noblesse, qui a le plus à faire pour se réconcilier avec la 
nation, serait-elle la plus obstinément attachée à des pré- 
tentions inadmissibles? Nous avons l'avantage, nous autres 
Français, d'être plus spirituels, mais aussi plus bêtes qu'au- 
cun autre peuple de l'Europe, je ne sais si nous devons nous 
en vanter. ♦ 

Des arguments- qui méritent un examen plus sérieux, 
parce qu'ils ne sont pas inspirés seulement par de frivoles 
prétentions, se sont renouvelés contre la Chambre des 
pairs à l'occasion de la constitution de Bonaparte. On a dit 
que l'esprit humain avait fait de trop grands progrès en 
France pour supporter aucune distinction héréditaire. 
M. Necker a traité quinze ans plus tôt cette question, en 
publiciste que n'épouvantaient ni la vanité des préjugés, 
ni la fatuité des théories; il me semble reconnu par tous 
les penseurs que la considération dont un élément conser- 
vateur entoure un gouvernement est au profit de la liberté 
comme de l'ordre, en rendant l'action de la force moins 
nécessaire. Quel obstacle y aurait-il donc en France plutôt 
qu'en Angleterre à l'existence d'une Chambre des pairs, 
nombreuse, imposante et éclairée? Les éléments en, 
existent, et nous voyons déjà combien il serait peu difficile 
de les combiner heureusement. 
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Quoi, dira-t-on encore (car tous les dictons politiques 
valent la peine d'être combattus à cause de la multitude 
d'esprits qui les répètent), quoi, vous voulez donc que la 
France ne soit qu'une copie, et une mauvaise copie du 
gouvernement d'Angleterre? — En vérité, je ne vois pas 
pourquoi les Français, ni toute autre nation, devraient reje- 
ter l'usage de la boussole, parce que ce sont les Italiens 
qui l'ont découverte. Il y a dans l'administration d'un pays, 
dans ses finances, dans son commerce, dans ses armées, 
beaucoup de choses qui tiennent aux localités, et qui doi- 
vent différer selon les lieux; mais les bases d'une consti- 
tution sont les mêmes partout. La forme républicaine ou 
monarchique est commandée par l'étendue et la situation 
de l'État * ; mais il y a toujours trois éléments donnés par la 
nature : la délibération, l'exécution et la conservation de 
ces trois éléments sont nécessaires pour garantir aux 
citoyens leur liberté, leur fortune, le développement pai- 
sible de leurs facultés, et les récompenses dues à leur tra- 
vail. Quel est le peuple à qui de tels droits ne soient pas 
nécessaires, et par quels autres principes que par ceux de 
l'Angleterre peut-on en obtenir la jouissance durable? Tous 
les défauts mêmes qu'on se plaît à attribuer aux Français 
peuvent-ils servir de prétexte pour leur refuser de tels 
droits? En vérité, quand les Français seraient des enfants 
mutinés, comme leurs grands-parents de l'Europe le pré- 
tendent, je conseillerais d'autant plus de leur donner une 
constitution qui fût à leurs yeux la garantie de l'équité 
dans ceux qui les gouvernent; caries enfants mutinés, quand 
ils sont en si grand nombre, peuvent plus facilement être 
corrigés par la raison que comprimés par la force. 

Il faudra du temps en France avant de pouvoir créer une 
aristocratie patriotique; car, la Révolution ayant été diri- 
gée plus encore contre les privilèges des nobles que contre 
l'autorité royale, les nobles secondent maintenant le despo- 
tisme comme leur sauvegarde. On pourrait dire, avec rai- 
son, que cet état de choses est un argument contre la créa- 

' Les philosophes du xviii* siècle ne croyaient pas qu'un grand État pût 
s'accommoder de la République. 



B6 LES éCRlVAtPîS POLITIQUES DU XÎX* SIÈCLE. 

tion d'une Chambre des pairs, comme trop favorable au 
pouvoir de la couronne. Mais, d'abord, il est de la nature 
d'une Chambre haute, en général, de s'appuyer au trône, et 
l'opposition des grands seigneurs d'Angleterre est presque 
toujours en minorité. D'ailleurs, on peut faire entrer dans 
une Chambre des pairs beaucoup de nobles amis de k 
liberté et ceux qui ne le seraient pas aujourd'hui le devien 
draient, par le seul fait que l'exercice d'une grande magis 
trature éloigne de la vie de cour, et rattache aux intérêt 
de l'État. 

{Considérations, VI® partie, ch. ix.) 

DE l'amour de la LIBERTÉ. 

La nécessité des gouvernements libres, c'est-à-dire d 
monarchies limitées pour les grands États, et des rép 
bliques indépendantes pour les petits, est tellement é 
dente, qu'on est tenté de croire que personne ne peut 
refuser sincèrement à reconnaître cette vérité * ; et cep» 
dant, quand on rencontre des hommes de bonne foi qui 
combattent, on voudrait se rendre compte de leurs mot 
La liberté a trois sortes d'adversaires en France : les nol 
qui placent l'honneur dans Tobéissance passive, et 
nobles plus avisés, mais moins candides, qui croient 
leurs intérêts aristocratiques et ceux du pouvoir absoli 
font qu'un ; les hommes que la Révolution française a dé 
tés des idées qu'elle a profanées; enfin, les bonapartiî 
les jacobins, tous les hommes sans conscience politi 

Les nobles qui attachent l'honneur à l'obéissance pa 
confondent tout à fait l'esprit des chevaliers avec celu 
courtisans des derniers siècles. Sans doute, les an 
chevaliers mouraient pour leur roi, et ainsi feraient 
les guerriers pour leurs chefs; mais ces chevaliers, ce 
nous l'avons dit, n'étaient nullement les partisans du 
voir absolu : ils cherchaient eux-mêmes à entourer a 

* Madame de Staël avait pourtant été républicaine, on l'a vu 
pages citées plus haut. Mais république et monarchie limitéo son' 
yeux, également propres à maintenir la liberté. 



MADAME DE STAËL. 57 

voir de barrières, et mettaient leur gloire à défendre une 
liberté aristocratique, il est vrai, mais enfin une liberté. 
Quant aux nobles qui sentent que les privilèges de Taristo- 
cratie doivent à présent s'appuyer sur le despotisme que 
jadis ils servaient à limiter, on peut leur dire comme dans 
le roman de Waverley * : « Ce qui vous importe, ce n'est pas 
tant que Jacques Stuart soit roi, mais que Fergus Mac-Ivor 
soit comte. » L'institution de la pairie accessible au mérite 
est, pour la noblesse, ce que la constitution anglaise est 
pour la monarchie. C'est la seule manière de conserver 
l'une et l'autre; car nous vivons dans un siècle où l'on ne 
conçoit pas bien comment la minorité et une si petite mi- 
norité, aurait un droit qui ne serait pas pour l'avantage de 
la majorité. 

Le Sultan de Perse se faisait rendre compte, il y a quel- 
ques années, de la constitution anglaise par l'ambassadeur 
(l'Angleterre à sa cour. Après l'avoir écouté, et, comme l'on 
va voir, assez bien compris : « Je conçois, lui dit-il, com- 
ment Tordre de choses que vous me décrivez convient 
mieux que le gouvernement de Perse à la durée et au 
bonheur de votre empire; mais il me semble beaucoup 
moins favorable aux jouissances du monarque. » C'était 
très bien poser la question; excepté que, même pour le 
monarque, il vaut mieux être guidé par l'opinion dans 
la direction des affaires publiques, que de courir sans 
cesse le risque d'être en opposition avec elle. La justice est 
l'égide de tous et de chacun; mais en sa qualité de justice, 
cependant, c'est le grand nombre qu'elle doit protéger. 

Il nous reste à parler de ceux que les malheurs et les 
crimes de la Révolution de France ont effrayés, et qui fuient 
d'un extrême à l'autre, comme si le pouvoir arbitraire d'un 
seul était l'unique préservatif certain contre la démagogie. 
C'est ainsi qu'ils ont élevé la tyrannie de Bonaparte ; et c'est 
ainsi qu'ils rendraient Louis XVIII despote, si sa haute 
sagesse ne l'en défendait pas. La tyrannie est une parve- 
nue, et le despotisme un grand seigneur; mais l'une et 

• Roman de Walter Scott (1814). 
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Tautre offensent également la raison humaine. Après avoir 
vu la servilité avec laquelle Bonaparte a été obéi, on a peine 
à concevoir que ce soit l'esprit républicain que Ton craigne 
en France. Les lumières et la nature des choses amène- 
ront la liberté en France, mais ce ne sera certainement pas 
la nation qui se montrera d'elle-même factieuse ni turbu- 
lente. 

Quand depuis tant de siècles toutes les âmes généreuses 
ont aimé la liberté; quand les plus grandes actions ont été 
inspirées par elle ; quand l'antiquité et l'histoire des temps 
modernes nous offrent tant de prodiges opérés par l'esprit 
public ; quand nous venons de voir ce que peuvent les na- 
tions, quand tout ce qu'il y a de penseurs parmi les écri- 
vains a proclamé la liberté ; quand on ne peut pas citer un 
ouvrage politique d'une réputation durable qui ne soit 
animé par ce sentiment; quand les beaux arts, la poésie? 
les chefs-d'œuvre du théâtre, destinés à émouvoir les cœurs 
humains, exaltent la liberté, que dire de ces petits hommest 
à grande fatuité, qui vous déclarent avec un accent fade et 
maniéré comme tout leur être, qu'il est de bien mauvais 
goût de s'occuper de politique, qu'après les horreurs don 
on a été témoin personne ne se soucie plus de la liberté ; 
que les élections populaires sont une institution tout à fait 
grossière; que le peuple choisit toujours mal, et que les 
gens comme il faut ne sont pas faits pour aller, comme en 
Angleterre, se mêler avec le pettplel — Il est de mauvais goût de 
s'occuper de politique. Eh ! juste ciel ! à quoi donc penseront- 
ils ces jeunes gens élevés sous le régime de Bonaparte, seule- 
ment pour aller se battre, sans aucune instruction, sans 
aucun intérêt pour la littérature et les beaux-arts? Puisqu'ils 
ne peuvent avoir ni une idée nouvelle, ni un jugement sain 
sur de tels sujets, au moins ils seraient des hommes, s'ils 
s'occupaient de leur pays, s'ils se croyaient citoyens, si 
leur vie était utile de quelque manière. Mais que veulent- 
ils mettre à la place de la politique, qu'ils se donnent des 
airs de proscrire? Quelques heures passées dans l'anti- 
chambre des ministres, pour obtenir des places qu'ils ne 
sont pas en état de remplir; quelques propos dans le salon 
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au-dessous même de l'esprit des femmes les plus légères aux- 
quelles ils les adressent. Quand ils se faisaient tuer, cela 
pouvait aller encore, parce qu'il y a toujours de la gran- 
deur dans le courage, mais dans un pays qui, Dieu merci, 
sera en paix, ne savoir être qu'une seconde fois chambellan, 
et ne pouvoir prêter ni lumières, ni dignités à sa patrie^ 
c'est là ce qui est vraiment de mauvais goût. Le temps est 
passé où les jeunes Français pouvaient donner le ton à 
tous égards. Ils ont bien encore, il est vrai, la frivolité de 
jadis, mais ils n'ont plus la grâce qui faisait pardonner 
cette frivolité même. 

Après les horreurs dont on a été témoin, disent-ils, personne 
ne veut plus entendre parler de liberté. Si des caractères 
sensibles se laissaient aller à une haine involontaire et ner- 
veuse, car on pourrait la nommer ainsi, puisqu'elle tient à 
de certains souvenirs, à de certaines associations de terreur 
qu'on ne peut vaincra, on leur dirait, ainsi qu'un poète de 
nos jours, qu'il ne faut pas forcer la liberté à se poignarder 
comme Lucrèce, parce qu'elle a été profanée. On leur 
rappellerait que la Saint-Barthélémy n'a pas fait proscrire 
le catholicisme. On leur dirait enfin que le sort des vérités 
ne peut dépendre des hommes qui mettent telle ou telle 
devise sur leur bannière et que le bon sens a été donné à 
chaque individu pour juger des choses en elles-mêmes et 
non d'après des circonstances accidentelles. Les coupables 
de tout temps ont tâché de se servir d'un généreux pré- 
texte pour excuser de mauvaises actions, il n'existe pres- 
que pas de crimes dans le monde que leur auteurs n'aient 
attribués à l'honneur, à la religion ou à la liberté. Il ne 
s'ensuit pas, je pense, qu'il faille pour cela proscrire tout 
ce qu'il y a de beau sur la terre. En politique surtout, 
comme il y a lieu au fanatisme aussi bien qu'à la 
mauvaise foi, au dévouement aussi bien qu'à l'intérêt 
personnel, on est sujet à des erreurs funestes, quand on 
n'a pas une certaine force d'esprit et d'âme. Si, le len- 
demain de la mort de Charles I*"", un Anglais, maudissant 
avec raison ce forfait, eût demandé au ciel qu'il n'y eût 
jamais de liberté en Angleterre, certainement on aurait pu 
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s'intéresser à ce mouvement d'un bon cœur, qui, dans son 
émotion, confondait tous les prétextes d'un grand crime 
avec le crime lui-même, et aurait proscrit, s'il l'avait pu, 
jusqu'au soleil qui s'était levé ce jour-là comme de coutume. 
Mais, si cette prière irréfléchie avait été exaucée, l'Angle- 
terre ne servirait pas d'exemple au monde aujourd'hui; la 
monarchie universelle de Bonaparte pèserait sur l'Europe, 
car l'Europe eût été hors d'état de s'affranchir sans le se- 
cours de cette nation libre. De tels arguments et bien 
d'autres pourraient être adressés à des personnes dont les 
préjugés mêmes méritent des égards, parce qu'ils naissent 
des affections du cœur. Mais que dire à ceux qui traitent 
de jacobins les amis de la liberté, quand eux-mêmes 'ont 
servi d'instruments au pouvoir impérial*? Nous y étions 
forcés, disent-ils. Ah! J'en connais qui pourraient aussi 
parler de cette contrainte, et qui cependant y ont échappé. 
Mais, puisque vous vous y êtes laissé forcer, trouvez bon 
que l'on veuille vous donner une constitution libre, oi 
l'empire de la loi soit tel, qu'on n'exige rien de mal de vous 
car vous êtes en danger, ce me semble, de céder beau 
coup aux circonstances. Ils pourraient plutôt, ceux qui 
la nature a faits résistants, ne pas redouter le despotisme 
mais vous qu'il a si bien courbés, souhaitez donc que dan 
aucun temps, sous aucun prince, sous aucune forme, il n 
puisse jamais vous atteindre. 

Les épicuriens de nos jours voudraient que les lumière 
améliorassent l'existence physique sans exciter le dévelo; 
pement intellectuel; ils voudraient que le tiers-état e 
travaillé à rendre la vie sociale plus douce et plus facil 
sans vouloir profiter des avantages qu'il a conquis pour toi 
On savait vivre durement autrefois, et les rapports de la s 
ciété étaient aussi beaucoup plus simples et plus fixes. Mi 
aujourd'hui que le commerce a tout multiplié, si vous 
donnez pas de motifs d'émulation au talent, c'est le gc 
de l'argent qui prendra sa place. Vous ne relèverez pas 
châteaux forts, vous ne ressusciterez pas les princesses c 

* Ceci s'adresse aux anciens bonapartistes ralliés à Louis XVIII et 
politique ultra-royaliste. 
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filaient elles-mêmes les vêtements des guerriers, vous ne 
recommencerez pas le règne de Louis XIV. Le temps actuel 
n'admet plus un genre de gravité et de respect qui donnait 
alors tant d'ascendant à cette cour. Mais vous aurez de 
la corruption sans esprit, ce qui est le dernier degré 
où l'espèce humaine puisse tomber. Ce n'est donc pas 
entre les lumières et l'antique féodalité qu'il faut choisir 
mais entre le désir de se distinguer et l'avidité de s'en- 
richir. 

Examinez les adversaires de la liberté dans tous les pays, 
vous trouverez bien parmi eux quelques transfuges du 
camp des gens d'esprit, mais en général vous verrez que 
les ennemis de la liberté sont ceux des connaissances et 
des lumières : ils sont fiers de ce qui leur manque en ce 
genre, et l'on doit convenir que ce triomphe négatif est 
facile à mériter... 

Et par quel sentiment public serions-nous désormais 
émus, si nous repoussions l'amour de la liberté? Les vieux 
préjugés n'agissent plus sur les hommes que par calcul, ils 
ne sont soutenus que par ceux qui ont un intérêt personnel 
à les défendre. Qui veut en France le pouvoir absolu par 
amour pur, c'est-à-dire pour lui-même? Informez-vous de 
la situation personnelle de chacun de ses défenseurs, et vous 
connaîtrez bien vite les motifs de leur doctrine. Sur quoi 
donc se fonderait la fraternité cjes associations humaines, 
si quelque enthousiasme ne se développait pas dans les 
cœurs? Qui serait fier d'être Français, si l'on avait vu la 
liberté détruite par la tyrannie, la tyrannie brisée par les 
étrangers, et que les lauriers de la guerre ne fussent pas 
au moins honorés par la conquête de la liberté? Il ne s'agi- 
rait plus que de voir lutter l'un contre l'autre l'égoïsme des 
privilégiés par la naissance et l'égoïsme des privilégiés 
par les événements. Mais la France où serait-elle? Qui 
pourrait se vanter de l'avoir servie, puisque rien ne res- 
terait dans les ccBurs, ni des temps passés, ni de la 
réforme nouvelle? 

La liberté, répétons son nom avec d'autant plus de force, 
que les hommes qui devraient au moins le prononcer 
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comme excuse Téloignent par flatterie; répétons-le sans 
crainte de blesser aucune puissance respectable, car tout 
ce que nous aimons, tout ce que nous honorons y est com- 
pris. Rien que la liberté ne peut remuer Tâme dans les 
rapports de l'ordre social. 

(Ibidé ch. XII.) 



CONDORCET 

(1743-1794) 



Gondorcet naquit en 1743, à Ribemont, en Picardie. Sa famille 
était noble. Il fit ses études chez les Jésuites de Reims et les 
acheva, à Paris, au collège de Navarre. Il s'occupa d'abord de 
mathématiques et publia, en 1765, un Essai sur le calcul intégral. 
En 1769, il fut élu à l'Académie des sciences. C'est alors qu'il 
entra en relations avec Turgot et Voltaire; sous leur double 
influence, il s'intéressa aux questions économiques et à la philo- 
sophie. Secrétaire perpétuel de l'Académie des sciences, il écri- 
vit un assez grand nombre d'Éloges académiques. En 1774, il fut 
appelé par Turgot aux fonctions d'inspecteur général des mon- 
naies. En 1776, il publia des Réflexions sur le commerce des bléSj 
puis divers écrits sur des questions religieuses et philosophi- 
ques. En 1782, il fut élu à l'Académie française à une voix de 
majorité; en 1786 et 1787 il publia une Vie de Voltaire et une 
Vie de Turgot. En 1787, il épousa une jeune fille d'une grande 
beauté et d'un caractère très élevé. M"» Sophie de Grouchy. 
Durant les années qui précédèrent immédiatement la Révolu- 
tion, son activité l'avait mis au premier rang des réformateurs. 
En 1790, il devint membre de la municipalité parisienne; il 
fut, dans le monde de la Révolution, un des premiers à se dé- 
clarer républicain et à défendre Tes idées démocratiques. Élu 
député de Paris à la Législative, il y joua un rôle important : 
ce fut dans les séances du 20 et 21 avril 1792 qu'il présenta 
son célèbre Rapport sur l'Instruction Publique, dont on lira plus 
bas quelques pages. Élu à la Convention par cinq départements, 
il présenta, les 15 et 16 février 1793, un projet de constitution 
savamment étudié, auquel l'Assemblée préféra le projet impro- 
visé par Hérault de Séchelles. Condorcet protesta dans une bro- 
chure contre le projet d'Hérault de Séchelles; le convention- 
nel Chabot dénonça la brochure et la Convention décréta l'ar- 
restation de Condorcet qui se réfugia chez la veuve du sculpteur 
Vemet. Durant les premiers jours de sa réclusion volontaire, il 
commença à écrire une justification politique; mais il y renonça 
bientôt sur le conseil de sa femme et s'occupa d'un grand ou- 
vrage qu'il méditait depuis longtemps sur les Progrès de l'esprit 
humain. H n'eut le temps d'en rédiger que le Programme qui fut 
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publié après sa mort sous le titre : Esquisse d'un tableau histo- 
rique des progrès de l'esprit humain. Gondorcet, bien que mis 
hors la loi, vivait chez M™* Vernet dans une sécurité relative; 
mais, en 1794, il fut prévenu qu'on devait faire une perquisition 
dans la maison qu'il habitait. Il s'enfuit, erra deux jours dans 
la campagne, coucha dans les carrières de Clamart; arrêté, il 
fut écroué à la prison de Bourg-la-Reine et retrouvé, le lende- 
main, mort dans sa cellule. On a supposé qu'il avait pu se don- 
ner la mort au moyen d'un poison qu'il portait dans une bague. 
Gondorcet n'a pas eu assez d'influence directe pour être consi- 
déré comme un des chefs de la Révolution. Dans l'histoire des 
idées politiques, il occupe une place très importante : il est à la 
fois l'héritier de Voltaire et de la philosophie du xviii* siècle et 
le « père spirituel » de Saint-Simon et d'Auguste Gomte. Son 
tableau des progrès de l'esprit humain, dont on lira plus bas les 
parties essentielles, est un des livres qui ont eu le plus d'in- 
fluence sur la philosophie politique du xix« siècle. G'est, en efi'et, 
Gondorcet qui a essayé le premier de fonder une science sociale, 
faite d'observation historique, pour déduire de cette science une 
prévision rationnelle de l'avenir de l'humanité et une Politique 
scientifique. Sans doute, ses conclusions anti-religieuses, égali- 
taires, féministes ne furent pas acceptées par ses plus illustres 
disciples. Mais la méthode historique qu'il inaugura est bien celle 
dont se servit Gomte et dont est sortie la sociologie contempo- 
raine. — Aux pages extraites de l'Esquisse, nous avons ajouté 
quelques pages du célèbre Rapport sur Vinstruction publique, 
dans lequel Gondorcet expose un plan d'enseignement et d'édu- 
cation égalitaires et démocratiques. 



I. — PROGRÈS DE L*ESPR1T HUMAIN. 

Si Ton se borne à observer, à connaître les faits généraux 
et les lois constantes que présente le développement de 
nos facultés *, dans ce qu'il a de commun aux divers indi- 
vidus de l'espèce humaine, cette science porte le nom de 
métaphysique. 

Mais si l'on considère ce même développement dans ses 

' Le texte porte : de ces facultés. Il s'agit de la faculté de recevoir des 
sensations, de la faculté d'analyser et de comparer les sensations, de la 
faculté d'éprouver du plaisir et de la douleur, de la faculté de former des 
idées, etc. L'étude de ces facultés envisagées dans « l'homme » en général, 
c'est-à-dire dans une abstraction, constitue la métaphysique. C'est de cette 
métaphysique qu'est sortie plus tard la psychologie. 
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résultats *, relativement aux individus qui existent dans un 
même temps sur un espace donné, et si on le suit de géné- 
ration en génération, il présente le tableau des progrès de 
l'esprit humain. Ce progrès est soumis aux mômes lois géné- 
rales qui s'observent dans le développement des facultés chez 
les individus, puisqu'il est le résultat de ce développement, 
considéré en même temps dans un grand nombre d'indivi- 
dus réunis en société. Mais le résultat que chaque instant 
présente dépend de celui qu'offraient les instants précé- 
dents; il influe sur celui des temps qui doivent suivre. 

Ce tableau est donc historique, puisque, assujetti à de per- 
pétuelles variations, il se forme par l'observation successive 
des sociétés humaines aux différentes époques qu'elles ont 
parcourues. Il doit présenter l'ordre des changements, expo- 
ser l'influence qu'exerce chaque instant sur l'instant qui lui 
succède, et montrer ainsi, dans les modifications qu'a reçues 
l'espèce humaine, en se renouvelant sans cesse au milieu 
de l'immensité des siècles, la marche qu'elle a suivie, les pas 
qu'elle a faits vers la vérité ou le bonheur. Ces observations 
sur ce que l'homme a été, sur ce qu'il est aujourd'hui con- 
duiront ensuite aux moyens d'assurer et d'accélérer les 
nouveaux progrès que sa nature lui permet d'espérer encore. 

Tel est le but de l'ouvrage que j'ai entrepris et dont le 
résultat sera de montrer, par le raisonnement et par les faits, 
que la nature n'a marqué aucun terme au perfectionnement 
des facultés humaines ; que la perfectibilité de l'homme est 
réellement indéfinie ; que les progrès de cette perfectibilité, 
désormais indépendants de toute puissance qui voudrait les 
arrêter, n'ont d'autre terme que la durée du globe où la na" 
ture nous a jetés. Sans doute ces progrès pourront suivre 
une marche plus ou moins rapide ; mais jamais elle ne sera 
rétrograde, tant que la terre, du moins, occupera la même 
place dans le système de l'Univers et que les lois générales 

* Lorsque les hommes agissent, leurs actes sont les résultats des facultés 
qu'ils possèdent. La métaphysique étudie les facultés. L'histoire étudiera 
les actes. La métaphysique, étudie les facultés de « l'homme » envisagé au 
point de vue abstrait. L'histoire étudie les actes des individus « qui existent 
en un même temps sur un espace donné », c'est-à-dire des Romains, des 
Grecs, des Turcs, etc. 

tour. poLn. SIX* s. 5 
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de ce système ne produiront, sur ce globe, ni un boulever- 
(sement général, ni des changements qui ne permettraient 
plus à l'espèce humaine d'y conserver, d'y déployer les 
mêmes facultés et d'y trouver les mômes ressources. 

{Esquisscy I.) 

LA CONNAISSANCE DES PROGRÈS ACCOMPLIS PERMETTRA 
d'accélérer ET DE DIRIGER LES PROGRÈS FUTURS. 

S'il existe une science de prévoir les progrès de l'espèce 
humaine, de les diriger, de les accélérer, l'histoire des 
progrès qu'elle a déjà faits en doit être la base première. 

La philosophie a dû proscrire sans doute cette supersti- 
tion, qui croyait ne pouvoir trouver des règles de conduite 
que dans l'histoii'e des siècles passés, et des vérités que 
dans l'étude des opinions anciennes ; mais ne doit-elle pas 
proscrire également le préjugé qui rejetterait avec orgueil 
les leçons de l'expérience? Sans doute la méditation seule 
peut, par d'heureuses combinaisons, nous conduire aux 
vérités générales de la science de l'homme. Mais si l'obser- 
vation des individus de l'espèce humaine est utile au méta- 
physicien, au moraliste, pourquoi celle des sociétés le 
serait-elle moins et à eux et au philosophe politique? S'il 
est utile d'observer les diverses sociétés qui existent en 
même temps, d'en étudier les rapports, pourquoi ne le 
serait-il pas de les observer aussi dans la succession des 
temps? En supposant même que ces observations puissent 
être négligées dans la recherche des vérités spéculatives, 
doivent-elles l'être, lorsqu'il s'agit d'appliquer ces vérités à 
la pratique, et de déduire de la science l'art qui en doit être 
le résultat utile? * Nos préjugés, les maux qui en sont la 
suite, n'ont-ils pas leur source dans les préjugés de nos 
ancêtres? Un des moyens les plus sûi's de nous détromper 
des uns, de prévenir les autres, n'est-il pas de nous en déve- 
lopper l'origine et les effets ? 

' * Ainsi Gondorcet distingue nettement la science des sociétés (ce qu'on 
appellera plus tard la sociologie) et Vart social qui est le résultat de cetto 
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Sommes-nous au point où nous n'ayons plus à craindre 
ni de nouvelles erreurs, ni le retour des anciennes ; où 
aucune institution corruptrice ne puisse plus être présen- 
tée par l'hypocrisie, adoptée par l'ignorance ou par l'en- 
thousiasme ; où aucune combinaison vicieuse ne puisse plus 
faire le malheur d'une grande nation ? Serait-il donc inutile 
de savoir comment les peuples ont été trompés, corrompus 
ou plongés dans la misère ? 

Tout nous dit que nous touchons à l'époque d'une des 
plus grandes révolutions de l'espèce humaine. Qu'y a-t-ilde 
plus propre à nous éclairer sur ce que nous devons en 
attendre, à nous offrir un guide sûr pour nous conduire au 
milieu de ses mouvements, que le tableau des révolutions 
qui l'ont précédée et préparée? L'état actuel des lumières 
nous garantit qu'elle sera heureuse ; mais n'est-ce pas aussi 
à condition que nous saurons nous servir de toutes nos 
forces? Et pour que le bonheur qu'elle promet soit moins 
chèrement acheté, pour qu'elle s'étende avec plus de rapi- 
dité dans un plus grand espace, pour qu'elle soit plus com- 
plète dans ses effets, n'avons-nous pas besoin d'étudier, 
dans l'histoire de l'esprit humain, quels obstacles nous res- 
tent à craindre, quels moyens nous avons de surmonter 
ces obstacles ? [Esquisse,!,) 

II. — EXTRAITS DE l'hISTOIRB DE l'eSPRIT HUMAIN^ 

Formation de la caste sacerdotale. 

On peut observer à la première époque ^ les premières 
traces d'une institution qui a eu sur la marche de Vesprit 

science. On verra en lisant les extraits de Saint-Simon et de Comte que 
l'idée indiquée ici est une des idées les plus fécondes de la philosophie 
politique du zix* siècle. 

* L'Esquisse^ dont sont tirés tous les passages qui suivent, retrace à grands 
traits l'histoire des progrès de l'esprit humain depuis la formation des pre- 
mières peuplades jusqu'à la Révolution française. Elle nous montre l'évolu- 
tion des mœ.urs, des institutions, des sciences, des arts, etc. Nous avons 
cité de préférence les passages relatifs aux religions. Ce sont les plus ori- 
ginaux. Condorcet y soutient la thèse que les prpgrès de l'esprit humain se 
mesurent à la décroissance des religions dans la société 

' Condorcet divise en neuf époques l'histoire de l'esprit humain. La pre* 
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humain des influences opposées, accélérant le progrès des 
lumières, en même temps qu'elle répandait Terreur, enri- 
chissant les sciences de vérités nouvelles, mais précipitant 
le peuple dans Tignorance et la servitude religieuse, faisant 
acheter quelques bienfaits passagers par une longue et hon- 
teuse tyrannie. 

J'entends ici la formation d'une classe d'hommes dépo- 
sitaires des principes des sciences ou des procédés des 
arts, des mystèi^es ou des cérémonies de la religion, des 
pratiques de la superstition, souvent même des secrets de 
la législation et de la politique. J'entends cette séparation 
de l'espèce humaine en deux portions : l'une destinée à 
enseigner, l'autre faite pour croire ; l'une cachant orgueil- 
leusement ce qu'elle se vante de savoir ; l'autre recevant 
avec respect ce qu'on daigne lui révéler ; l'une voulant s'é- 
lever au-dessus de la raison ; l'autre renonçant humblement 
à la sienne, et se rabaissant au-dessous de l'humanité, en 
reconnaissant dans d'autres hommes des prérogatives supé- 
rieures à leur commune nature. 

Cette distinction dont, à la fin du xviii» siècle, nos prê- 
tres nous offrent encore les restes, se trouve chez les sau- 
vages les moins civilisés ; ils ont déjà leurs charlatans et 
leurs sorciers. Elle est trop générale, on la rencontre trop 
constamment à toutes les époques de la civilisation, pour 
qu'elle n'ait pas un fondement dans la nature même : aussi 
trouverons-nous dans ce qu'étaient les facultés de l'homme 
à ces premiers temps des sociétés, la cause de la création 
des premières dupes, comme celle de la grossière habileté 
des premiers imposteurs. 

(Esquisse, I" époque.) 



SUR l'origine des religions. 

Les sciences seraient restées plus longtemps dans leur 
première enfance, si certaines familles, si surtout des castes 

mière époque est celle où le développement des familles donne naissance 
aux « peuplades ». 
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particulières n'en avaient fait le premier fondement de leur 
gloire ou de leur puissance. 

On avait déjà * pu joindre l'observation de l'homme et 
des sociétés à celle de la nature. Déjà un petit nombre de 
maximes de morale pratique et de politique se transmet- 
taient de générations en générations; ces castes s'en empa- 
rèrent ; les idées religieuses, les préjugés, les superstitions 
accrurent encore leur domaine. Elles succédèrent aux pre- 
mières associations, aux premières familles des charlatans 
et des sorciers; mais elles employèrent plus d'art pour 
séduire des esprits moins grossiers. Leurs connaissances 
réelles, l'austérité apparente de leur vie, un mépris hypo- 
crite pour ce qui est l'objet des désirs des hommes vul- 
gaires donnèrent de l'autorité à leurs prestiges, tandis que 
ces mêmes prestiges consacraient aux yeux du peuple et 
ces faibles connaissances, et ces hypocrites vertus. Les 
membres de ces sociétés suivirent d'abord avec une ardeur 
presque égale deux objets bien différents : l'un d'acquérir 
pour eux-mêmes de nouvelles connaissances ; l'autre d'em- 
ployer celles qu'iJs avaient à tromper le peuple, à dominer 
les esprits 2... 

Gomme leur but n'était pas d'éclairer, mais" de dominer, 
non seulement ils ne communiquaient pas au peuple 
toutes leurs connaissances, mais ils corrompaient par des 
erreurs celles qu'ils voulaient bien lui révéler; ils lui ensei- 
gnaient non ce qu'ils croyaient vrai, mais ce qui leur était 
utile. 

Ils ne lui montraient rien sans y mêler je ne sais quoi de 
surnaturel, de sacré, de céleste, qui tendit à les faire 
regarder comme supérieurs à l'humanité, comme revêtus 
d'un caractère divin, comme ayant reçu du ciel même des 
connaissances interdites au reste des hommes. 

Ils eurent donc deux doctrines, l'une pour eux seuls, 
l'autre pour le peuple : souvent même, comme ils se par- 

* Ceci se passe à la troisième époque, après que les peuples pasteurs ont 
fait place aux peuples agriculteurs. 

* Ici Condorcet énumère les connaissances astronomiques, arithmétiques, 
médicales, que l'humanité doit aux premières castes sacerdotales. 
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tageaient en plusieurs ordres, chacun d'eux se rés< 
quelques mystères. Tous les ordres inférieurs étaient 
fois fripons et dupes ; et le système d'hypocrisie ne se d 
loppait en entier qu'aux yeux de quelques adeptes *. 

{Esquisse f III« époque.) 

ORIGINE ET PREMIERS PROGRÈS DU CHRISTIANISME 

Vingt sectes égyptiennes, judaïques, s'accordant ] 
attaquer la religion de l'empire, mais se combattant e 
elles avec une égale fureur, finirent par se perdre dai 
religion de Jésus. On parvint à composer de leurs de 
une histoire, une croyance, des cérémonies et une mo 
auxquelles se réunit peu à peu la masse de ces illumi 

Tous croyaient à un Christ, à un Messie envoyé de I 
pour réparer le genre humain. C'est le dogme fondai 
tal de toute secte qui veut s'élever sur les débris des s< 
anciennes. On se disputait sur le temps, sur le lieu d( 

apparition, sur son nom mortel : mais celui d'un proj 
qui avait, dit-on, paru en Palestine sous Tibère, éc 
tous les autres; et les nouveaux fanatiques se rallia 
sous l'étendard du fils de Marie. 

lus l'empire s'afl'aiblissait, plus cette religion chréti 
faisait des progrès rapides. L'avilissement des an 
conquérants du monde s'étendait sur les dieux, qui, 
avoir présidé à leurs victoires, n'étaient plus qu 
témoins impuissants de leurs défaites. L'esprit de la 
velle secte convenait mieux à des temps de décadence 
malheur. Ses chefs, malgré leurs fourberies et leurs v 
étaient des enthousiastes prêts à périr pour leur doc 
Le zèle religieux des philosophes et des grands ^ r 
qu'une dévotion politique ; et toute religion qu'on s 

* Selon Gondorcet, c'est seulement Thabileté et l'hypocrisie de ce 
castes qui auraient fait naître les religions. L'histoire et la socioloi 
temporaines ont renoncé à cette idée un peu trop simple, que Co 
reprenda à d'Holbach plus encore qu'à Voltaire. 

* C'est toujours l'idée de d'Holbach qui ne voyait dans les p 
apôtres du christianisme que des fourbes et des charlatans. 

* Il s'agit des grands et des philosophes païens. 
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met de défendre comme une croyance qu'il est utile de 
laisser au peuple, ne peut plus espérer qu'une agonie plus 
ou moins prolongée. Bientôt le christianisme devient un 
parti puissant ; il se mêle aux querelles des Césars ; il met 
Constantin sur le trône et s'y place lui-même, à côté de ses 
faibles successeurs. 

En vain, un de ces hommes extraordinaires, que le hasard 
élève quelquefois à la souveraine puissance, Julien *, voulut 
délivrer l'empire de ce fléau, qui devait en accélérer la 
chute : ses vertus, son indulgente humanité, la simplicité 
de ses mœurs, l'élévation de son àme et de son caractère, 
ses talents, son courage, son génie militaire, l'éclat de ses 
victoires, tout semblait lui promettre un succès certain.On 
ne pouvait lui reprocher que de montrer pour une religion 
devenue ridicule, un attachement indigne de lui, s'il était 
sincère, maladroit, par son exagération, s'il n'était que poli- 
tique; mais il périt au milieu de sa gloire, après un règne 
de deux années. Le colosse de l'empire romain ne trouva 
plus de bras assez puissant pour le soutenir; et la mort de 
iulien brisa la seule digue qui pût encore s'opposer au 
torrent des superstitions nouvelles, comme aux inonda- 
tions des Barbares. 

Le mépris des sciences humaines était un des premiers 
caractères du christianisme. Il avait à se venger des ou- 
trages de la philosophie; il craignait cet esprit d'examen et 
de doute, cette confiance en sa propre raison, fléau de 
toutes les croyances religieuses. La lumière des sciences 
naturelles lui était même odieuse et suspecte : car elles 
sont très dangereuses pour le succès des miracles; et il n'y 
a point de religion qui ne force ses sectateurs à dévorer 
quelques absurdités physiques. Ainsi le triomphe du chris- 
tianisme fut le signal de l'entière décadence, et des sciences, 
et de la philosophie. 

(Esquisse, V« époque.) 

* Julien, empereur romain, fit, comme on sait, de vains efforts pour res- 
taurer le paganisme. 
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TRIOMPHE DU CHRISTIANISME; DÉCADENCE DES LUMIÈRES; 

ROME CHRÉTIENNE. 

Dans cette époque désastreuse*, nous verrons Tesprit 
humain descendre rapidement de la hauteur où il s'était 
élevé, et l'ignorance traîner après elle ici la férocité, ail- 
leurs une cruauté raffinée, partout la corruption et la per- 
fidie. A peine quelques éclairs de talent, quelques traits de 
grandeur d'âme et de bonté peuvent-ils percer à travers 
cette nuit profonde. Des rêveries théologiques, des impos- 
tures superstitieuses sont le seul génie des hommes : l'in- 
tolérance religieuse est leur seule morale ; et l'Europe com- 
primée entre la tyrannie sacerdotale et le despotisme mili- 
taire, attend, dans le sang et dans les larmes, le moment 
où de nouvelles lumières lui permettront de renaître à la 
liberté, à l'humanité et aux vertus ^, 

Ici nous sommes obligés de partager le tableau en deux 
parties distinctes : la première embrassera l'Occident, où 
la décadence fut plus rapide et plus absolue, mais où le 
jour de la raison devait reparaître pour ne s'éteindre 
jamais; et la seconde l'Orient, pour qui cette décadence 
fut plus lente, longtemps moins entière, mais qui ne voit 
pas encore le moment où la raison pourra l'éclairer et bri- 
ser ses chaînes. 

A peine la piété chrétienne eût-elle abattu l'autel de la 
Victoire, que l'Occident devint la proie des barbares. Ils 
embrassèrent la religion nouvelle, mais ils ne prirent point 
la langue des vaincus ^ : les prêtres seuls la conservèrent ; 
et grâce à leur ignorance, à leur mépris pour les lettres 
humaines, on vit disparaître ce qu'on aurait pu espérer de 
la lecture des livres latins, puisque ces livres ne pouvaient 
plus être lus que par eux... 

* Cette époque, la sixième, s'étend des invasions barbares jusque vers le 
temps des Croisades. 

« Comme la plupart des écrivains du xvii' et du xvui» siècle, Condorcet, 
connaît fort mal le moyen âge. 

s Condorcet ignorait que la langue française n'est guère que la langue 
latine transformée. 
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Rome, qui ne reconnut des maîtres que pour en changer, 
conservait une sorte d'indépendance. Elle était la résidence 
du chef de la religion. Ainsi, tandis que dans FOrient sou- 
mis à un seul prince le clergé, tantôt gouvernant les empe- 
reurs, tantôt conspirant contre eux, soutenait le despo- 
tisme même en combattant le despote et aimait mieux 
se servir de tout le pouvoir d'un maître absolu que de lui 
en disputer une partie, on vit, au contraire, dans FOcci- 
dent, les prêtres réunis sous un chef commun, élever 
une puissance rivale de celle des rois et former dans ces 
États divisés, une sorte de monarchie unique et indépen- 
dante. 

Nous montrerons cette ville dominatrice essayant sur 
Tunivers les chaînes d'une nouvelle tyrannie ; ses pontifes 
subjuguant l'ignorante crédulité par des actes grossière- 
ment forgés ; mêlant la religion à toutes les transactions 
de la vie civile pour s'enjouer au gré de leur avarice ou de leur 
orgueil ; punissant d'un anathème terrible, pour la foi des 
peuples, la moindre opposition à leurs lois, la moindre 
résistance à leurs prétentions insensées; ayant dans tous 
les États une armée de moines, toujours prêts à exalter 
par leurs impostures les terreurs superstitieuses, afin de 
soulever plus puissamment le fanatisme ; privant les nations 
de leur culte et des cérémonies sur lesquelles s'appuyaient 
leurs espérances religieuses, pour les exciter à la guerre 
civile ; troublant tout pour dominer ; ordonnant au nom 
de Dieu la trahison et le parjure, l'assassinat et le parri- 
cide ; faisant tour à tour des rois et des guerriers les ins- 
truments et les victimes de leurs vengeances; disposant 
de la force, mais ne la possédant jamais; terribles à leurs 
ennemis, mais tremblants devant leurs propres défen- 
seurs ; tout puissants aux extrémités de l'Europe, mais 
impunément outragés au pied même de leurs autels ; ayant 
bien trouvé dans le ciel le point d'appui du levier qui 
devait remuer le monde, mais n'ayant pas su trouver sur 
la terre de régulateur qui put, à leur gré, en diriger et 
en conserver l'action ; élevant enfin, mais sur des pieds 
d'argile, un colosse qui, après avoir opprimé l'Europe, 
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devait encore la fatiguer longtemps du poids de ses 
débris. 

(Esquisse j yi« époque.) 



LE CHRISTIANISME ET LA MORALE. 

La morale, enseignée par les prêtres seuls, renfermait 
ces principes universels qu'aucune secte n'a jamais mécon- 
nus; mais elle créait une foule de devoirs purement reli- 
gieux, de péchés imaginaires. Ces devoirs étaient plus for- 
tement recommandés que ceux de la nature ; et des actions 
indifférentes, légitimes, souvent mêmes vertueuses, étaient 
plus sévèrement reprochées et bannies que des crimes 
réels. Cependant un moment de repentir, consacré par 
l'absolution d'un prêtre, ouvrait le ciel aux scélérats; 
des dons qui flattaient l'avarice et quelques pratiques qui 
flattaient l'orgueil de l'Église, suffisaient pour expier une 
vie chargée de crimes. On alla même jusqu'à former un 
tarif de ces absolutions. On comprenait avec soin parmi ces 
péchés, depuis les faiblesses les plus innocentes de l'amour, 
depuis les simples désirs, jusqu'aux rafflnements et aux 
excès de la débauche la plus crapuleuse. On savait que 
presque personne ne pouvait échapper à cette censure; et 
c'était une des branches les plus productives du commerce 
sacerdotal. On imagina jusqu'à un enfer d'une durée limi- 
tée * que les prêtres avaient le pouvoir d'abréger, dont ils 
pouvaient même dispenser; et ils faisaient acheter cette 
grâce, d'abord aux vivants, ensuite aux parents, aux amis 
des morts. Ils vendaient des arpents dans le ciel pour un 
nombre égal d'arpents terrestres; et ils avaient la modestie 
de ne pas exiger de retour. 

Les mœurs de ces temps malheureux furent dignes d'un 
système si profondément corrupteur. 

Les progrès de ce même système ; des moines tantôt in- 
ventant d'anciens miracles, tantôt en fabriquant de nou- 

* Le purgatoire. Les « indulgences » étaient une rémission totale ou par- 
tielle des peines du purgatoire. 
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veaux et nourrissant de fables et de prodiges l'ignorante 
stupidité du peuple, qu'ils trompaient pour le dépouiller; 
des docteurs employant tout ce qu'ils avaient d'imagination, 
pour enrichir leur croyance de quelque absurdité nouvelle, 
et renchérir, en quelque sorte, sur celles qui leur avaient 
été transmises; des prêtres forçant les princes à livrer aux 
flammes et les hommes qui osaient ou douter d'un seul de 
leurs dogmes, ou entrevoir leurs impostures, ou s'indigner 
de leurs crimes, et ceux qui s'écartaient un moment d'une 
aveugle obéissance, enfin, jusqu'aux théologiens eux-mêmes, 
quand ils se permettaient de rêver autrement que des chefs 
plus accrédités dans l'Église... Tels sont, dans cette époque, 
les seuls traits que les mœurs de la partie occidentale de 
l'Europe puissent fournir au tableau de l'espèce humaine. 

{Esquisse y VI« époque.) 

PREMIERS PROGRÈS DU LIBRE EXAMEN ; 
l'imprimerie ET l'oPINION PUBLIQUE. 

Plusieurs causes ont contribué à rendre, par degrés, à 
l'esprit humain cette énergie, que des chaînes si honteuses 
et si pesantes semblaient devoir comprimer pour toujours. 

L'intolérance des prêtres, leurs efforts pour s'emparer 
des pouvoirs politiques, leur avidité scandaleuse, le désor- 
dre de leurs mœurs, rendu plus révoltant par leur hypo- 
crisie, devaient soulever contre eux les âmes pures, les es- 
prits sains, les caractères courageux. On était frappé de la 
contradiction de leurs dogmes, de leurs maximes, de leur 
conduite avec ces mêmes Évangiles, premier fondement de 
leur doctrine comme de leur morale, et dont ils n'avaient 
pu cacher entièrement la connaissance au peuple. 

Il s'éleva donc contre eux des réclamations puissantes. 
Dans le midi de la France, des provinces entières se réuni- 
rent pour adopter une doctrine plus simple, un christia- 
nisme plus épuré, où l'homme, soumis à la divinité seule, 
jugerait d'après ses propres lumières de ce qu'elle a dai- 
gné révéler dans les livres émanés d'elle. 
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Des armées fanatiques, dirigées par des chefs ambitieux, 
dévastèrent ces provinces. Les bourreaux, conduits par des 
légats et des prêtres, immolèrent ceux que les soldats 
avaient épargnés. On établit un tribunal de moines chargé 
d'envoyer au bûcher quiconque serait soupçonné d'écouter 
encore sa raison. 

Cependant ils ne purent empêcher cet esprit de liberté et 
d'examen de faire sourdement des progrès. Réprimé dans 
le pays où il osait se montrer, où plus d'une fois l'intolé- 
rante hypocrisie alluma des guerres sanglantes, il se repro- 
duisait, il se répandait en secret dans une autre contrée. 
On le retrouve à toutes les [époques, jusqu'au moment où, 
secondé par l'invention de Vimprimerie, il fut assez puissant 
pour délivrer une partie de l'Europe du joug de la cour de 
Rome. 

... L'imprimerie multiplie indéfiniment, et à peu de 
frais, les exemplaires d'un même ouvrage. Dès lors, la fa- 
culté d'avoir des livres, d'en acquérir suivant son goût et 
ses besoins, a existé pour tous ceux qui savent lire, et cette 
facilité de la lecture a augmenté et propagé le désir et les 
moyens de s'instruire. 

Ces copies multipliées se répandent avec une rapidité 
plus grande; non seulement les faits, les découvertes, ac- 
quièrent une publicité plus étendue, mais ils l'acquièrent 
avec une plus grande promptitude. Les lumières sont deve- 
nues l'objet d'un commerce actif, universel. 

On était obligé de chercher les manuscrits, comme au- 
jourd'hui nous cherchons les ouvrages rares. Ce qui n'était 
lu que de quelques individus, a donc pu l'être d'un peuple 
entier, et frapper presque en même temps tous les hommes 
qui entendaient la même langue. 

On a connu le moyen de parler aux nations dispersées. 
On a vu s'établir une nouvelle espèce de tribune, d'où se 
communiquent des impressions moins vives, mais plus 
profondes; d'o'j l'on exerce un empire moins tyrannique 
sur les passions, mais en obtenant sur la raison une puis- 
sance plus sûre et plus durable; où tout l'avantage est pour 
la vérité, puisque l'art n'a perdu sur les moyens de séduire 
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qu'en gagnant sur ceux d'éclairer. Il s'est formé une opi- 
nion publique, puissante par le nombre de ceux qui la par- 
tagent; énergique, parce que les motifs qui la déterminent, 
agissent à la fois sur tous les esprits, même à des distances 
très éloignées. Ainsi, l'on a vu s'élever, en faveur de la rai- 
son et de la justice, un tribunal indépendant de toute puis- 
sance humaine, auquel il est difficile de rien cacher, et im- 
possible de se soustraire. 

{Esquisse^ VIII« époque.) 

LA RÉFORME. 

Jusqu'à cette époque, les attentats du sacerdoce avaient 
été impunis. Les réclamations de l'humanité opprimée, de 
la raison outragée, avaient été étouffées dans le sang et 
dans les flammes. L'esprit qui avait dicté ces réclamations 
n'était. pas éteint; mais ce silence de la terreur enhardis- 
sait à de nouveaux scandales. Enfin, le scandale d'affermer 
à des moines, de faire vendre, par eux, dans les cabarets, 
dans les places publiques, l'expiation des péchés ^ causa 
une explosion nouvelle. Luther, tenant d'une main les li- 
vres sacrés, montrait de l'autre le droit que s'arrogeait le 
pape d'absoudre du crime et d'en vendre le pardon ; l'inso- 
lent despotisme qu'il exerçait sur les évéques, longtemps 
ses égaux; la cène fraternelle des premiers chrétiens, de- 
venue, sous le nom de messCy une espèce d'opération magi- 
que et un objet de commerce; les prêtres condamnés à la 
corruption d'un célibat irrévocable; cette loi barbare et 
scandaleuse s'étendant à ces moines, à ces religieuses, dont 
l'ambition pontificale avait inondé et souillé l'Église; tous 
les secrets des laïques livrés, par la confession, aux intri- 
gues et aux passions des prêtres; Dieu lui-même, enfin, 
conservant à peine une faible portion dans ces adorations 
prodiguées à du pain, à des homn^es, à des ossements, ou 
à des statues. 
Luther annonçait aux peuples étonnés, que ces institu- 

* Allasion à la vente des indulgences. 
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lions révoltantes n'étaient point le christianisme, mais en 
étaient la dépravation et la honte, et que, pour être fidèle 
à la religion de Jésus-Christ, il fallait commencer par abju- 
rer celle de ses prêtres. Il employait également les armes 
de la dialectique ou de l'érudition, et les traits non moins 
puissants du ridicule. Il écrivait à la fois en allemand et en 
latin. Ce n'était plus comme au temps des Albigeois ou de 
Jean'Hus, dont la doctrine, inconnue au delà des limites de 
leurs églises, était si aisément calomniée. Les livres alle- 
mands des nouveaux apôtres pénétraient en même temps 
dans toutes les bourgades de l'Empire, tandis que leurs 
livres latins arrachaient l'Europe entière au honteux som- 
meil où la superstition l'avait plongée. Ceux dont la raison 
avait prévenu les réformateurs, mais que la crainte rete- 
nait dans le silence; ceux qu'agitait un doute secret, et qui 
tremblaient de l'avouer, même à leur conscience; ceux qui, 
plus simples, avaient ignoré toute l'étendue des absurdités 
théologiques; ceux qui n'ayant jamais réfléchi sur les ques- 
tions contestées, étaient étonnés d'apprendre qu'ils avaient 
à choisir entre des opinions diverses; tous se livrèrent 
avec avidité à ces discussions, dont ils voyaient dépendre à 
la fois, et leurs intérêts temporels, et leur félicité future. 

Toute l'Europe chrétienne, de la Suède jusqu'à l'Italie, 
de la Hongrie jusqu'à l'Espagne, fut en un instant couverte 
de partisans des nouvelles doctrines. 

{Esquisse, VIII* époque.) 

LÀ RÉFORME ET LA LIBERTÉ DE PENSER. 

L'esprit qui animait les réformateurs ne conduisait pas à 
la véritable liberté de penser. Chaque religion, dans le 
pays où elle dominait, ne permettait que de certaines opi- 
nions. Cependant, comme ces diverses croyances étaient 
opposées entre elles, il y avait peu d'opinions qui ne fus- 
sent attaquées ou soutenues dans diverses parties de l'Eu- 
rope. D'ailleurs, les communions nouvelles avaient été for- 
cées de se relâcher un peu de la rigueur dogmatique. Elles 
ne pouvaient, sans une contradiction grossière, réduire le 
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droit d'examiner dans des limites trop resserrées, puis- 
qu'elles venaient d'établir, sur ce même droit, la légitimité 
de leur séparation. Si elles refusaient de rendre à la raison 
toute sa liberté, elles consentaient que sa prison fût moins 
étroite; la chaîne n'était pas brisée, mais elle était moins 
pesante et plus prolongée. Enfin, dans ces pays où il avait 
été impossible à une religion d'opprimer toutes les autres, 
il s'établit ce que l'insolence du culte dominateur osa nom- 
mer tolérance, c'est-à-dire upe permission donnée par des 
hommes à d'autres hommes de croire ce que leur raison 
adopte, défaire ce que leur conscience leur ordonne, de ren- 
dre à leur Dieu commun l'hommage qu'ils imaginent lui 
plaire davantage. On put donc alors y soutenir toutes les 
doctrines tolérées, avec une franchise plus ou moins 
entière. 

Ainsi l'on vit naître en Europe une sorte de liberté de 
penser, non pour les hommes, mais pour les chrétiens; et, 
si nous exceptons la France, c'est pour les seuls chrétiens 
que partout ailleurs elle existe encore aujourd'hui. 

Mais cette intolérance força la raison humaine à recher- 
cher des droits trop longtemps oubliés, ou qui plutôt 
n'avaient jamais été, ni bien connus, ni bien éclaircis. 

Indignés de voir les peuples opprimés jusque dans le 
sanctuaire de leur conscience par des rois, esclaves supers- 
titieux ou politiques du sacerdoce, quelques hommes géné- 
reux osèrent enfin examiner les fondements de leur puis- 
sance et ils révélèrent aux peuples cette grande vérité, que 
leur liberté est un bien inaliénable ; qu'il n'y a point de 
prescription en faveur de la tyrannie, point de convention 
qui puisse irrévocablement lier une nation à une famille ; 
que les magistrats, quels que soient leurs titres, leurs fonc- 
tions, leur puissance, sont les officiers du peuple, et ne 
sont point ses maîtres; qu'il conserve le pouvoir de leur 
retirer une autorité émanée de lui seul, soit quand ils en 
ont abusé, soi même quand il cesse de croire utile à ses 
intérêts de la leur conserver : qu'enfin il a le droit de les 
punir, comme celui de les révoquer. 

{Esquisse, VIII* époque.) 
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Il fut enfin permis de proclamer hautement ce droit, 
si longtemps méconnu, de soumettre toutes les opinions à 
notre propre raison, c'est-à-dire d'employer, pour saisir la 
vérité, le seul instrument qui nous ait été donné pour la 
reconnaître. Chaque homme apprit, avec une sorte d'or- 
gueil, que la nature ne l'avait pas absolument destiné à 
croire sur la parole d'autrui ; et la superstition de l'antiquité, 
l'abaissement de la raison devant le délire d'une foi surna- 
turelle, disparurent de la société comme de la philosophie. 

Il se forma bientôt en Europe une classe d'hommes 
moins occupés encore de découvrir ou d'approfondir la 
vérité, que de la répandre, qui, se dévouant à poursuivre 
les préjugés dans les asiles où le clergé, les écoles, les gou- 
vernements, les corporations anciennes, les avaient recueil- 
lis et protégés, mirent leur gloire à détruire les erreurs 
populaires, plutôt qu'à reculer les limites des connaissances 
humaines ; manière indirecte de servir à leurs progrès, qui 
n'était ni la moins périlleuse, ni la moins utile. 

En Angleterre, Collins etBolingbroke*; en France, Bayle, 
Fontenelle, Voltaire, Montesquieu et les écoles formées par 
ces hommes célèbres, combattirent en faveur de la vérité, 
employant tour à tour toutes les armes que l'érudition, 
l'esprit, le talent d'écrire peuvent fournir à la raison ; pre- 
nant tous les tons, employant toutes les formes, depuis la 
plaisanterie jusqu'au pathétique, depuis la compilation la 
plus savante et la plus vaste, jusqu'au roman, ou au pamphlet 
du jour; couvrant la vérité d'un voile qui ménageait les 
yeux trop faibles et laissait le plaisir de la deviner ; cares- 
sant les préjugés avec adresse, pour leur porter des coups 
plus certains ; n'en menaçant presque jamais, ni plusieurs 

* Collins, philosophe anglais (1676-1729), so distingua par les hardiesses 
de sa pensée religieuse. Son Discours sur la liberté de penser (1713) fut 
célèbre en France autant qu'en Angleterre. — Bolingbrokef homme d'État 
et écrivain anglais (1678-1751) attaqua le Christianisme avec beaucoup de 
verve et d'éclat. Voltaire le cite à chaque instant. Collins et Bolingbroke 
ont eu beaucoup d'influence sur la philosophie française du xvm* siècle. 
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à la fois, ni même un seul tout entier ; consolant quelque- 
fois les ennemis de la raison, en paraissant ne vouloir dans 
a religion qu'une demi-tolérance dans la politique qu'une 
demi-liberté ; ménageant le despotisme quand ils combat- 
taient les absurdités religieuses , et le culte, quand ils 
s'élevaient contre la tyrannie ; attaquant ces deux fléaux 
dans leurs principes, quand même ils paraissaient n'en 
vouloir qu'à des abus révoltants et ridicules, et frappan* 
ces arbres funestes dans leurs racines, quand ils semblaient 
se borner à élaguer quelques branches égarées; tantôt 
apprenant aux amis de la liberté que la superstition qui 
couvre le despotisme d'un bouclier impénétrable, est la 
première victime qu'ils doivent immoler, la première chaîne 
qu ils doivent briser ; tantôt, au contraire, la dénonçant 
aux despotes comme la véritable ennemie de leur pouvoir, 
et les effrayant du tableau de ses hypocrites complots et 
de ses fureurs sanguinaires ; mais ne se lassant jamais de 
réclamer l'indépendance de la raison, la liberté d'écrire 
comme le droit, comme le salut du genre humain ; s'éle- 
vant, avec une infatigable énergie, contre tous les crimes 
du fanatisme et de la tyrannie ; poursuivant dans la reli- 
gion, dans l'administration, dans les mœurs, dans les lois, 
tout ce qui portait le caractère de l'oppression, de la dureté, 
de la barbarie ; ordonnant, au nom de la nature, aux rois, 
aux guerriers, aux magistrats, aux prêtres de respecter le 
sang des hommes, leur reprochant, avec une énergique 
sévérité, celui que leur politique ou leur indifférence pro- 
diguait encore dans 1 s combats ou dans les supplices ; 
prenant enfin pour cri de gue rre : raison, tolérance, huma- 
nité. 

Telle fut cette philosophie nouvelle, objet de la haine 
commune de ces classes nombreuses qui n'existent que par 
lt*s préjugés, ne vivent que d'erreurs, ne sont puissantes 
que par la crédulité, presque partout accueillie, mais per- 
sécutée, ayant des rois, des prêtres, des grands, des magis- 
trats pour disciples et pour ennemis. 

{Esquisse, IX* époque.) 

ICUT. FOUT. XIX* Si 6 
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III. — l'avenir de l'humanité. 
Possibilité de prévoir Vavenir de rhumanité. 

Si l'homme peut prédire, avec une assurance presque 
entière, les phénomènes dont il connaît les lois; si, lors 
même qu'elles lui sont inconnues, il peut, d'après l'expé- 
rience du passé, prévoir, avec une grande probabilité, les 
événements de l'avenir; pourquoi regarderait-on comme 
une entreprise chimérique, celle de tracer avec quelque vrai- 
semblance, le tableau des destinées futures de l'espèce hu- 
maine, d'après les résultats de son histoire? Le seul fonde- 
ment de croyance dans les sciences naturelles, est cette idée, 
que les lois générales, connues ou ignorées, qui règlent les 
phénomènes de l'univers, sont nécessaires et constantes ; 
et par quelle raison ce principe serait-il moins vrai 
pour le développement des facultés intellectuelles et 
morales de l'homme, que pour les autres opérations de la 
nature? Enfin, puisque des opinions, formées d'après l'ex- 
périence du passé, sur des objets du même ordre, sont la 
seule règle de la conduite des hommes les plus sages, pour- 
quoi interdirait-on au philosophe d'appuyer ses conjectures 
sur cette même base, pourvu qu'il ne leur attribue pas une 
certitude supérieure à celle qui peut naître du nombre, de 
la constance, de l'exactitude des observations ? 

{Esquisse, X® époque.) 

ESPÉRANCES Qu'aUTORISE l' EXPÉRIENCE DU PASSÉ. 

Nos espérances sur l'état à venir de l'espèce humaine 
peuvent se réduire à ces trois points importants : la des- 
truction de l'inégalité entre les nations; les progrès de 
l'égalité dans un même peuple ; enfin le perfectionne- 
ment réel de l'homme. Toutes les nations doivent-elles se 
rapprocher un jour de l'état de civilisation où sont parve- 
nus les peuples les plus éclairés, les plus libres, les plus 
affranchis de préjugés, tels que les Français et les Anglo- 
Américains? Cette distance immense qui sépare ces peuples 
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de la servitude des nations soumises à des rois, de la bar- 
barie des peuplades africaines, de l'ignorance des sauvages, 
doit-elle peu à peu s'évanouir? 

Y a-t-il sur le globe des contrées dont la nature ait con- 
damné les habitants à ne jamais jouir de la' liberté, à ne 
jamais exercer leur raison ? 

Cette différence de lumières, de moyens ou de richesses, 
observée jusqu'à présent chez tous les peuples civilisés 
entre les différentes classes qui composent chacun d'eux, 
cette inégalité que les premiers progrès de la société ont 
augmentée, et pour ainsi dire produite, tient-elle à la civi- 
lisation même', ou aux imperfections actuelles de l'art 
social? Doit-elle continuellement s'affaiblir pour faire place 
à cette égalité de fait, dernier but de l'-art social, qui, dimi- 
nuant même les effets de la différence naturelle des facul- 
tés, ne laisse plus subsister qu'une inégalité utile à l'inté- 
rêt de tous, parce qu'elle favorisera les progrès de la civi- 
lisation, de l'instruction et de l'industrie, sans entraîner 
ni dépendance, ni humiliation, ni appauvrissement? en un 
mot, les hommes approcheront-ils de cet état où tous 
auront les lumières nécessaires pour se conduire d'après 
leur propre raison dans les affaires communes de la vie, et 
la maintenir exempte de préjugés, pour bien connaître 
leurs droits et les exercer d'après leur opinion et leur con- 
science ; où touspourront, par le développement de leurs fa-^ 
cultes, obtenir des moyenss ùrs de pourvoiràleursbesoins; 
où enfin, la stupidité et la misère ne seront plus que des 
accidents, et non l'état habituel d'une portion delà société? 

Enfin l'espèce humaine doit-elle s'améliorer, soit par de 
nouvelles découvertes dans les sciences et dans les arts, 
et, par une conséquence nécessaire, dans les moyens de 
bien-être particulier et de prospérité commune ; soit par des 
progrès dans les principes de conduite et dans la morale 
pratique, soit enfin par le perfectionnement réel des facul- 
tés intellectuelles, morales et physiques, qui peut être éga- 
lement la suite, ou de celui 4es instruments qui augmen- 

* C'est, comme on sait, la thèse de Rousseau. 
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tent l'intensité et dirigent l'emploi de ces facultés, ou 
même de celui de l'organisation naturelle de l'homme 1 
En répondant à ces trois questions, nous trouverons dans 
l'expérience du passé, dans l'observation des progrès q\ie 
les sciences, que la civilisation ont faits jusqu'ici, dans l'a- 
nalyse de la marche de l'esprit humain et du développe- 
ment de ses facultés, les motifs les plus forts de croire que 
la nature n'a mis aucun terme à nos espérances. 

(Esquisse, X* époque.) 

LES PRINCIPES DE LA RÉVOLUTION TRIOMPHERONT 
DANS LE MONDE ENTIER. 

Si nous jetons un coup d'œil sur l'état actuel du globe, 
nous verrons d'abord que dans l'Europe, les principes de 
la constitution française sont déjà ceux de tous les hommes 
éclairés. Nous les y verrons trop répandus, et trop haute- 
ment professés, pour que les efforts des tyrans et des prê- 
tres puissent les empêcher de pénétrer peu à peu jusqu'aux 
cabanes de leurs esclaves ; et ces principes y réveilleront 
bientôt un reste de bon sens, et cette sourde indignation 
que l'habitude de l'humiliation et de la tendeur ne peut 
étouffer dans Tàme des opprimés. 

En parcourant ensuite ces diverses nations, nous verrons 
dans chacune quels obstacles particuliers s'opposent à celte 
révolution, ou quelles dispositions la favorisent; nous dis- 
tinguerons celles où elle doit être doucement amenée pai 
la sagesse peut-être déjà tardive de leurs gouvernements el 
celles où, rendue plus violente par leur résistance, elle doit 
les entraîner eux-mêmes dans ces mouvements terribles 
et rapides. 

Peut-on douter que la sagesse ou les divisions insc'nsécs 
des nations européennes, secondant les effets leiits, mais 
infaillibles, des progrès de leurs colonies, ne produisent 
bientôt l'indépendance du nouveau monde? et dès lors, 
la population européenne, prenant des accroissements 
rapides sur cet immense territoire, ne doit-elle pas civi- 
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User- OU faire disparaître, même sans conquête," lés na- 
tions sauvages qui occupent encore de vastes contrées? 

Parcourez l'histoire de nos entreprises, de nos établisse- 
ments en Afrique ou en Asie, vous verrez nos monopoles 
de commerce, nos trahisons, notre mépris sanguinaire 
pour les hommes d'une autre couleur ou d'une autre 
croyance, Tinsolence de nos usurpations, l'extravagant 
prosélytisme ou les intrigues de nos prêtres, détruire ce 
sentiment de respect et de bienveillance que la supériorité 
de nos lumières et les avantages de notre commerce avaient 
d'abord obtenus. 

Mais l'instant approche sans doute où, cessant de ne leur 
montrer que des corrupteurs et des tyrans, nous devien- 
drons pour eux des instruments utiles, ou de généreux 
libérateurs. 

{Esquisse, X* époque.) 

l'égalité future. 
!• Tendance à l'égalité des fortunes. 

11 est aisé de prouver que les fortunes tendent naturel- 
lement à l'égalité et que leur excessive disproportion, ou 
ne peut exister, ou doit promptement cesser, si les lois 
civiles n'établissent pas des moyens factices de les perpé- 
tuer et de les réunir; si la liberté du commerce et de l'in- 
dustrie fait disparaître l'avantage que toute loi prohibitive, 
tout droit fiscal, donnent à la richesse acquise, si des impôts 
sur les conventions, les restrictions mises à leur liberté, 
leur assujettissement à des formalités gênantes, enfin, 
Tincertitude et les dépenses nécessaires pour en obtenir 
l'exécution, n'arrêtent pas l'activité du pauvre et n'englou- 
tissent pas les faibles capitaux ;.si l'administration publique 
n'ouvre point à quelques hommes des sources abondantes 
d'opulence, fermées au reste des citoyens ; si les préjugés 
et l'esprit d'avarice propres à l'âge avancé, ne président point 
aux mariages, si enfin, par la simplicité des mœurs et la 
sagesse des institutions, les richesses ne sont plus des 
moyens de satisfaire la vanité ou l'ambition, sans que 
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cependant une austérité mal entendue, ne permettant plus 
d'en faire un moyen de jouissances recherchées, force de 
conserver celles qui ont été une fois accumulées. 

{Esquisse y X* époque.) 

2* Moyens d^atténuer l'inégalité entre les ressources 
du travailleur et la fortune du propriétaire ^ 

Nous montrerons qu'on peut la détruire en grande partie, 
en opposant le hasard à lui-même ; en assurant à celui qui 
atteint la vieillesse un secours produit par ses épargnes, mais 
augmenté de celles des individus qui en faisant le même 
sacrifice meurent avant le moment d'avoir besoin d'en re- 
cueillir le fruit ; en procurant par l'effet d'une compensation 
semblable, aux femmes, aux enfants, pour le moment où ils 
perdent leur époux ou leur père, une ressource égale et 
acquise au même prix, soit pour les familles qu'afflige 
une mort prématurée, soit pour celles qui conservent leur 
chef plus longtemps ; enfin, en préparant aux enfants qui 
atteignent l'âge de travailler pour eux-mêmes, et de fonder 
une famille nouvelle, l'avantage d'un capital nécessaire au 
développement de leur industrie, et s'accroissant aux dé- 
pens de ceux qu'une mort trop prompte empêche d'arriver 
à ce terme. C'est à l'application du calcul aux probabilités 
de la vie, aux placements d'argent que l'on doit l'idée de 
ces moyens, déjà employés avec succès sans jamais l'avoir 
été cependant avec cette étendue, avec cette variété de 
formes qui les rendraient vraiment utiles, non pas seule- 
ment à quelques individus mais à la masse entière de la 
société qu'ils délivreraient de cette ruine périodique d'un 
grand nombre de familles, source toujours renaissante de 
corruption et de misère 2. 

* Nous dirions aujourd'hui : Tinég^lité entre les salariés et les capita- 
listes. Gondorcet insiste sur l'idée qu'un travailleur, même bien payé, n'a 
que des ressources viagères : qu'il meure, qu'il soit malade et voilà sa 
famille dans la misère. Les ressources de propriétaire sont, au contraire, 
indépendantes de sa santé et de son travail. 

* Les grandes compagnies d'assurances et la mutualité ont à peu près 
réalisé l'idéal de Gondorcet. 
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Nous ferons voir que ces établissements,qui peuvent être 
formés au nom de la puissance sociale, et devenir un de 
ses plus grands bienfaits, peuvent être aussi le résultat 
d'associations particulières, qui se formeront sans aucun 
danger, lorsque les principes d'après lesquels ces établisse- 
ments doivent s'organiser seront devenus plus populaires, 
et que les erreurs qui ont détruit un grand nombre de ces 
associations, cesseront d'être à craindre pour elles. 

Nous exposerons d'autres moyens d'assurer cette égalité, 
soit en empêchant que le crédit continue d'être un privi- 
lège si exclusivement attaché à la grande fortune, en lui 
donnant cependant une base non moins solide, soit en ren- 
dant les progrès de l'industrie et l'activité du commerce 
plus indépendants de l'existence des grands capitalistes, 
et c'est encore à l'application du calcul que l'on devra ces 

moyens ^ 

{Esquisse, X« époque.) 

3* L'égalité d'instruction. 

L'égalité d'instruction que l'on peut espérer d'atteindre, 
mais qui doit suffire, est celle qui exclut toute dépendance, 
forcée ou volontaire. Nous montrerons, dans l'état actuel 
des connaissances humaines, les moyens faciles de parvenir 
à ce but, même pour ceux qui ne peuvent donner à l'étude 
qu'un petit nombre de leurs premières années, et, dans le 
reste de leur vie quelques heures de loisir. Nous ferons 
voir que, par un choix heureux, et des connaissances elles- 
mêmes, et des méthodes de les enseigner, on peut instruire 
la masse entière d'un peuple de tout ce que chaque homme 
a besoin de savoir pour l'économie domestique, pour l'ad- 
ministration de ses affaires, pour le libre développement 
de son industrie et de ses facultés, pour connaître ses droits, 
les défendre et les exercer; pour être instruit de ses de- 
voirs, pour pouvoir les bien remplir; pourjuger ses actions 
et celles des autres d'après ses propres lumières, et n'être 

' Cette question du crédit accessible au peuple est de celles que les socia- 
listes reprendront plus tard. Voir notamment nos extraits de Proudhon, 
P 422. 
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étranger à aucun des sentiments élevés ou délicats qui 
honorent la nature humaine ; pour ne point dépendre aveu- 
glément de ceux à qui il est obligé de confier le soin de 
ses affaires ou l'exercice de ses droits, pour être en état de 
les choisir et de les surveiller; pour n'être plus la dupe de 
ces erreurs populaires qui tourmentent la vie de craintes 
superstitieuses et d'espérances chimériques; pour se dé- 
fendre contre les préjugés avec les forces de sa raison; 
enfin pour échapper aux prestiges du charlatanisme, qui 
tendrait des pièges à sa fortune , à sa santé, à la liberté 
de ses opinions et de sa conscience, sous prétexte de l'en- 
richir, de le guérir et de le sauver. 

Dès lors, les habitants d'un même pays n'étant plus dis- 
tingués entre-eux par l'usage d'une langue plus grossière 
ou plus raffinée ; pouvant également se gouverner par leurs 
propres lumières; n'étant plus bornés à la connaissance 
machinale des procédés d'un art et de la routine d'une pro- 
fession; ne dépendant plus, ni pour les moindres affaires, 
ni pour se procurer la moindre instruction, d'hommes 
habiles qui les gouvernent par un ascendant nécessaire, il 
doit en résulter une égalité réelle, puisque la différence 
des lumières et des talents ne peut plus élever une bar- 
rière entre des hommes à qui leurs sentiments, leurs idées, 
leur langage, permettent de s'entendre, dont les uns peu- 
vent avoir le désir d'être instruits par les autres, mais 
n'ont pas besoin d'être conduits par eux; peuvent vouloir 
confier aux plus éclairés le soin de les gouverner, mais 
non être forcés de le leur abandonner avec une aveugle 
confiance. 

{Esquisse, X.^ époque.) 

4* V égalité d* instruction conduit à légalité des fortunes 

et réciproquement. 

Ces diverses causes d'égalité n'agissent point d'une manière 
isolée, elles s'unissent, se pénètrent, se soutiennent mutuel- 
lement, et de leurs efforts combinés résulte une action 
plus forte, plus sûre, plus constante. Si l'instruction est 
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plus égale, il en naît une plus grande égalité dans Tin- 
dustrie et dès lors dans les fortunes, et Tégalité des for- ^ 
tunes contribue nécessairement à celle de l'instruction; 
tandis que l'égalité entre les peuples et celle qui s'établit 
pour chacun, ont encore l'une sur l'autre une influence 
mutuelle. 

Enfin, l'instruction bien dirigée corrige l'inégalité natu- 
relle des facultés, au lieu de la fortifier, comme les bonnes 
lois remédient à l'inégalité naturelle des moyens de sub- 
sistance, comme dans les sociétés où les institutions auront 
amené cette égalité, la liberté, quoique soumise à une 
constitution régulière, sera plus étendue, plus entière que 
dans l'indépendance de la vie sauvage. Alors, l'art social 
a rempli son but, celui d'assurer et d'étendre pour tous la 
jouissance des droits communs, auxquels ils sont appelés 
par la nature. 

[Esquisse, X* époque.) 

S'* Légalité de V homme et de la femme. 

Parmi les progrès de l'esprit humain les plus impor- 
tants pour le bonheur général, nous devons compter l'en- 
tière destruction des préjugés, qui ont établi entre les 
deux sexes une inégalité de droits funeste à celui même 
qu'elle favorise. On chercherait en vain des motifs de la 
justifier par les différences de leur organisation physique, 
par celle qu'on voudrait trouver dans la force de leur 
intelligence, dans leur sensibilité morale. Cette inégalité 
n'a eu d'autre origine que l'abus de la force, et c'est vai- 
nement qu'on a essayé depuis de l'excuser par des so- 
phismes. 

Nous montrerons combien la destruction des usages 
autorisés par le préjugé, des lois qu'il a dictées peut 
contribuer à augmenter le bonheur des familles, à ren- 
dre communes les vertus domestiques, premier fonde- 
ment de toutes les autres, à favoriser les progrès de 
Tinstruction et surtout à la rendre vraiment générale, 
soit parce qu'on retendrait aux deux sexes, avec plus 
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d'égalité, soit parce qu'elle ne peut devenir générale, 
même pour les hommes, sans le concours des mères de 
famille. 

(Esquisse, X* époque.) 

LA FRATERNITÉ DES NATIONS. 

Les peuples plus éclairés, se ressaisissant du droit de 
disposer eux-mêmes de leur sang et de leurs richesses 
apprendront peu à peu à regarder la guerre comme le fléau 
le plus funeste, comme le plus grand des crimes. On verra 
d'abord disparaître celles où les usurpateurs de la souverai- 
neté des nations les entraînaient, pour de prétendus droits 
héréditaires. 

Les peuples sauront qu'ils ne peuvent devenir conqué- 
rants, sans perdre leur liberté; que des confédérations 
perpétuelles sont le seul moyen de maintenir leur indé- 
pendance ; qu'ils doivent chercher la sûreté et non la puis- 
sance. Peu à peu les préjugés commerciaux se dissiperont; 
un faux intérêt mercantile perdra l'affreux pouvoir d'en- 
sanglanter la terre, et de ruiner les nations sous prétexte 
de les enrichir. Comme les peuples se rapprocheront enfin 
dans les principes de la politique et de la morale, comme 
chacun d'eux pour son propre avantage, appellera les étran- 
gers à un partage plus égal des biens qu'il doit à la nature 
ou à son industrie, toutes ces causes qui produisent, en- 
veniment, perpétuent les haines nationales, s'évanouiront 
peu à peu; elles ne fourniront plus à la fureur belliqueuse, 
ni aliment, ni prétexte. 

Des institutions, mieux combinées que ces projets de 
paix perpétuelle, qui ont occupé le loisir et consolé l'àme 
de quelques philosophes *, accéléreront les progrès de cette 
fraternité des nations, et les guerres entre les peuples, 
comme les assassinats, seront au nombre de ces atrocités 
extraordinaires qui humilient et révoltent la nature, qui 

* Allusion au projet de Tabbé de Saint-Pierre dont on trouvera quelques 
pages dans nos Extraits du xviii* siècle. 
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impriment un long opprobre sur le pays, sur le siècle, 
dont les annales en ont été souillées. 

{Esquisse^ X« époque.) 



LA NATURE, PHYSIQUE ET MORALE, DE l'hOMME ' 

s'améliorera indéfiniment. 

... Personne ne doutera sans doute que les progrès dans 
la médecine conservatrice, Tùsage d'aliments et de loge- - 
ments plus sains, une manière de vivre qui développerait 
les forces par Texercice, sans les détruire par des excès; 
qu'enfin, la destruction des deux causes les plus actives de 
dégradation, la misère et la trop grande richesse, ne doi* 
vent prolonger, pour les hommes, la durée de la vie com- 
mune, leur assurer une santé plus constante, une constitu- 
tion plus robuste. On sent que les progrès de la médecine 
préservatrice, devenus plus efficaces par ceux de la raison 
et de l'ordre social, doivent faire disparaître à la longue les 
maladies transmissibles ou contagieuses, et ces maladies 
générales qui doivent leur origine aux climats, aux ali- 
ments, à la nature des travaux. Il ne serait pas difficile de 
prouver que cette espérance doit s'étendre à presque toutes 
les autres maladies, dont il est vraisemblable que l'on 
saura un jour reconnaître les causes éloignées. Serait-il 
absurde, maintenant, de supposer que ce perfectionnement 
de l'espèce humaine doit être regardé comme susceptible 
d'un progrès indéfini, qu'il doit arriver un temps où la mort 
ne serait plus que l'effet, ou d'accidents extraordinaires, ou 
de la destruction de plus en plus lente des forces vitales, 
et qu'enfin la durée de l'intervalle moyen entre la naissance 
et cette destruction n'a elle-même aucun terme assigna- 
ble? Sans doute l'homme ne deviendra pas immortel; mais 
la distance entre le moment où il commence à vivre et 
l'époque commune où, naturellement, sans maladie, sans 
accident, il éprouve la difficulté d'être, ne peut-elle s'ac- 
croître sans cesse ? 

Enfin, peut-on étendre ces mêmes espérances jusque sur 
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les facultés intellectuelles et morales ? Et nos parents, 
qui nous transmettent les avantages ou les vices de leur 
conformation, de qui nous tenons, et les traits distinctifs 
de la figure, et les dispositions à certaines affections phy- 
siques, ne peuvent-ils pas nous transmettre aussi cette 
partie de l'organisation physique, d'où dépendent l'intel- 
ligence, la force de tête, l'énergie de l'àme ou la sensi- 
bilité morale? N'est-il pas vraisemblable que l'éducation, 
en perfectionnant ces qualités, influe sur cette même or- 
ganisation, la modifie, et la perfectionne ? L'analogie, 
l'analyse du développement des facultés humaines, et 
même quelques faits, semblent prouver la réalité de ces 
conjectures, qui reculeraient encore les limites de nos espé- 
rances. 

Telles sont les questions dont l'examen doit terminer 
cette dernière époque. Et combien ce tableau de l'espèce 
humaine, affranchie de toutes ces chaînes, soustraite à l'em- 
pire du hasard, comme à celui des ennemis de ses pro- 
grès, et marchant d'un pas ferme et sûr dans la route de la 
vérité, de la vertu et du bonheur, présente au philosophe 
un spectacle qui le console des erreurs, des peines, des» in- 
justices dont la terre est encore souillée, et dont il est sou- 
vent la victime ! * C'est dans la contemplation de ce tableau 
qu'il reçoit le prix de ses efforts pour les progrès de la rai- 
son, pour la défense de la liberté. Il ose alors les lier à la 
chaîne éternelle des destinées humaines : c'est là qu'il 
trouve la vraie récompense de la vertu, le plaisir d'avoir 
fait un bien durable, que la fatalité ne détruira plus par 
une compensation funeste, en ramenant les préjugés de 
l'esclavage. 

Cette contemplation est pour lui un asile, où le souvenir 
de ses persécuteurs ne peut le poursuivre ; où, vivant par 
la pensée avec l'homme rétabli dans les droits comme dans 
la dignité de sa nature, il oublie celui que l'avidité, la crainte 
ou l'envie, tourmentent et corrompent; c'est là qu'il existe 
véritablement avec des semblables, dans un élysée que sa 

* On sait qu'au momeut où il écrivait ces lignes, Condorcet, dénoncé à la 
Convention, était sous le coup d'une arrestation. 
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raison a su se créer, et que son amour pour Thumanité em- 
bellit des plus pures jouissances. 

[Esquisse y X« époque.) 

IV. — EXTRAITS DU RAPPORT SUR l'iNSTRUCTION PUBLIQUE. 

Principes généraux. 

Messieurs, 

Offrir à tous les individus de l'espèce humaine les moyens 
de pourvoir à leurs besoins, d'assurer leur bien-être, de 
connaitr et d'exercer leurs droits, d'entendre et de rem- 
plir leurs devoirs ; 

Préparer à chacun la facilité de perfectionner son indus- 
trie, de se rendre capable des fonctions sociales auxquelles 
il a droit d'être appelé, de développer toute l'étendue des ta- 
lents qu'il a reçus de la nature ; et par là établir entre les 
citoyens une égalité de fait et rendre réelle l'égalité politi- 
que reconnue par la loi ; 

Tel doit être le premier but d'une instruction morale ; et, 
sous ce point de vue, elle est, pour la puissance publique, 
un devoir de justice. 

Diriger l'instruction de manière que la perfection des 
arts augmente les jouissances de la généralité des citoyens, 
et l'aisance de ceux qui les cultivent; qu'un plus grand 
nombre d'hommes devienne capable de bien remplir les 
fonctions nécessaires à la société, et que les progrès tou- 
jours croissants des lumières ouvrent une source inépuisa- 
ble de secours dans nos besoins, de remèdes dans nos maux, 
de moyens de bonheur individuel et de prospérité com- 
mune; 

Cultiver enfin dans chaque génération les facultés physi- 
ques, intellectuelles et morales, et, par là, contribuer à ce 
perfectionnement général et graduel de l'espèce humaine, 
dernier but vers lequel toute institution sociale doit être 
dirigée ; 

Tel doit être encore Tobjet de l'instruction; et c'est pour 
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la puissance publique, un devoir imposé par rintérét com- 
mun de la société, par celui de Thumanité entière. 

Vinstruction doit être aussi égale, aussi complète, 
aussi universelle que possible. 

Nous avons pensé que, dans ce plan d'organisation géné- 
rale, notre premier soin devait être de rendre, d'un côté, 
Téducation aussi égale, aussi universelle, de l'autre, aussi 
complète, que les circonstances pouvaient le permettre; 
qu'il fallait donner à tous également l'instruction qu'il est 
possible d'étendre sur tous; mais ne refuser à aucune por- 
tion des citoyens l'instruction plus élevée qu'il est impos- 
sible de faire partager à la masse entière des individus ; 
établir l'une, parce qu'elle est utile à ceux qui la reçoi- 
vent, et l'autre, parce qu'elle l'est à ceux mêmes qui ne la 
reçoivent pas. 

La première condition de toute instruction étant de n'en- 
seigner que des vérités, les établissements que la puissance 
publique y consacre doivent être aussi indépendants qu'il 
est possible de toute autorité politique ; et, comme néan- 
moins cette indépendance ne peut être absolue , il résulte 
du même principe qu'il faut ne les rendre dépendants 
que de l'assemblée des représentants du peuple, parce que 
de tous les pouvoirs il est le moins corruptible, le plus 
éloigné d'être entraîné par des intérêts particuliers, le plus 
soumis à l'influence de l'opinion générale des hommes 
éclairés, et surtout parce qu'étant celui de qui émanent 
essentiellement tous les changements, il est, dès lors, le 
moins ennemi du progrès des lumières, le moins opposé 
aux améliorations que ce progrès doit amener. 

Nous avons observé enfin que l'instruction ne devait pas 
abandonner les individus au moment où ils sortent des 
écoles; qu'elle devait embrasser tous les âges; qu'il n'y en 
avait aucun où il ne fût utile et possible d'apprendre, et 
que cette seconde instruction est d'autant plus nécessaire 
que celle de l'enfance a été resserrée dans des bornes plus 
étroites. C'est là même une des causes principales de l'igno- 
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rance où les classes pauvres de la société sont aujourd'hui 
plongées; elles manquaient encore moins des moyens d'ac- 
quérir quelques instructions premières que de ceux de les 
conserver. 

Nous n'avons pas voulu qu'un seul homme, dans l'em- 
pire, pût dire désormais : « Là loi m'assurait une entière 
égalité de droits, mais on me refuse les moyens de les 
connaître. 

«Je ne dois dépendre que de la loi, mais mon ignorance 
me rend dépendant de tout ce qui m'entoure. On m'a bien 
appris dans mon enfance ce que j'avais besoin de savoir ; 
mais, forcé de travailler pour vivre, ces premières notions 
se sont bientôt effacées, et il ne m'en reste que la dou- 
leur de sentir dans mon ignorance non la volonté de la 
nature, mais l'injustice de la société. » 

Nous avons cru que la puissance publique devait dire aux 
citoyens pauvres : « La fortune de vos parents n'a pu vous 
procurer que les connaissances les plus indispensables, 
mais on vous assure des moyens faciles de les conserver et 
de les étendre. Si la nature vous a donné des talents, vous 
pouvez les développer, et ils ne seront perdus ni pour vous, 
ni pour la patrie. » 

Ainsi, l'instruction doit être universelle, c'est-à-dire 
s'étendre à tous les citoyens. Elle doit être répartie avec 
toute l'égalité que permettent les limites nécessaires de la 
dépense, la distribution des hommes sur le territoire, et le 
temps plus ou moins long que les enfants peuvent y con- 
sacrer. Elle doit dans ses divers degrés embrasser le 
système entier des connaissances humaines, et assurer 
aux hommes dans tous les âges de la vie la facilité de 
conserver leurs connaissances ou d'en acquérir de nou- 
velles. 

Enfin, aucun pouvoir public ne doit avoir ni l'autorité, 
ni même le crédit, d'empêcher le développement des véri- 
tés nouvelles, l'enseignement des théories contraires à sa 
politique particulière ou à ses intérêts momentanés. 

Tels ont été les principes qui nous ont guidés dans notre 
travail 
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Les Écoles primaires. 

On enseigne dans les écoles primaires ce qui est néces- 
saire à chaque individu pour se conduire lui-même et jouir 
de la plénitude de ses droits. Cette instruction suffira 
même à ceux qui profiteront des leçons destinées aux 
hommes pour les rendre capables des fonctions publiques 
les plus simples auxquelles il est bon que tout citoyen 
puisse être appelé, comme celles de juré, d'officier muni- 
cipal. 

Toute collection de maisons renfermant quatre cents 
habitants aura une école et un maître. 

Gomme il ne serait pas juste que, dans les départements 
où les habitations sont dispersées ou réunies par groupes 
plus petits, le peuple n'obtînt pas des avantages égaux, on 
placera une école primaire dans tous les arrondissements 
où se trouveront des villages éloignés de plus de mille 
toises d'un endroit qui renferme quatre cents habitants. 

On enseignera dans ces écoles à lire, à écrire, ce qui 
suppose nécessairement quelrues notions grammaticales; 
on y joindra les règles de l'rrithmétique, des méthodes 
simples de mesurer exactemo it un terrain, de toiser un 
édifice; une description élémentaire des productions du 
pays et des procédés de l'agriculture et des arts; le déve- 
loppement des premières idées morales et des règles de 
conduite qui en dérivent; enfin ceux des principes de 
Tordre social qu'on peut mettre à la portée de l'enfance. 

Ces diverses instructions seront distribuées en quatre 
cours, dont chacun doit occuper, une année les enfants 
d'une capacité commune. Ce terme de quatre ans, qui per- 
met une division commode pour une école où l'on ne peut 
placer qu'un seul maître, répond aussi assez exactement à 
l'espace de temps qui, pour les enfants des familles les 
plus pauvres, s'écoule entre l'époque où ils commencent 
à être capables d'apprendre, et celle où ils peuvent être 
employés à un travail utile, assujettis à un apprentissage 
régulier. 

Chaque dimanche, l'instituteur ouvrira une conférence 
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publique, à laquelle assisteront les citoyens de tous les 
âges; nous avons vu dans cette institution un moyen de 
donner aux jeunes gens celles des connaissances néces- 
saires qui n'ont pu cependant faire partie de leur première 
éducation. On y développera les principes et les règles de 
la morale avec plus d'étendue, ainsi que cette partie des 
lois nationales dont l'ignorance empêcherait un citoyen de 
connaître ses droits et de les exercer. 

Ainsi, dans ces écoles, les vérités premières de la science 
sociale précéderont leurs applications. 

L'enseignement moral. 

Les principes de la morale enseignés dans les écoles et 
dans les instituts seront ceux qui, fondés sur nos senti- 
ments naturels et sur la raison, appartiennent également 
à tous les hommes. La constitution, en reconnaissant le 
droit qu'a chaque individu de choisir son culte, en établis- 
sant une entière égalité entre tous les habitants de la 
France, ne permet point d'admettre, dans l'instruction 
publique, un enseignement qui, en repoussant les enfants 
d'une partie des citoyens, détruirait l'égalité des avan- 
tages sociaux, et donnerait à des dogmes particuliers un 
avantage contraire à la liberté des opinions. Il était donc 
rigoureusement nécessaire de séparer de la morale les 
principes de toute religion particulière et de n'admettre 
dans l'instruction publique l'enseignement d'aucun culte 
religieux. 

Chacun d'eux doit être enseigné dans les temples par 
ses propres ministres. Les parents, quelle que soit leur 
croyance, quelle que soit leur opinion sur la nécessité de 
telle ou telle religion, pourront alors sans répugnance en- 
voyer leurs enfants dans les établissements nationaux, et 
la puissance publique n'aura point usurpé sur les droits de 
la conscience, sous prétexte de l'éclairer et de la con- 
duire. 

D'ailleurs, combien h'est-il pas important de fonder la 
uiomle sur les seuls principes de la liaison ! Quelque chan- 

teiuT. POLIT, xn* s. "2 
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gement que subissent les opinions d'un homme dans le 
cours de sa vie, ces principes établis sur cette base reste- 
ront toujours également vrais; ils seront toujours inva- 
riables comme elle; il les opposera aux tentatives que Ton 
pourrait faire pour égarer sa conscience ; elle conservera son 
indépendance et «a rectitude, et on ne verra plus ce spec- 
tacle si affligeant d%ommes qui s'imaginent remplir leurs 
devoirs en violant les droits les plus sacrés, et obéir à Dieu 
en trahissant leur patrie *. 

V enseignement ne doit pas être trop dogmatique. 

Ni la constitution française, ni même la déclaration 
des droits ne seront présentées à aucune classe de ci- 
toyens comme des tables descendues du ciel qu'il faut 
adorer et croire. Leur enthousiasme ne sera point fondé 
sur les préjugés, sur les habitudes de l'enfance; et on 
pourra leur dire; cette déclaration des droits qui vous 
apprend à la fois ce que vous devez à la société et ce que 
vous êtes en droit d'exiger d'elle ; cette constitution que 
vous devez maintenir aux dépens de votre vie, ne sont 
que le développement de ces principes simples, dictés par 
la nature et par la raison, dont vous avez appris dans 
vos premières années à reconnaître Futile vérité. Tant 
qu'il y aura des hommes qui n'obéiront pas à leur rai- 
son seule, qui recevront leurs opinions d'une raison étran- 
gère, en vain toutes les chaînes auraient été brisées, en 
vain ces opinions de commande seraient d'utiles vérités; 
le genre humain n'en resterait pas moins partagé en deux 
classes, celle des hommes qui raisonnent et celle des 
hommes qui croient, celle des maîtres et celle des esclaves. 

« 
» « 

Il faut sans doute parler à l'imagination des enfants; 
car il est bon d'exercer cette faculté comme toutes les 

* Allusion aux émigrés. — Condorcet croit beaucoup à Tefflcacitë de 
renseignement moral, parce qu'il a, un des premiers, l'idée que les crimes 
sont des faits naturels, soumis à des lois connaissables : « Quelle est. 
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autres; mais il serait coupable de vouloir s'en emparer, 
même en faveur de ce qu'au fond de notre conscience nous 
croyons être la vérité. 

Si vous appelez une école un Temple national, si votre 
instituteur est un Magistrat^ vous ajoutez aux propositions 
énoncées dans ce lieu, présentées par cet homme, une au- 
torité étrangère non seulement aux preuves qui doivent 
établir la vérité, mais à cette espèce d'autorité qui peut, 
sans nuire aux progrès des connaissances, influer sur 
notre croyance provisoire, celle que donne la supériorité 
connue des lumières. J'ai raison de croire à une expérience 
de physique sur le nom d'un savant dont j'ai vérifié la 
science et l'exactitude; je serais un sot d'y croire sur 
l'autorité d'un pontife ou d'un consul. Ou il faut désespérer 
du salut de la raison humaine ou appliquer cette même 
règle à la morale et à la politique. Hâtons-nous donc de 
substituer le raisonnement à l'éloquence, les livres aux 
parleurs, et de porter enfin dans les sciences morales la 
philosophie et la méthode des sciences physiques. 

<Ht*il dans l'Esquisse^ l'habitude vicieuse, l'usage contraire à la bonne 
foi, quel est même le crime dont on no puisse montrer l'origine, la cause 
première dans la législation, dans les institutions, dans les préjugés du 
pays où l'on observe cet usage,^ cette habitude, où ce crime s'est commis? 
• Selon lui, l'amélioration des lois pénales et le développement de l'édu- 
cation morale supprimeraient peu à peu le crime. 



BABEUF 

(1760-1797) 



Babeuf naquit en 1760, à Saint-Quentin. Sa famille était pauvre ; 
il ne put pas faire d'études régulières. De 1777 à 1780, il fut do- 
mestique; en 1782, il épousa une femme de chambre; en 1785 il 
devint commissaire à terner\ chargé par sa fonction de faire 
respecter les droits féodaux, il apprit à les bien connaître et à les 
détester. Un procès injustement perdu le laissa presque sans res- 
sources; mais il trouvait le temps de travailler et, malgré sa 
pauvreté, commença, dès avant la Révolution, un grand ouvrage 
sur le Cadastre perpétuel, dans lequel il proposait de remplacer 
l'ancien système des impôts par une contribution unique, calculée 
sur les revenus et les biens fonciers. De 1789 à 1793, sa vie fut 
très agitée : arrêté, en 1790, pour une brochure contre les aides 
et les gabelles, il fut défendu par Marat et relâché provisoirement; 
la fondation d'un journal patriote, le Correspondant Picard^ lui va- 
lut, en 1790, un nouveau procès ; membre du conseil général de la 
Somme, en 1792, il se signala par un civisme ardent ; administra- 
teur du district de Montdidier, il fut accusé de faux pour avoir, 
dans un acte de vente, substitué un nom à un autre; les juges 
d'Amiens le condamnèrent par contumace à vingt ans de fer; le 
jugement fut ensuite annulé. Il semble que, dans toute cette 
affaire, Babeuf pécha par négligence, non par improbité. Le 
17 Fructidor, an 11, il fonda le Journal de la liberté de la Presse, 
qui devint le Tribun du Peuple^ l'année suivante. C'est dans ce 
journal âpre et violent qu'il exposa la doctrine communiste qui 
l'a rendu célèbre. Le 16 Pluviôse, an IV, le Directoire fit arrêter la 
femme de Babeuf qui tenait le bureau des abonnements au Tri- 
bun du Peuple. C'est aloi*s que Babeuf fonda la Société des Égaux 
et conspira avec quelques républicains démocrates contre le Di- 
rectoire. Mais un traître ayant tout révélé à Carnot et au ministre 
de la police, les conspirateurs furent arrêtés. Babeuf, condamné 
à mort, fut exécutô à Vendôme, le 8 Prairial, an V. 

La doctrine de Babeuf est une doctrine égalitaire et commu- 
niste. Elle dénonce l'inégalité, l'injustice que créent chaque jour 
la propriété individuelle et la diversité des salaires ; elle défini 
la révolution sociale « guerre des pauvres et des riches » ; elle en- 
seigne que le bonheur commun, but de la société, ne peut être 
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réalisé que par la suppression de la propriété individuelle, l'ad- 
ministration collective des biens collectifs, le nivellement sciiipu- 
ieuxdes salaires. Elle autorise enfin l'emploi des moyens violents 
pour l'établissement de l'ordre nouveau. Nous citons plus bas les 
pages les plus remarquables du Tribun du peuple; la doctrine de 
Babeuf y est très clairement exposée. 



LA RÉVOLUTION n'eST PAS FAITE POUR LE PEUPLE. 

Révolutionner, nous avons déjà dit plusieurs fois ce que 
c'est. C'est conspirer contre un état de choses qui ne con- 
vient pas; c'est tendre à le désorganiser et à mettre en 
place quelque chose qui vaille mieux. Or, tant que tout ce 
qui ne vaut rien n'est pas renversé et que ce qui serait bon 
n'est pas stabilisé, je ne reconnais point que l'on ait assez 
révolutionné. Du moins, je ne reconnais point qu'on ait assez 
révolutionné pour le peuple. 

Je conçois que des hommes qui rapportent tout à eux 
disent que c'est assez révolutionner, lorsque la révolution 
les a conduits à ce point où ils sont à merveille, à ce point 
où, individuellement, ils ne peuvent plus rien désirer. Alors 
sans doute la révolution est faite, mais pour eux. La révo- 
lution est complètement faite en Turquie pour le Grand Sul- 
tan. La révolution était complètement faite pour les Bour- 
bons sous Louis XIV, sous Louis XV et sous Louis XVL Je 
conviens qu'elle l'est encore à présent pour tous les myria- 
gramistes\ tant directeurs que législateurs, jeunes et vieux. 
Elle l'est encore pour tout le million doré *. Mais je persiste 
à soutenir que la Révolution n'est point faite pour le 
peuple. C'est cependant pour lui seul qu'on a dit qu'elle 
serait faite ; lui-même a juré qu'il l'achèverait ou qu'il 
mourrait. Elle n'est point achevée, puisque rien n'est fait 
pour assurer le bonheur du peuple, et que tout est fait au 

' L'indemnité des législateurs et des directeurs était calculée en myria- 
grammes de froment. 

' Allusion au mot d'un conventionnel qui avait évalué à un million le 
nombre des Français riches. 



102 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XIX® SIÈCLE. 

contraire pour Tépuiser, ce peuple, pour faire couler éter- 
nellement ses sueurs et son sang dans les vases d'or d'une 
poignée de riches odieux. Donc, il faut la continuer, cette 
révolution, jusqu'à ce qu'elle soit devenue la révolution du 
peuple. Donc ceux qui se plaindront des hommes qui veulent 
révolutionner toujours, ne devront être judicieusement ap- 
préciés que comme les ennemis du peuple. 

Les hauts et les puissants du jour entendent singulière- 
ment le mot révolution^ quand ils prétendent que la révolu- 
tion, chez nous, est faite. Qu'ils disent donc plutôt la 
contre-révolution! La révolution, encore une fois, est le 
bonheur de tous ; c'est ce que nous n'avons pas : la révolu- 
tion n'est donc point faite. La contre-révolution est le mal- 
heur du plus grand nombre ; c'est ce que nous avons : c'est 
donc la contre-révolution qui est faite. 

{Le Tribun du peuple, n* 36.) 

MOTIFS ET BUT DES RÉVOLUTIONS EN GÉNÉRAL 

ET DE CELLE DE FRANCE EN PARTICULIER. 

GUERRE DES PAUVRES ET DES RICHES. 

Ne nous dissimulons pas l'exacte vérité. Qu'est-ce qu'une 
révolution politique en général? Qu'est-ce, en particulier, 
que la Révolution française? 

Une guerre déclarée entre les patriciens et les plébéiens, 
entre les riches et les pauvres. 

Voilà donc la grande question abordée. Suivons-en quel- 
ques-uns des développements. 

Quand les institutions mauvaises et abusives d'une nation 
ont produit TefTet que sa masse est ruinée, avilie, chargée 
de chaînes insupportables ; quand l'existence de la majorité 
est devenue tellement pénible qu'elle ne peut plus y tenir, 
c'est ordinairement alors qu'éclate une insurrection des 
opprimés contre les oppresseurs. C'est la gêne qu'on 
éprouve dans cette position qui devient la cause pour la- 
quelle on se meut, on s'ébranle, pour chercher à se mettre 
mieux. Il vient naturellement à l'esprit de réfléchir sur les 
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droits primitifs des hommes. On les discute, on examine 
quels ils sont dans l'état naturel, quels ils doivent être au 
passage à l'état social. On reconnaît facilement q\xe la na- 
ture a fait naître chaque homme égal en droits et en bésoinfi 
avec tous ses frères; que cette égalité doit être imprescrip- 
tible et inattaquable; que le sort de chaque individu ne 
doit éprouver aucune altération en arrivant à la sociabilité ; 
que les établissements civils, loin de porter atteinte au 
bonheur commun, qui ne peut résulter que du maintien de 
cette égalité, ne doivent qu'en garantir l'inviolation. 

Après avoir examiné ce qui doit être, on examine ce qui 
est. 

On découvre que le plus grand nombre des associés est 
dépouillé de ses droits et manque du nécessaire. On ne 
cherche pas longtemps pour apercevoir que ce que la plus 
saine, la plus laborieuse, la plus nombreuse portion du 
peuple a de moins que ce nécessaire ne lui a point été 
refusé par la nature. Elle n'est jamais ingrate, elle n'est 
jamais en retard de pourvoir complètement à l'entretien de 
tous ses enfants. Ce n'est pas sa faute s'ils font entre eux 
une mauvaise répartition de ses dons ; ce n'est pas sa faute 
si les uns sont assez coupables, assez audacieux pour 
dépouiller, et les autres assez faibles et assez dupes pour 
se laisser dépouiller. On reconnaît donc clairement que ce 
qui manque au grand nombre existe dans le trop y dans le 
superflu du petit nombre. Le petit nombre forme donc dans 
l'État une caste d'accapareurs, d'usurpateurs. Les membres 
de cette caste vous disent que c'est légitimement qu'ils sont 
parvenus à dépouiller la majorité de leurs frères. Mais on a 
bientôt scruté que ce n'est qu'à l'aide d'horribles institu- 
tions consacrées par les gouvernements. On ne reconnaît 
entre eux et les patriciens accapareurs que des complices. 
Sans doute on voit bientôt que le dépouillement de la mul- 
titude n'a été opéré que par le résultat combiné des lois 
institutives ; ce sont elles qui ont mis une poignée de la 
société à portée de tout envahir ; mais aussi elles ne forment 
qu'un affreux code de brigandage ; elles ne légitiment point 
la possession des richesses communes entre jes mains^de 
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compagnies d'envahisseurs qui en disposent exclusivement. 
Sans remonter aux causes, il suffirait d'envisager les effets. 
Il est toujours certain que, lorsque la partie la plus utile 
d'utie nation se trouve expropriée, cet état de choses n'a pu 
s'bpérfer que par une suite de combinaisons dont la faculté 
d'application tire sa source des lois favorables à la cupidité 
et à l'ambition. Or ces lois sont homicides : elles sont des- 
tructives du contrat social primitif qui a nécessairement 
garanti le maintien, perpétuellement inaltérable, de la 
suffisance des besoins de tous et de chaque associé. Donc, 
il faut revendiquer cette garantie du premier contrat. Il est 
deux choses contre lesquelles il faut se révolter : contre les 
lois qui ont consacré la violation du pacte originel, et 
contre les effets de la même violation. Il faut rétablir ces 
saintes institutions qui assurent à jamais la totalité de ses 
droits, de ses besoins, à chaque membre de la grande fa- 
mille. 

Voilà, n'en doutons pas, l'analyse exacte du manifeste de 
guerre publié en France dès 1789. Voilà la déclaration solen- 
nelle des plébéiens aux patriciens, et le prologue sérieux de 
l'insurrection et de la révolution. 

Cette guerre des plébéiens et des patriciens , ou des pauvres 
et des riches, n'existe pas seulement du moment où elle 
est déclarée. Elle est perpétuelle; elle commence dès que 
les institutions tendent à ce que les uns prennent tout et à 
ce qu'il ne reste rien aux autres; et tant que le manifeste 
n'est pas promulgué, le patriciat ne semble guère se mettre 
en garde contre la révolte plébéienne. Il semble aux riches 
qu'en feignant la sécurité, en s'efforçant de faire croire 
aux pauvres que leur état est inévitable dans la nature, 
c'est là la meilleure barrière contre les entreprises des der- 
niers. Mais quand le déclaratoire insurrectionnel est pro- 
clamé, alors, que la lutte s'engage vivement, et que chacun 
des deux partis emploie tous ses moyens pour faire triom- 
pher le sien. 

La plèbe met en réquisition toutes les vertus : la justice, 
la philanthropie, le désintéressement. 

Le patriciat appelle à son secours tous les crimes : Tas- 
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tuce, la duplicité, la perfidie, la cupidité, Torgueil, Tambi- 
tion. 

Chez un grand peuple, le grand procès qui s'élève entre 
les oppresseurs et les opprimés ne peut être plaidé que par 
avocats. Lorsqu'il est question de les choisir, comme on 
sait réciproquement que de leur caractère moral pourra 
dépendre la victoire de l'un ou de l'autre parti, chacun 
d'eux fait des efforts pour attirer de son côté le plus grand 
nombre de défenseurs capables de favoriser sa cause. 

Effectivement, si la somme des vertus excède dans les 
représentants celle de la corruption, la justice doit triom- 
pher. L'inverse a lieu si c'est la force du crime qui l'em- 
porte sur celle de l'équité. 

Appliquant ces réflexions à la Révolution française, j'y 
trouve une parfaite analogie historique. Dans toutes les dé- 
clarations des Droits, excepté dans celle de 1795, on a 
débuté par consacrer cette première, cette plus importante 
maxime de justice éternelle : Le but de la société est le bon- 
heur commun. On a ensuite déclaré dans mille endroits 
comme conséquence nécessaire cet autre axiome : Le but de 
la révolution étant de ramener au but de la société, dont on 
s'est écarté, est également le bonheur commun. On a marché à 
grands pas et à grands et rapides progrès vers ce but, jus- 
qu'à une époque; depuis on a marché en sens rétrograde, 
on a marché contre le but de la société, contre le but de la 
révolution, pour le malheur commun et pour le bonheur seu- 
lement du petit nombre. Précisons cette époque. Osons dire 
que la révolution, malgré tous les obstacles et toutes les 
oppositions, a avancé jusqu'au 9 thermidor, et qu'elle a 

reculé depuis. 

[TiHbun du Peuple, n° 34.) 

PRÉCIS DU GRAIHD MANIFESTE A PROCLAMER 
POUR RÉTABLIR l'ÉGALITÉ DE FAIT. 

Nous expliquerons clairement ce que c'est que le bonheur 
commun, but de la société» 
Nous démontrerons que le sort de tout homme n'a pas 
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dû empirer au passage de Fétat naturel à Tétat social. 

Nous définirons la propriété. 

Nous prouverons que le terroir n'est à personne, mais 
qu'il est à tous. 

Nous prouverons que tout ce qu'un individu en accapare 
au delà de ce qui peut le nourrir est un vol social. 

Nous prouverons que le prétendu droit d'aliénabUité est 
un infâme attentat populicide. 

Nous prouverons que Vhérédité par familles est une non 
moins grande horreur; qu'elle isole tous les membres de 
l'Association et fait de chaque ménage une petite répu- 
blique, qui ne peut que conspirer contre la grande et con- 
sacrer l'inégalité. 

Nous prouverons que tout ce qu'un membre du corps 
social a au-dessous de la suffisance de ses besoins de toute 
espèce et de tous les jours, est le résultat d'une spoliation 
de sa propriété naturelle individuelle, faite par les accapa- 
reurs des biens communs. 

Que, par la même conséquence, tout ce qu'un membre 
du corps social a au-dessus de la suffisance de ses besoins 
de toute espèce et de tous les jours, résultat est le d'un 
vol fait aux autres co-associés, qui en prive nécessairement 
un nombre plus ou moins grand de sa quote-part dans les 
biens communs. 

Que tous les raisonnements les plus subtils ne peuvent 
prévaloir contre ces inaltérables vérités. 

Que la supériorité de talents et d'industrie n'est qu'une 
chimère et un leurre spécieux, qui a toujours indûment 
servi aux complots des conspirateurs contre l'égalité. 

Que la différence de valeur et de mérite dans le travail 
des hommes ne repose que sur l'opinion que certains 
d'entre eux y ont attachée, et qu'ils ont su faire préva- 
loir. 

Que c'est sans doute à tort que cette opinion a apprécié 
la journée de celui qui fait une montre vingt, fois plus que 
la journée de celui qui trace des sillons. 

Que c'est cependant à l'aide de cette fausse estimation 
que le gain de l'ouvrier horloger l'a mis à portée d'acqué- 



BABEUF. 107 

l'ir le patrimoine de vingt ouvriers de charrue, qu'il a, par 
ce moyen , expropriés ... 

Qu'il y a absurdité et injustice dans la prétention d'une 
plus grande récompense pour celui dont la tâche exige un 
plus haut degré d'intelligence, et plus d'application et de 
tension d'esprit; que cela n'étend nullement la capacité de 
son estomac. 

Qu'aucune raison ne peut faire prétendre une récom- 
pense excédant la suffisance des besoins individuels. 

Que ce n'est non plus qu'une chose d'opinion que la va- 
leur de l'intelligence, et qu'il est peut-être encore à exa- 
miner si la valeur de la force toute naturelle et physique 
ne la vaut point. 

Que ce sont les intelligences qui ont donné un si haut 
prix aux conceptions de leurs cerveaux, et que, si c'eût 
été les forts qui eussent concurremment réglé les choses, 
ils auraient sans doute établi que le mérite des bras valait 
celui de la tête, et que la fatigue de tout le corps pouvait 
être mise en compensation avec celle de la seule partie 
ruminante. 

Que, sans cette égalisation posée, on donne aux plus 
intelligents, aux plus industrieux, un brevet d'accapare- 
ment, un titre pour dépouiller impunément ceux qui le 
sont moins. 

Que c'est ainsi que s'est détruit, renversé dans l'état 
social, l'équilibre de l'aisance, puisque rien n'est mieux 
prouvé que notre grande maxime : qu'on ne parvient à avoir 
trop qu'en faisant que d'autres n'aient point assez. 

Que toutes nos institutions civiles, nos transactions réci- 
proques ne sont que les actes d'un perpétuel brigandage, 
autorisé par d'absurdes et barbares lois, à l'ombre des- 
quelles nous ne sommes occupés qu'à nous entre-dépouil- 
1er. 

Que notre société de fripons entraîne à la suite de ses 
atroces conventions primordiales toutes les espèces de 
vices, de crimes et de malheurs contre lesquels quelques 
hommes de bien se liguent en vain pour leur faire la 
guerre qu'ils ne peuvent rendre triomphante, parce qu'ils 
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n'attaquent point le mal dans sa racine, et qu'ils n'appli- 
quent que des palliatifs puisés dans le réservoir des idées 
fausses de notre dépravation organique. 

Qu'il est clair, par tout ce qui précède, que tout ce que 
possèdent ceux qui ont au delà de leur quote-part indivi- 
duelle dans les biens de la société, est vol et usurpation. 

Qu'il est donc juste de le leur reprendre. 

Que celui même qui prouverait que, par l'effet de ses 
seules forces naturelles, il est capable de faire autant que 
quatre, et qui, en conséquence, exigerait la rétribution de 
quatre, n'en serait pas moins un conspirateur contre la 
société, parce qu'il en ébranlerait l'équilibre par ce seul 
moyen et détruirait la précieuse égalité. 

Que la sagesse ordonne impérieusement à tous les co- 
associés de réprimer un tel homme, de le poursuivre 
comme un fléau social, de le réduire au moins à ne pou- 
voir faire que la tâche d'un seul, pour ne pouvoir exiger 
que la récompense d'un seul. " 

Que ce n'est que notre seule espèce qui a introduit cette 
folie meurtrière de distinctions de mérite et de valeur, et 
qu'aussi ce n'est qu'elle qui connaît le malheur et les pri- 
vations. 

Qu'il ne doit point exister de privations de choses que 
la nature donne à tous, produit pour tous, si ce n'est celles 
qui sont la suite des accidents inévitables de la nature, et 
que, dans ce cas, les privations doivent être supportées et 
partagées également par tous. 

Que les productions de l'industrie et du génie devien- 
nent aussi la propriété de tous, le domaine de l'associa- 
tion entière, du moment même que les inventeurs et les 
travailleurs les ont fait éclore; parce qu'elles ne sont 
qu'une compensation des précédentes inventions du génie 
et de l'industrie, dont ces inventeurs et ces travailleurs 
nouveaux ont profité dans la vie sociale, et qui les ont ai- 
dés dans leurs découvertes. 

Que, puisque les connaissances acquises sont le domaine 
de tous, elles doivent donc être également réparties entre 
tous. 
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Qu'une vérité contestée mal à propos par la mauvaise 
foi, le préjugé ou Tirréflexion, c'est que cette répartition 
égale des connaissances entre tous rendrait tous les 
hommes à peu près égaux en capacité et même en talents. 

Que l'éducation est une monstruosité, lorsqu'elle est iné- 
gale, lorsqu'elle est le patrimoine exclusif d'une portion 
de l'association ; puisqu'alors elle devient, dans les mains 
de cette portion, un amas de machines, une provision 
d'armes de toutes sortes, à l'aide desquelles cette première 
portion combat l'autre qui est désarmée, parvient facile- 
ment, en conséquence, à la juguler, à la tromper, à la 
dépouiller, à l'asservir sous les plus honteuses chaînes. 

Qu'il n'est pas de vérité plus importante que celle que 
nous avons déjà citée, et qu'un philosophe a proclamée en 
ces termes : Discourez tant qu'il vous plaira sur la meilleure 
forme de gouvernement y vous n'aurez rien fait tant que vous 
n'aurez point détruit les gennes de la cupidité et de V ambi- 
tion. 

Qu'il faut donc que les institutions sociales changent à 
ce point qu'elles ôtent à tout individu l'espoir de devenir 
jamais ni plus riche ni plus puissant, ni plus distingué 
par ses lumières, qu'aucun de ses égaux. 

Qu'il faut, pour préciser davantage, parvenir à enchainer 
le sort, à rendre celui de chaque co-associé indépendant 
des chances et des circonstances heureuses ou malheu- 
reuses; à assurer à chacun et à sa postérité, si nombreuse 
quelle soit, la suffisance, mais rien que la suffisance; et à fer- 
mer à tous toutes les voies possibles, pour obtenir jamais 
au delà de la quote-part individuelle dans les produits de 
la nature et du travail. 

Que le seul moyen d'arriver là est d'établir Vadministra- 
tion commune : de supprimer la propriété particulière ; 
d'attacher chaque homme au talent, à l'industrie qu'il con- 
naît; de Tobliger à en déposer le fruit en nature au maga- 
sin commun, et d'établir une simple administration de 
distribution, une administration des subsistances qui, te- 
nant un registre de tous les individus et de toutes les 
choses, fera répartir ces dernières dans la plus scrupuleuse 
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égalité, et les fera déposer dans le domicile de chaque 
citoyen. 

Que ce gouvernement, démontré praticable par. Texpé- 
rience, puisqu'il est celui appliqué aux douze cent mille 
hommes de nos douze armées, (ce qui est possible en petit 
l'est en grand), que ce gouvernement est le seul dont il 
peut résulter un bonheur universel inaltérable, sans mé- 
lange : le bonheur commun, but de la société. 

Que ce gouvernement fera disparaître les bornes, les 
haies, les murs, les serrures aux portes, les disputes, les 
procès, les vols, les assassinats, tous les crimes; les tribu- 
naux, les prisons, les gibets, les peines, le désespoir qui 
cause toutes ces calamités; l'envie, la jalousie, l'insatiabi- 
lité, l'orgueil, la tromperie, la duplicité, enfin tous les 
vices; plus (et ce point est sans doute l'essentiel) le ver 
rongeur de l'inquiétude générale, particulière, perpétuelle 
de chacun de nous, sur notre sort du lendemain, du mois, 
de l'année suivante, de notre vieillesse, de nos enfants et 
de leurs enfants. 

Tel est le précis sommaire de ce terrible manifeste que 
nous offrirons à la masse opprimée du peuple français et 
dont nous lui donnons la première esquisse pour lui en 
faire saisir l'avant-goût. Peuple, réveille-toi à l'espérance, 
cesse de rester engourdi et plongé dans le découragement ! 

(Tribun du Peuple, n° 35). 

LE RÇTOUR A l'ÉTAT DE COMMUNAUTÉ 

n'est pas une rêverie. 

Tu reconnais*, et moi aussi, que la Propriété est odieuse 
dans son principe et meurtrière dans ses effets. Tu es con- 
vaincu et moi aussi que TÉtat de communauté est le seul 
juste, le seul bon.», celui hors duquel il ne peut exister de 
sociétés paisibles et vraiment heureuses. Que reste-t-il donc 
qui sépare nos deux opinions? 

* Babeuf répond ici au démocrate Antonelle, qui, dans V Orateur plébéien^ 
lui avait adresse plusieurs critiques. 
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Je crois que le voici : 

« Nous parûmes un peu tard au monde Vun et Vautre, si 
nous y vînmes avec la mission de désabuser les hommes sur le 
droit de propriété. Les racines de cette fatale - institution 
sont trop profondes et tiennent à tout; elles sont désormais 
inextirpables chez les grands et vieux peuples.,, 

« La possibilité éventuelle du retour à cet ordre de choses si 
simple et si doux (l'état de communauté) n*est qu'une rêverie 
peut-être.,, 

« Tout ce qu'on pourrait espérer d'atteindre, ce serait un de- 
gré supportable d'inégalité dans les fortunes.,, » 

Je conteste Topinion qu'il nous eût été plus avantageux 
d'être venu moins tard au monde pour accomplir la mis- 
sion de désabuser les hommes par rapport au prétendu 
droit de propriété. Qui me désabusera, moi, que l'époque 
actuelle est précisément la plus favorable? qu'elle l'est infi- 
niment plus que ne l'eût été celle d'il y a mille ans? D'a- 
bord est-ce d'ordinaire avant que le mal d'un abus se fasse 
sentir qu'on songe à le détruire? Or, les hommes, toujours 
imprévoyants, quand ils ont laissé introduire le droit de 
propriété particulière, n'ont pas pressenti tous les incon- 
vénients qui allaient en résulter. Leurs lumières d'alors, 
leur inexpérience ne pouvaient guère leur permettre ce cal- 
cul. Et lors même qu'on leur eût crié : Vous êtes perdus, si 
vous oubliez que les fruits de la terre sont à tous, et la terre à 
personne, je doute qu'ils eussent rien écouté, ou bien ils ne 
l'auraient pas voulu croire. D'ailleurs, les résultats funestes 
ayant été longtemps sans devenir très sensibles, on n'au- 
rait pas eu meilleur compte, au bout de quelques centaines 
d'années, de venir proposer la réforme. Ensuite, quand le 
mal s'est bien fait sentir, il s'était glissé imperceptible- 
ment; on en était arrivé à devoir le juger tout naturel, on 
ne savait plus toujours d'où il venait; il résultait de toutes 
les circonstances qu'on était accoutumé à voir, que l'on 
prenait pour l'ordre immuable et fatal : l'ignorance, la su- 
perstition et l'autorité s'étaient liguées pour empèciier 
qu'on n'en démêlât la vraie cause, ou qu'on ne se mît en 
puissance de l'attaquer. 
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Mais aujourd'hui, quand la gangrène a étendu ses rava- 
ges, au point qu'il ne lui reste plus rien à dévorer, quand 
le peuple entier a été réduit d'abord à deux onces de pain 
par jour, ensuite à le payer soixante centimes la livre; 
quand la masse, le plus grand nombre a été forcé de ven- 
dre ses dernières guenilles pour s'en procurer, à s'en pas- 
ser tout à fait quand tout a été vendu ; quand ce peuple est 
éclairé, capable d'entendre et disposé par sa position à 
saisir avec avidité cette vérité précieuse : Les fruits sont à 
tous, la terre à personne; quand Antonelle se trouve là et 
lui dit encore : « L'état de communauté est le seul juste, le 
seul bon ; hors de cet état il ne peut exister de sociétés paisibles 
et vraiment heureuses; «je ne vois pas pourquoi ce peuple, 
qui veut nécessairement son bien, qui veut par conséquent 
tout ce qui est juste et bon, ne pourrait pas être amené à 
prononcer solennellement son vœu pour vouloir vivre dans 
le seul état de société paisible et vraiment heureuse. 

Loin qu'on puisse dire, à l'époque où l'excès de l'abus 
du droit de propriété est porté au dernier période; loin 
qu'on puisse dire alors que cette fatale institution a des ra- 
cines trop profondes, il me semble, au contraire, qu'elle 
perd le plus grand nombre de ses filaments, qui, ne liant 
plus ensemble les soutiens principaux, expose l'arbre au 
plus facile ébranlement. Faites beaucoup d'impropriétaires, 
abandonnez-les à la dévorante cupidité d'une poignée d'en- 
vahisseurs, les racines de la fatale institution de la propriété 
ne sont plus inextirpables. Bientôt les dépouillés sont portés 
à réfléchir et à reconnaître que e'est une grande vérité que 
les fruits sont à tous et la terre à personne, que nous som- 
mes perdus pour l'avoir oublié; que c'est une bien folle 
duperie de la part de la majorité des citoyens de rester 
Tesclave et la victime de l'oppression de la minorité ; qu'il 
est plus que ridicule de ne point s'afiTranchir d'un tel joug 
et de ne point embrasser l'état d'association seul juste, 
seul bon, seul conforme aux purs sentiments de la nature, 
l'état hors duquel il ne peut exister de sociétés paisibles et 
vraiment heureuses. 

La Révolution française nous a donné preuves sur preu- 
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Tes que des abus, pour être anciens, n'étaient point indéra- 
cinables; qu'au contraire ce fut leur excès et la lassitude 
de leur longue existence qui en a sollicité plus impérative- 
ment la destruction. La Révolution nous a donné preuves 
sur preuves que le peuple français, pour être un grand et 
vieux peuple, n'est pas pour cela incapable d'adopter les plus 
grands changements dans ses institutions, de consentii 
aux plus grands sacrifices pour les améliorer. N'a-t-il pas 
tout changé depuis 89, excepté cette seule institution de la 
propriété? Pourquoi cette seule exception, si justement on 
reconnaît qu'elle tombe sur ce qu'il y a de plus abusif, sur 
la plus déplorable création de nos fantaisies? 

L'ancienneté de l'abus arrêtera- t-elle ici, plus que la 
même circonstance n'a pu faire pour tous les autres abuç 

qui ont été renversés?... 

(Tribun du Peuple, n° 37.) 

LA GUERRE CIVILE EST MOINS RÉVOLTANTE 
QUE LA GUERRE DES RICHES ET DES PAUVRES. 

Eh! oui, tous les maux du peuple sont à leur comble; 
ils ne peuvent plus empirer I Ils ne peuvent se réparer que 
par un entier bouleversement. Que cette guerre atroce du 
riche contre le pauvre prenne donc alors une couleur 
moins ignoble ! Qu'elle cesse d'avoir ce caractère de toute 
audace d'un côté et de toute lâcheté de l'autre! Que les 
malheureux répondent enfin à leurs agresseurs!... Profitons 
de ce qu'ils nous ont poussés à bout. Avançons sans dé- 
tours, comme des hommes qui ont le sentiment de leurs 
forces, Marchons franchement à l'ÉGALITÉ. Voyons le but 
de la société; voyons le bonheur commun!,.. 

Perfides ou ignorants ! vous criez qu'il faut éviter la guerre 
civile? qu'il ne faut point jeter parmi le peuple le brandon 
de discorde?... Et quelle guerre civile plus révoltante que 
celle qui fait voir tous assassins d'une part et toutes victi- 
mes sans défense de l'autre? Ne vaut-il pas mieux la guerre 
civile où les deux partis peuvent se défendre réciproque- 
ment? Qu'on accuse donc, si l'on veut, notre journal d'être 
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un tison de discorde. Tant mieux : la discorde vaut mieux 
qu'une horrible concorde où Ton étrangle la faim. Que les 
partis en viennent aux prises! Que la rébellion, partielle, 
générale, instante, reculée, se détermine : nous sommes 
toujours satisfaits. Que le Mont Sacré ^ ou là Vendée plébéienne 
se forme sur un seul point ou dans chacun des 86 départe- 
ments! Que l'on conspire contre l'oppression, soit en grand, 
soit en petit, secrètement ou à découvert, dans cent mille 
conciliabules ou dans un seul, peu nous importe, pourvu 
que Ton conspire, et que désormais, les remords et les tran- 
ses accompagnent tous les mouvements des oppresseurs. 

... Le peuple, dit-on, n'a point de guides. — Qu'il en ap- 
paraisse et le peuple, dès l'instant brise ses chaînes et con- 
quiert du pain pour lui et pour toutes ses générations. 
Répétons le encore : tous les maux sont à leur comble; ils 
ne peuvent plus empirer; ils ne peuvent se réparer que par 
un bouleversement total!!! Que tout se confonde donc!... 
Que tous les éléments se brouillent, se mêlent et s'entre- 
choquent!... Que tout rentre dans le cahos, et que du cahos 
sorte un monde nouveau et régénéré !... 

{Le Tribun du Peuple ^ n<» 35.) 



* Oo sait que par deux fois la plèbe romaine révoltée s'était retirée sur 
le Mont-Sacré. 
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Joseph de Maistre naquit à Chambéry, en 1754. Il s'engagea 
dans la carrière juridique et il était sénateur en Savoie, lorsque, 
en 1792, il quitta son pays envahi par les armées françaises. 11 se 
réfugia à Aoste, puis à Lausanne où il publia 'ses Considérations 
sur la France (1796). En 1802, il fut nommé par Victor-Emma- 
nuel !•' ministre plénipotentiaire à Saint-Pétersbourg. Il y de- 
meura quinze ans, et y écrivit l'Essai sur le pnncipe générateur 
des constitutions politiques (1810), le livre Du Pape, un ouvrage 
sur VÈglise gallicane, les Soirées de Saint-Pétersbourg et un 
examen de la philosophie de Bacon. La plupart de ces ouvrages 
ne furent publiés que plus tard. Le livre Du Pape parut en 1819, 
l'Église gallicane en 1821. Joseph de Maistre n'eut pas le temps 
de mettre la dernière main aux Soirées de Saint-Pétersbourg ^ et 
son Examen de la philosophie de Bacon ne parut qu'en 1836. 

Joseph de Maistre est le représentant le plus illustre de l'école 
catholique du xix« siècle. Toute sa philosophie politique repose 
sur les idées suivantes : 1" la révolution française est un châti- 
ment infligé par Dieu à la France, un événement « satanique », 
dont rien de bon ne peut sortir; 2" les constitutions politiques ne 
peuvent pas être imaginées et rédigées par des hommes, elles 
sont l'œuvre de Dieu lui-même ; 3® l'homme ne pouvant ni créer, 
ni améliorer les constitutions, c'est l'obéissance à Dieu, la reli- 
gion, qui fait la force des empires : l'irréligion les détruit; i° la 
monarchie française étant d'institution divine, la France doit 
revenir et reviendra à ses rois. — J. de Maistre a défendu ces idées 
avec beaucoup de force, ou du moins, avec beaucoup de violence 
calculée, d'éloquence et d'éclat. Sa doctrine n'a pas eu une très 
grande influence sur l'évolution de la philosophie politique au 
XIX» siècle. Toutefois, en soutenant que la Révolution française 
est une œuvre de destruction, essentiellement négative, il donnait 
à A. Comte le point de départ de la politique et de la philosophie 
positives. 
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I. — LES CONSTITLTIONS POLITIQL^S NE SONT PAS 
DES ŒL^RES HUMAINES, MAIS DIVINES. 

L'homme peut tout modifier dans la sphère de son activité, 
mais il ne crée rien : telle est sa loi, au physique comme 
au moral. 

L'homme peut sans doute planter un pépin, élever un 
arbre, le perfectionner par la greffe, et le tailler en cent 
manières, mais jamais il ne s'est figuré qu'il avait le pou- 
voir de faire un arbre. 

Comment s'est-il imaginé qu'il avait celui de faire une 
constitution? Serait-ce par l'expérience? Voyons donc ce 
qu'elle nous apprend. 

Toutes les constitutions libres, connues dans l'univers, 
se sont formées de deux manières. Tantôt elles ont, pour 
ainsi dire ^erme d'une manière insensible, par la réunion d'une 
foule de ces circonstances que nous nommons fortuites, et 
quelquefois elles ont un auteur unique qui parait comme 
un phénomène, et se fait obéir. 

Dans les deux suppositions, voici par quels caractères 
Dieu nous avertit de notre faiblesse et du droit qu'il s'est 
réservé dans la formation des gouvernements. 

1* Aucune constitution ne résulte d'une délibération; les 
droits des peuples ne sont jamais écrits, ou du moins les 
actes constitutifs ou les lois fondamentales écrites, ne sont 
jamais que des litres déclaratoires de droits antérieurs, 
dont on ne peut dire autre chose, sinon qu'ils existent parce 
qu'ils existent *. 

2' Dieu, n'ayant pas jugé à propos d'employer dans ce 
genre des moyens surnaturels, circonscrit au moins l'action 
humaine, au point que dans la formation des constitutions 
les circonstances font tout, et que les hommes ne sont que 
des circonstances. Assez communément même, c'est en 

* Il faudrait être fou pour demander qui a donné la liberté aux villes de 
Sparte, de Home, etc. Ces républiques n'ont point reçu leurs chartes des 
hommes. Dieu et la nature les leur ont données. Sidney, Disc, sur le gouv., 
tome I, g 2. L'auteur n'est pas suspect. {Note de J. de M, Sidney était 
républicain. 
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courant à un certain bût qu'ils en obtiennent un autre, 
comme nous l'avons vu dans la constitution anglaise. 

3» Les droits du peuple proprement dit partent assez sou- 
vent de la concession des souverains, et dans ce cas il peut 
en constater historiquement; mais les droits du souverain 
et de l'aristocratie, du moins les droits essentiels, constitu- 
tifs et radicaux, s'il est permis de s'exprimer ainsi, n'ont ni 
date ni auteurs. 

4» Les concessions même du souverain ont toujours été 
précédées par un état de choses qui les nécessitait et qui 
ne dépendait pas de lui. 

5° Quoique les lois écrites ne soient jamais que des décla- 
rations de droits antérieurs, cependant il s'en faut de beau- 
coup que tout ce qui peut être écrit le soit; il y a même 
toujours dans chaque constitution quelque chose qui ne peut 
être écrit, et qu'il faut laisser dans un nuage sombre et 
vénérable, sous peine de renverser l'État. 

6» Plus on écrit et plus l'institution est faible ; la raison 
en est claire. Les lois ne sont que des déclarations de 
droits, et les droits ne sont déclarés que lorsqu'ils sont 
attaqués; en sorte que la multiplicité des lois constitution- 
nelles écrites ne prouve que la multiplicité des chocs et le 
danger d'une destruction. 

Voilà pourquoi l'institution la plus vigoureuse de l'anti- 
quité profane fut celle de Lacédémone, où l'on n'écrivit 
rien. 

7» Nulle nation ne peut se donner la liberté si elle ne l'a 
pas. Lorsqu'elle commence à réfléchir sur elle-même, ses 
lois sont faites. L'influence humaine ne s'étend pas au delà 
du développement des droits existants, mais qui étaient 
méconnus ou contestés. Si des imprudents franchissent ces 
limites par des réformes téméraires, la nation perd ce 
qu'elle avait, sans atteindre ce qu'elle veut. De là résulte la 
nécessité de n'innover que très rarement, et toujours avec 
mesure et tremblement. 

8° Lorsque la Providence a décrété la formation plus 
rapide d'une constitution politique, il paraît un homme 
revêtu d'une puissance indéfinissable : il parle, et il se fait 
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obéir; mais ces hommes merveilleux n'appartiennent peut- 
être qu'au monde antique et à la jeunesse des nations. Quoi 
qu'il en soit, voici le caractère distinctif de ces législateurs 
par excellence. Ils sont rois, ou éminemment nobles; à cet 
égard, il n'y a, et il ne peut y avoir aucune exception. Ce 
fut par ce côté que pécha l'institution de Solon, la plus fra- 
gile de l'antiquité*. Les beaux jours d'Athènes, qui ne firent 
que passer, furent encore interrompus par des conquêtes 
et par des tyrannies; et Solon même vit les Pisistratides. 

9° Ces législateurs, même avec leur puissance extraor- 
dinaire, ne feront jamais que rassembler des éléments pré- 
existants dans les coutumes et le caractère des peuples; 
mais ce rassemblement, cette formation rapide, qui tiennent 
de la création, ne s'exécutent qu'au nom de la Divinité. La 
politique et la religion se fondent ensemble : on distingue 
à peine le législateur du prêtre ; et les institutions publiques 
consistent principalement en cérémonies et vacations reli- 
gieuses. 

10° La liberté, dans un sens, fut toujours un don des 
rois ; car toutes les nations libres furent constituées par des 
rois. C'est la règle générale, et les exceptions qu'on pour- 
rait indiquer, rentreraient dans la règle, si elles étaient 
discutées. 

11° Jamais il n'exista de nation libre, qui n'eût dans sa 
constitution naturelle des germes de liberté aussi anciens 
qu'elle; et jamais nation ne tenta efficacement de dévelop- 
per, par ses lois fondamentales écrites, d'autres droits que 
ceux qui existaient dans sa constitution naturelle. 

12° Une assemblée quelconque d'hommes ne peut cons- 
tituer une nation ; et même cette entreprise excède en folie 
ce que tous les Bedlams ^ de l'univers peuvent enfanter de 
plus absurde et de plus extravagant. 

(Considérations sur la France, ch. vi.) 



* Plutarque a fort bien vu cette vérité. Solon, dit-il, ne peut parvenir à 
maintenir longuement une cité en union et eoncorde... pour ce quil était né de 
race populaire, et n^était pas des plus riches de sa ville^ aiiui des moyens 
bourgeois seulement. Vie de Solon, trad. d'Âmyot. {Note de J. de M.) 

* Célèbre hospice d'aliénés, près de Londres. 
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LES « LÉGISLATEURS » SUSCITÉS PAR DIEU 
NE SONT JAMAIS DES « SAVANTS ». 

J'ai parlé d'un caractère principal * des véritables légis- 
lateurs; en voici un autre qui est très remarquable, et sur 
lequel il serait aisé de faire un livre. C'est qu'ils ne sont 
jamais ce qu'on appelle des savantSj qu'ils n'écrivent point, 
qu'ils agissent par instinct et par impulsion, plus que par 
raisonnement, et qu'ils n'ont d'autre instrument, pour agir, 
qu'une certaine force morale qui plie les volontés comme 
lèvent courbe une moissson. 

En montrant que cette observation n'est que le corrol- 
laire d'une vérité générale de la plus haute importance, je 
pourrais dire des choses intéressantes, mais je crains de 
m'égarer : j'aime mieux supprimer les intermédiaires, et 
courir aux résultats. 

11 y a entre la politique théorique et la législation 
constituante la même difTérence qui existe entre la poétique 
et la poésie. L'illustre Montesquieu est à Lycurgue, dans 
l'échelle générale des esprits, ce que Batteux ^ est à Homère 
et à Racine. 

Il y a plus : ces deux talents s'excluent positivement, 
comme on l'a vu par l'exemple de Locke, qui broncha lour- 
dement lorsqu'il s'avisa de vouloir donner des lois aux 
Américains. 

J'ai vu un grand amateur de la république se lamenter 
sérieusement de ce que les Français n'avaient pas aperçu 
dans les œuvres de Hume la pièce intitulée : Plan (Tune 
république parfaite. — cœcas hominum mentes ! Si vous voyez 
un homme ordinaire qui ait du bon sens, mais qui n'ait 
jamais donné, dans aucun genre, aucun signe extérieur de 
supériorité, cependant vous ne pouvez pas assurer qu'il ne 
peut être législateur. Il n'y a aucune raison de dire oui ou 

' C'est celui qu'on a vu plus haut : les législateurs sont tous rois ou émi- 
nemment nobles. 

* Batteux, critique littéraire (1713-1780), avait écrit un Cours de Belles 
Lettres^ un Traité de ta construction oratoire et d'autres ouvrages du même 
genre. 
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non ; mais s'agit-il de Bacon, de Locke, de Montesquieu, etc., 

dites non, sans balancer; car le talent qu'il a prouve qu'il 

n'a pas l'autre * . 

(Considérations, ch. vi.) 

PREUVE DU CARACTÈRE DIVIN 
DES CONSTITUTIONS POLITIQUES. 

S'il y a quelque chose de connu, c'est la comparaison 
de Gicéron au sujet du système d'Épicure, qui voulait bâ- 
tir un monde avec les atomes tombant au hasard dans le 
vide. On me ferait plutôt croire, disait le grand orateur, que 
des lettres jetées en Vair, pourraient s'arranger, en tombant, de 
manière à former un poème. Des milliers de bouches ont 
répété et célébré cette pensée; je ne vois pas cependant 
que personne ait songé à lui donner le complément qui lui 
manque. Supposons que des caractères d'imprimerie jetés 
à pleines maiosdu haut d'une tour viennent former à terre 
VAthalie de Racine, qu'en résultera-t-il? Qu'une intelligence 
a présidé à la chute et à Vatrangement des caractères. Le bon 
sens ne conclura jamais autrement. 

Considérons maintenant une constitution politique quel- 
conque, celle de l'Angleterre, par exemple. 

Certainement elle n'a pas été faite à priori. Jamais des 
hommes d'État ne se sont assemblés et n'ont dit : Créons 
trois pouvoirs ; balançons-les de telle manière, etc. ; personne 
n'y a pensé. La constitution est l'ouvrage des circons- 
tances, et le nombre de ces circonstances est infini. Les 
lois romaines, les lois ecclésiastiques, les lois féodales, les 
coutumes saxonnes, normandes et danoises; les privilèges, 
les préjugés et les prétentions de tous les ordres; les 
guerres, les révoltes, les révolutions, la conquête, les croi- 
sades; toutes les vertus, tous les vices, toutes les connais- 

* Plutarque, Zenon, Chrysippe, ont fait des livres; mais Lycurgue fit des 
actes. (Plutarque, Vie de Lycurgue). Il n'y a pas une seule idée saine en 
morale et en politique qui ait échappé au bon sens de Plutarque. {Note de 
J. de M.) Joseph de Maistre revient volontiers sur l'idée exposée dans ce 
morceau. IL s'en sert pour condamner en bloc et a priori la philosophie po- 
litique du xviii* siècle. 
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sances, toutes les erreurs, toutes les passions; tous ces 
éléments, enfin, agissant ensemble, et formant par leur 
mélange et leur action réciproque des combinaisons multi- 
ples par myriades de millions, ont produit enfin, après plu- 
sieurs siècles, Tunité la plus compliquée et le plus bel équi- 
libre de forces politiques qu'on ait jamais vu dans le monde *. 
Or, puisque ces éléments, ainsi projetés dans l'espace , 
se sont arrangés en si bel ordre, sans que, parmi cette 
foule innombrable d'hommes qui ont agi dans ce vaste 
champ, un seul ait jamais su ce qu'il faisait par rapport 
au tout, ni 'prévu ce qui devait arriver, il s'ensuit que ces 
éléments étaient guidés dans leur chute par une main infail- 
lible, supérieure à l'homme. La plus grande folie, peut-être, 
du siècle des folies ', fut de croire que les lois fondamen- 
tales pouvaient être écrites à priori; tandis qu'elles sont 
évidemment l'ouvrage d'une force supérieure à l'homme. 

{Principe générateur, xi-xiv.) 

LES CONSTITUTIONS LES PLUS RELIGIEUSES 
FONT LES EMPIRES LES PLUS DURABLES. 

Puisque toute constitution est divine dans son principe, 
il s'ensuit que l'homme ne peut rien, dans ce genre, à 
moins qu'il ne s'appuie sur Dieu, dont il devient alors 
l'instrument'. Or, c'est une vérité à laquelle le genre 
humain en corps n'a cessé de rendre le plus éclatant té- 
moignage. Ouvrons l'histoire qui est la politique expéri- 

' Tacite croyait que cette forme de gouvernement ne seraitjamais qu'une 
théorie idéale ou une expérience passagère. « Le meilleur de tous les gou- 
vernements, » dit-il (d'après Cicéron, comme on sait) « serait celui qui ré- 
sulterait du mélange des trois pouvoirs balancés l'un par l'autre ; t/tat> ce 
gouvernement n'exiitera jamaiê ;ou, iUl te montre, il ne durera paê. * (Annal. 
IV, 33). Le bon sens anglais peut cependant le faire durer bien plus long- 
temps qu'on ne pourrait l'imaginer, en subordonnant sans cesse, mais plus 
ou moins, la théorie, ou ce qu'on appelle les principes^ aux leçons do Tex- 
périence et de la modération ; ce qui serait impossible, si les principes étaient 
écrits. (Note de J. de M.) 

• Le xvHi' siècle. 

* On peut mônâe généraliser l'assertion et prononcer sans exception : 
Que nulle institution quelconque ne peut durera ai elle n'est fondée sur la reli- 
gion, (i^ofe de /. de M,) 
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mentale, nous y verrons constamment le berceau des na- 
tions environné de prêtres, et la Divinité toujours appelée 
au secours de la faiblesse humaine. La fable, bien plus 
vraie que l'histoire ancienne, pour des yeux préparés, vient 
encore renforcer la démonstration. C'est toujours un 
oracle qui fonde les cités; c'est toujours un oracle qui 
annonce la protection divine et les succès du héros fonda- 
teur. Les Rois surtout, chefs des Empires naissants, sont 
constamment désignés et presque marqués par le ciel de 
quelque manière extraordinaire. Combien d'hommes légers 
ont ri de la sainte ampoule sans songer que la sainte ampoule 
est un hiéroglyphe, et qu'il ne s'agit que de savoir lire * ! 

Les nations les plus fameuses de l'antiquité, les plus 

graves surtout et les plus sages, telles que les Égyptiens, 
les Étrusques, les Lacédémoniens et les Romains, avaient 
précisément les constitutions les plus religieuses; et la 
durée des empires a toujours été proportionnée au degré 
d'influence que le principe religieux avait acquis dans la 
construction politique : Les villes et les nations les plus 
adonnées au culte divin ont toujours été les plus durables et 
les plus sages, comme les siècles les plus religieux ont toujours 
été les plus distingués par le génie 2. 

(Principe générateur j xxx et xxxii.) 

l'irréligion DÉTRUIT LES EMPIRES. 
EXEMPLE DU XVIII* SIÈCLE. 

Si la formation de tous les empires, les progrès de la 
civilisation et le concert unanime de toutes les histoires et 
de toutes les traditions ne suffisaient point encore pour nous 

* Toute religion, par la nature même des choses, pousse une mythologie 
qui lui ressemble. Celle do la religion chrétienne est, par cette raison, tou- 
jours chaste, toujours utile, et souvent sublime, sans que (par un privilège 
particulier) il soit jamais possible de la confondre avec la religion même. De 
manière que nul mythe chrétien ne peut nuire, et que souvent il mérite 
toute l'attention de l'observateur. {Note de J. de M.) — On sait que la sainte 
ampoule est la fiole apportée par des anges à saint Rémi pour le sacre de 
Clovis. On la disait remplie d'une huile intarissable. 

* Xénophon, Memor. Socr. I, 4, 16. 
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convaincre, la mort des empires achèverait la démonstra- 
tion commencée par leur naissance. Comme c'est le prin- 
cipe religieux qui a tout créé, c'est l'absence de ce même 
principe qui a tout détruit. La secte d'Épicure, qu'on pour- 
rait appeler Vincrédulité antiquCj dégrada d'abord, et dé- 
truisit bientôt tous les gouvernements qui eurent le malheur 
de lui donner entrée. Partout Lucrèce * annonça César, 

Mais toutes les expériences passées disparaissent devant 
l'exemple épouvantable donné par le dernier siècle. Encore 
enivrés de ses vapeurs, il s'en faut de beaucoup que les 
hommes, du moins en général, soient assez de sang-froid 
pour contempler cet exemple dans son vrai jour, et surtout 
pour en tirer les conséquences nécessaires, il est donc bien 
essentiel de diriger tous les regards sur cette scène 
terrible. 

Toujours il y a eu des religions sur la terre, et toujours 
il y a eu des impies qui les ont combattues : toujours aussi 
l'impiété fut un crime ; car, comme il ne peut y avoir de 
religion fausse sans aucun mélange de vrai, il ne peut y 
avoir d'impiété qui ne combatte quelque vérité divine 
plus ou moins défigurée ; mais il ne peut y avoir de véritable 
impiété qu'au sein de la véritable religion ; et par une consé- 
quence nécessaire, jamais l'impiété n'a pu produire dans 
les temps passés les maux qu'elle a produits de nos jours; 
car elle est toujours coupable en raison des lumières qui 
l'environnent. C'est sur cette règle qu'il faut juger le 
xviii« siècle; car c'est sous ce point de vue qu'il ne res- 
semble à aucun autre. On entend dire assez communé- 
ment que tous les siècles se ressemblent et que tous les 
hommes ont toujours été les mêmes ; mais il faut bien se 
garder de croire à ces maximes générales que la paresse 
ou la légèreté inventent pour se dispenser de réfléchir* 
Tous les siècles, au contraire, et toutes les nations mani- 
festent un caractère particulier et distinctif qu'il faut consi- 
dérer soigneusement. Sans doute il y a eu toujours des 
vices dans le monde, mais ces vices peuvent difTérer en 

*0n sait que la philosophie d'Épicure assez sceptique en matière reli- 
gieuse anime tout le poème de Lucrèce. 
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quantité, en nature, en qualité dominante et en intensité*. 
Or, quoiqu'il y ait toujours eu des impies, jamais il n'y 
avait eu avant le xviii* siècle, et au sein du christianisme, 
une insurrection contre Dieu ; jamais surtout on n'avait vu 
une conjuration sacrilège de tous les talents contre leur 
auteur; or c'est ce que nous avons vu de nos jours. Le 
vaudeville a blasphémé comme la tragédie; et le roman 
comme l'histoire et la physique. Les hommes de ce siècle 
ont prostitué le génie à l'irréligion, et, suivant l'expres- 
sion admirable de saint Louis mourant, ils ont guerroyé Dieu 
et ses dons, 

... En France surtout, la rage philosophique ne connut 
plus de bornes; et bientôt une seule voix formidable se 
formant de tant de voix réunies, on l'entendit crier au 
milieu de la coupable Europe : 

« Laisse-nous*! Faudra-t-il donc éternellement trembler 
devant des prêtres, et recevoir d'eux l'instruction qu'il 
plaira de nous donner? La vérité, dans toute l'Europe, est 
cachée par les fumées de l'encensoir; il est temps qu'elle 
sorte de ce nuage fatal. Nous ne parlerons plus de toi à nos 
enfants; c'est à eux, lorsqu'ils seront hommes, à savoir si 
tu es, et ce que tu es, et ce que tu demandes d'eux. Tout 
ce qui existe nous déplaît, parce que ton nom est écrit sur 
tout ce qui existe. Nous voulons tout détruire et tout re- 
faire sans toi. Sors de nos conseils; sors de nos académies; 
sors de nos maisons ; nous saurons bien agir seuls, la 
raison nous suffit. Laisse-nous. « 

Comment Dieu a-t-il puni cet exécrable délire? Il Ta 
puni comme il créa la lumière, par une seule parole. Il a 
dit : Faites ! — Et le monde politique a croulé ^, 

* Il faut encore avoir égard au mélange des vertus dont la proportion 
varie infiniment. Lorsqu'on a montré les mêmes genres d'excès en temps et 
lieux différents, on se croit en droit de conclure magistralement que les 
hommes ont toujours été les mêmes. Il n'y a pas de sophisme plus grossier 
ni plus commun. {Note de J. de M.) 

* L'apostrophe s'adresse à Dieu. 

> Pour J. de Maistre, la Révolution n'a été, en effet, qu'un écroulement. 
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Voilà donc comment les deux genres de démonstrations 
se réunissent pour frapper les yeux les moins clairvoyants. 
D'un côté le principe religieux préside à toutes les créations 
politiques; et, de l'autre, tout disparait dès qu'il se retire. 

(Principe générateur, lx-lxi.-lxv.lxvi.) 



IL n'appartient pas a l'homme 

DE changer en mieux LES INSTITUTIONS. 

Non seulement la création n'appartient point à l'homme, 
mais il ne paraît pas que notre puissance non assistée, 
s'étende jusqu'à changer en mieux les institutions établies. 
S'il y a quelque chose d'évident pour l'homme, c'est l'exis- 
tence de deux forces opposées qui se combattent sans re- 
lâche dans l'univers. Il n'y a rien de bon que le mal ne 
souille et nWtère; il n'y a rien de mal que le bien ne com- 
prime et n'attaque, en poussant sans cesse tout ce qui existe 
vers un état plus parfait . Ces deux forces sont présentes 
partout. On les voit également dans la végétation des 
plantes, dans la génération des animaux, dans la formation 
des langues, dans celle des empires (deux choses insépa- 
rables), etc. Le pouvoir humain ne s'étend peut-être qu'à 
ôter ou à combattre le mal pour en dégager le bien et lui 
rendre le pouvoir de germer suivant sa nature. Le célèbre 
Zanotti ' a dit :Il est difficile de changer les choses en mieux ^, 
Cette pensée cache un très grand sens sous l'apparence 
dune extrême simplicité. Elle s'accorde parfaitement avec 
une autre pensée d'Origène, qui vaut seule un beau livre : 
hien, dit-il, ne peut changer en mieux parmi les hommes, (c indi- 
tinement ». Tous les hommes ont le sentiment de cette vé- 
rité, mais sans être en état de s'en rendre compte. De là 
cette aversion machinale de tous les bons esprits pour les 
innovations. Le mot de réforme, en lui-même et avant tout 
examen, sera toujours suspect à la sagesse et l'expérience 
de tous les siècles justifie cette sorte d'instinct. On sait 

' Philosophe italien (1692-1777). 
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trop quel a été le fruit des plus belles spéculations 

dans ce genre. 

{Principe générateur, xl.) 

II. — CONSIDÉRATIONS SUR LA FRANCE. 

Rien de durable ne peut sortir de la Révolution Française. 

Le mal n'a rien de commun avec l'existence ; il ne peut 
créer, puisque sa force est purement négative. Le mal est le 
schisme de Vêtre, il n'est pas vrai. 

Or, ce qui distingue la Révolution française, et ce qui 
en fait un événemeiU unique dans l'histoire, c'est qu'elle est 
mauvaise radicalement, aucun élément de bien n'y soulage 
l'œil de l'observateur : c'est le plus haut degré de corruption 
connu; c'est la pure impureté. 

Dans quelle page de l'histoire trouvera-t-on une aussi 
grande quantité de vices agissant à la fois sur le même 
théâtre? Quel assemblage épouvantable de bassesse et de 
cruauté î quelle profonde immoralité ! quel oubli de toute 
pudeur I 

La jeunesse de la liberté a des caractères si frappants, 
qu'il est impossible de s'y méprendre. A cette époque, 
l'amour de la patrie est une religion, et le respect pour les 
lois est une superstition : les caractères sont fortement pro- 
noncés, les mœurs sont austères : toutes les vertus brillent 
à la fois; les factions tournent au profit de la patrie, parce 
qu'on ne se dispute que l'honneur de la servir; tout, jusqu'au 
crime, porte l'empreinte de la grandeur. 

Si l'on rapproche de ce tableau celui que nous offre la 
France, comment croire à la durée d'une liberté qui com- 
mence par la gangrène ; ou, pour parler plus exactement, 
comment croire que cette liberté puisse naître (car elle 
n'existe point encore) et que du sein de la corruption la 
plus dégoûtante puisse sortir cette forme de gouvernement 
qui se passe de vertus moins que toutes les autres?... 

La Révolution française a parcouru, sans doute, une 
période dont tous les moments ne se ressemblent pas ; cepen- 
dant son caractère général n'a jamais varié, ettLans son 
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berceau même elle prouva tout ce qu'elle devait être. C'était 
un certain délire inexpliquable, une impétuosité aveugle, 
un mépris scandaleux.de tout ce qu'il y a de respectable 
parmi les hommes; une atrocité d'un nouveau genre qui 
plaisantait de ses forfaits; surtout une prostitution impu- 
dente du raisonnement et de tous les mots faits pour 
exprimer des idées de justice et de vertu. 

... Et maintenant encore, voyez comment le crime sert de 
base à tout cet échafaudage républicain ; ce mot de citoyen 
qu ils ont substitué aux formes antiques de la politesse, ils 
le tiennent des plus vils des humains ; ce fut dans une de leurs 
orgies législatrices que des brigands inventèrent ce nouveau 
titre. Le calendrier de la république, qui ne doit point seu- 
lement être envisagé par son côté ridicule, fut une conju- 
ration contre le culte ; leur ère date des plus grands forfaits 
qui aient déshonoré l'humanité : ils ne peuvent dater un 
acte sans se couvrir de honte, en rappelant la flétris- 
sante origine d'un gouvernement dont les fêtes mêmes font 
pâlir. 

Est-ce donc de cette fange sanglante que doit sortir un 
gouvernement durable ? Qu'on ne nous objecte point les 
mœurs féroces et licencieuses des peuples barbares, qui 
sont cependant devenus ce que nous voyons. L'ignorance 
barbare a présidé, sans doute, à nombre d'établissements 
politiques; mais la barbarie savante, l'atrocité systématique, 
la corruption calculée, et surtout l'irréligion, n'ont jamais 
rien produit. La verdeur mène à la maturité ; la pourriture 
ne mène à rien. 

{Considérations y ch. iv.) 

LA RÉVOLUTION n'eST PAS l'œUVRE DES 
HOMMES MAIS UN CHATIMENT DIVIN. 

Ce qu'il y a de plus frappant dans la Révolution fran- 
çaise, c'est cette force entraînante qui courbe tous les 
obstacles. Son tourbillon emporte comme une paille légère 
tout ce que la force humaine a su lui opposer : personne' 



128 LES ÉCRIVAINS P0UTIQUE8 DU XIX^ SIÈCLE. 

n'a contrarié sa marche impunément. La pureté des 
motifs a pu illustrer l'obstacle, mais c'est tout; et cette 
force jalouse, marchant invariablement à son but, rejette 
également Charette, Dumouriez et Drouet *. 

On a remarqué, avec grande raison, que la Révolution 
française mène les hommes plus que les hommes ne la 
mènent. Cette observation est de la plus grande justesse ; 
et, quoiqu'on puisse l'appliquer plus ou moins à toutes les 
grandes révolutions, cependant elle n'a jamais été plus 
frappante qu'à cette époque. 

Les scélérats mêmes qui paraissent conduire la Révolu- 
tion, n'y entrent que comme de simples instruments; et, 
dès qu'ils ont la prétention de la dominer, ils tombent 
ignoblement. Ceux qui ont établi la république l'ont fait 
sans le vouloir et sans savoir ce qu'ils faisaient ; ils y ont 
été conduits par les événements : un projet antérieur n'au- 
rait pas réussi. 

Jamais Robespierre, CoUot ou Barère ^, ne pensèrent à 
établir le gouvernement révolutionnaire et le régime de la 
Terreur; ils y furent conduits insensiblement par les cir- 
constances, et jamais on ne reverra rien de pareil. Ces 
hommes, excessivement médiocres, exercèrent sur une 
nation coupable le plus affreux despotisme dont l'histoire 
fasse mention, et sûrement ils étaient les hommes du 
royaume les plus étonnés de leur puissance. 

Mais, au moment même où les tyrans détestables eurent 
comblé la mesure de crimes nécessaires à cette phase de 
la Révolution, un souffle les renversa. Ce pouvoir gigan- 
tesque qui faisait trembler la France et l'Europe ne tint 
pas contre la première attaque; et, comme, il ne devait 
y avoir rien de grand, rien d'auguste dans une révolution 
toute criminelle, la Providence voulut que le premier 



* Charette, chef vendéen, fut exécuté en 1796; Dumouriez, après la 
défaite de Nerwinde, abandonna la cause de la Révolution et mourut en 
Angleterre ; Drouet, conventionnel, fut compromis dans l'affaire de Babeuf. 
L'allusion de J. de M. n'est pas très claire. 

* CoUot et Barère, conventionnels, furent tous deux membres du Comité 
de salut public. 
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coup fût porté par des septembriseurs *, afin que la justice 
même fût infâme *. 

... Plus on examine les personnages en apparence les 
plus actifs de la Révolution, et plus on trouve en eux quel- 
que chose de passif et de mécanique. On ne saurait trop le 
répéter, ce ne sont point les hommes qui mènent la révo- 
lution, c'est la révolution qui emploie les hommes. On dit 
fort bien, quand on dit qu'elle va toute seule. Cette phrase 
signifie que jamais la divinité ne s'était montrée d'une 
manière si claire dans aucun événement humain. Si elle 
emploie les instruments lès plus vils, c'est qu'elle punit 
pour régénérer. 

{Considéi^at ions, ch.i.) 

L£ CHRISTIANISME ET LE PHILOSOPHISME. 

La génération , présente est témoin de l'un des plus 
grands spectacles qui aient jamais occupé l'œil humain : 
c'est le combat à outrance. du christianisme et du philoso- 
phisme. La lice est ouverte, les deux ennemis sont. aux 
prises, et l'univers regarde. 

... Soyez donc bien attentifs, vous tous que Thistoire n'a 
point assez instruits. Vous disiez que le sceptre soutenait 
la tiare; eh bien, il n'y a plus de sceptre dans la grande 
arène, il est brisé, et les morceaux sont jetés dans la boue. 
Vous ne saviez pas jusqu'à quel point l'influence d'un 
sacerdoce riche et puissant pouvait soutenir les dogmes 
qu'il prêchait; je ne crois pas trop qu'il y ait une puissance 

* C'est-â.-dire des hommes ayant pris part aux massacres de scp' 
tembre 1792. 

* Par la même raison, Tboaneur est déstionoré. Cn juuroaliste ^le liépu- 
blicain) a dit avec beaucoup d'esprit et do justesse : Je^comprends fort bien 
comment on peut dépanthéoniser Marat ; mais je ne concevrai jamais comment 
on pourra démaratvter le Panthéon. On s'est plaint de voir le corps de Tu- 
renne oublié dans le coin d'un muséum, à. côté du squelette d'un- animal : 
quelle imiii'udence ! il y en avait assez po^ur faire naître fidée de jeter au 
Panthéon ces restes vénérables {Note de J. de M.). . . 

fcBiv. pouT. xn« s. 9 
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de faire croire; mais passons. ILn'y a plus de prêtres; on 
les a chassés, égorgés, avilis; on les a dépouillés; et, ceux 
qui ont échappé à la guillotine, aux bûchers, aux poignards, 
aux fusillades, aux noyades, à la déportation, reçoivent 
aujourd'hui l'aumôme qu'ils donnaient jadis. Vous craigniez 
la force de la coutume, Tascendant de l'autorité, les illu- 
sions de l'imagination : il n'y a plus rien de tout cela; il 
n'y a plus de coutume; il n'y a plus de maître; l'esprit de 
chaque homme est à lui. La philosophie ayant rongé le 
ciment qui unissait les hommes, il n'y a plus d'agrégations 
morales. L'autorité civile, favorisant de toutes ses forces le 
renversement du système ancien, donne aux ennemis du 
christianisme tout l'appui qu'elle lui accordait jadis; 
l'esprit humain prend toutes les formes imaginables pour 
combattre l'ancienne religion nationale. Ces efforts sont 
applaudis et payés, et les efforts contraires sont des 
crimes. Vous n'avez plus rien à craindre de l'enchantement 
des yeux, qui sont toujours les premiers trompés; un 
appareil pompeux, de vaines cérémonies, n'en imposent 
plus à des hommes devant lesquels on se joue de tout depuis 
sept ans. Les temples sont fermés, ou ne s'ouvrent qu'aux 
délibérations bruyantes et aux bacchanales d'un peuple 
effréné. Les autels sont renversés; on a promené dans les 
rues des animaux immondes sous les vêtements des pon- 
tifes; les coupes sacrée sont servi à d'abominables orgies... 
Le philosophisme n'a donc plus de plaintes à faire ; toutes les 
chances humaines sont en sa faveur; on fait tout pour lui 
et tout contre sa rivale* S'il est vainqueur, il ne dira pas 
comme César! Je suis venu, fai vu et j'ai vaincu, mais enfin 
il aura vaincu : il peut battre des mains et s'asseoir fière- 
ment sur une croix renversée. Mais, si le christianisme 
sort de cette épreuve terrible plus pur et plus vigoureux, 
si Hercule chrétien, fort de sa seule force, soulève le fils de 
la terre i et l'étouffé dans ses bras, patuit Deus *. — Français ! 
faites place au Roi très-chrétien, portez-le vous-même sur 

' Allusion à la lutte d'Hercule contre le géant Antée, fis de la terre. •>*. 
Les mots latins : Patuit Deua signifient. I Dieu s'est manifesté, -s'est rendu 
Visible* 
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son trône antique; relevez son oriflamme, et que son or *, 
voyageant d'un pôle à Tautre, porte de toutes parts la 
devise triomphale : 

Le Christ commande, il règne, 
Il est vainqueur l 

Considérations y ch. v.) 



LA NATION FRANÇAISE DOIT REVENIR A SON ROI. 

Il serait à désirer que cette nation impétueuse, qui ne 
sait revenir à la vérité qu'après avoir épuisé Terreur, vou- 
lût enfin apercevoir une vérité bien palpable : c'est qu'elle 
est dupe et victime d'un petit nombre d'hommes qui se 
placent entre elle et son légitime souverain, dont elle ne 
peut attendre que des bienfaits. Mettons les choses au pis. 
Le roi laissera tomber le glaive de la justice sur quelques par- 
ricides 2, il punirapar des humiliations quelques nobles qui ont 
déplu : eh! que t'importe à toi, bon laboureur, artisan labo- 
rieux, citoyen paisible, qui que tu sois, à qui le ciel a 
donné l'obscurité et le bonheur! Songe donc que tu formes, 
avec tes semblables, presque toute la nation; et que lo 
peuple entier ne souffre tous les maux de l'anarchie que 
parce qu'une poignée de misérables lui fait peur de son 
roi dont elle a peur. 

Jamais peuple n'aura laissé échapper une plus belle occa- 
sion, s'il continue à rejeter son roi, puisqu'il s'expose à 
être dominé par force, au lieu de couronner lui-même son 
souverain légitime. Quel mérite il aurait auprès de ce 
prince ! par quels efforts de zèle et d'amour le roi tâche- 
rait de récompenser la fidélité de son peuple ! Toujours le 
vœu national serait devant ses yeux pour l'animer aux 
l^randes entreprises, aux travaux obstinés que la régénéra- 
tion de la France exige de son chef, et tous les momentji 
de sa vie seraient consacrés au bonheur des Français. 

* L'oriflamme, an,cienne bannière des rois de Franée, était formée d'un 
étendard rouge semé de flammes d'or. 

• EnteAde^ î répricides* 
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Mais s'ils s'obstinent à repousser leur roi, savent-ils quel 
sera leur sort? Les Français sont aujourd'hui assez mûris 
par le malheur pour entendre une vérité dure : c'est qu'au 
milieu des accès de leur liberté fanatique, l'observateur 
froid est souvent tenté de s'écrier, comme Tibère : homi- 
nes ad servitutem natos! * Il y a, comme on sait, plusieurs 
espèces de courage, et sûrement le Français ne les pos- 
sède pas toutes. Intrépide devant l'ennemi, il ne l'est pas 
devant l'autorité, même la plus injuste. Rien n'égale la 
patience de ce peuple qui se dit libre. En cinq ans, on lui 
a fait accepter trois constitutions et le gouvernement ré- 
volutionnaire. Les tyrans se succèdent, et toujours le 
peuple obéit. Jamais on n'a vu réussir un seul de ses efforts 
pour se tirer de sa nullité. Ses maîtres sont allés jusqu'à 
le foudroyer en se moquant de lui. Ils lui ont dit : Vous 
croyez ne pas vouloir cette loi, mais soyez sûrs que vous la vou- 
lez. Si vous osez la refuser y nous tirerons sur vous à mitraille 
pour vous punir de ne vouloir pas ce que vous voulez. — Et 
ils l'ont fait. 

Il n'a tenu à rien que la nation française ne soit en- 
core sous le joug affreux de Robespierre. 

Certes! elle peut bien se féliciter, mais non se glorifier 
d'avoir échappé à cette tyrannie; et je ne sais si les jours 
de sa servitude furent plus honteux pour elle que celui de 
son affranchissement. 

L'histoire du Neuf Thermidor n'est pas longue : Quelques 
scélérats firent périr quelques scélérats. 

Sans cette brouillerie de famille, les Français gémiraient 
encore sous le sceptre du Comité de salut public. 

Et qui sait encore à quoi ils sont réservés? Ils ont donné 
de telles preuves de patience, qu'il n'est aucun genre de 
dégradation qu'ils ne puissent craindre. Grande leçon, je ne 
dis pas pour le peuple français qui, plus que tous les 
peuples du monde, acceptera toujours ses maîtres et ne les 
choisira jamais, mais pour le petit nombre de bons Fran- 
çais que les circonstances rendront influents, de ne rien 

* hommes nés pour l'esclavage ! 
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négliger pour arracher la nation à ses fluctuations avilis- 
santes en la jetant dans les bras de son roi. Il est homme 
sans doute, mais a-t-elle donc Tespérance d'être gouvernée 
par un ange? Il est homme, mais aujourd'hui on est sûr 
qu'il le sait, et c'est beaucoup. Si le vœu des Français le 
replaçait sur le trône de ses pères, il épouserait sa nation, 
qui trouverait tout en lui : bonté, justice, amour, recon- 
naissance, et des talents incontestables, mûris à l'école 
sévère du malheur. 

Les Français ont paru faire peu d'attention aux paroles 
de paix qu'il leur a adressées. Ils n'ont pas loué sa décla- 
ration, ils l'ont critiquée même, et probablement ils l'ont 
oubliée; mais un jour ils lui rendront justice; un jour la 
postérité nommera cette pièce comme un modèle de sa- 
gesse, de franchise et de style royal. 

Le devoir de tout bon Français, en ce moment, est de 
travailler sans relâche à diriger l'opinion publique en fa- 
veur du roi, et de présenter tous ses actes quelconques 
sous un aspect favorable. 

{Comddérations, ch. vin.) 



DE BONALD 

(1754-1840) 



De Bonald naquit, en 1734, près de Milhau, (Aveyron). Il entra 
d'abord dans les mousquetaires et ne quitta ce corps qu'au mo- 
ment où il fut supprimé. En 1790, il fut nommé président 
de la première administration départementale de l'Aveyron. Mais, 
profondément hostile à la Révolution, il donna bientôt sa^iémis- 
sion et, en 1791, émigra. Après le licenciement de l'armée de 
Condé, il se retira, avec sa famille, à Heidelberg, puis à Cons- 
tance. C'est là qu'il publia, en 1796, son premier ouvrage : Théo- 
He du pouvoir politique et religieux dans la Société civile. Le livre 
fut saisi par le Directoire. Rentré en France après le 18 Brumaire, 
de Bonald publia, en 1800, sans nom d'auteur, puis en 1801, sous 
le pseudonyme du citoyen Séverin l'Essai analytique sur les lois 
naturelles de Vordre social, bientôt refondu dans un grand ou- 
vrage sur la Législation primitiDe (1802). En 1801, il publia encore 
un traité sur le Divorce. En 1806, il collaborait avec CÎiateaubriand 
au Mercure. Peu de temps après, il fut nommé conseiller titu- 
laire de l'Université. Député de l'Aveyron en 1815, membre de 
l'Académie française en 1816, plus tard pair de France, il défen- 
dit avec intransigeance l'absolutisme et les idées catholiques, 
demandant l'établissement de la censure pour le<» journaux, la 
peine de mort pour les sacrilèges, etc. En 1818, il publia ses 
Recherches philosophiques .sur les premiers objets des connais- 
sances morales et, en 1830, la Démonstration philosophique du 
pinncipe constitutif de la société. A partir de 1830, il vécut dans 
la retraite. 11 mourut en 1840. 

Comme J. de Maistre, de Bonald est, avant tout, un catholique. 
Dieu a permis et même dirigé la Révolution française, pour punir 
les « chefs des nations » qui avaient cessé de protéger le chris- 
tianisme. La société ne sera donc sauvée que par un retour à 
Dieu. Dieu seul est souverain; de lui vient la loi, de lui tout pou- 
voir. Il délègue son pouvoir au Père, dans la famille, au Roi dans 
l'État. Le Roi et ses agents sont les ministres de Dieu. Ils ont 
pour mission de faire le bien de leurs sujets. Quant aux sujets, 
leur rôle est d'obéir. — Telles sont Tes grandes idées de de Bo- 
nald. On verra, en lisant les pages qui suivent, qu'il les exprime 
en une langue assez sèche, un peu terne, mais d'une gravité 
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Sévère et tranchante. Elles n'ont pas eu une grande influence 
sur la philosophie politique du xix* siècle, étant trop purement 
abstraites, trop métaphysiques. Toutefois, en soutenant que la 
Révolution française est. une œuvre de destruction et que la so- 
ciété bouleversée par elle a besoin d'être réorganisée de fond en 
comble, de Bonald et J. de Maistre ont donné à l'école positive 
une de ses idées maîtresses. On peut aussi remarquer qu'il y 
avait quelque chose d'assez scientifique dans l'idée qu'avait con- 
çue de Bonald d'analyser les lois naturelles de l'ordre social. 



CONSIDÉRATIONS SUR LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

Il s'est élevé de nos jours au milieu de l'Europe chré- 
tienne, au sein même de la civilisation, un Etat indépen- 
dant, qui de l'athéisme a fait la religion, et de l'anarchie 
son gouvernement. Armé, contre la société, cet État mons- 
trueux a présenté tous les caractères d'une société; son 
souverain a été un esprit prodigieux d'erreur et de men- 
songe; sa loi fondamentale, la haine de tout ordre; il a eu 
pour sujets tous les hommes tourmentés de passions hai- 
neuses et cupides; pour pouvoir et pour ministres des 
êtres profondément corrompus, ou misérablement séduits, 
qui, sous des dénominations ou des noms à jamais fameux, 
unis par les mêmes serments, et plus encore par les mômes 
forfaits, ont commandé cette terrible action avec to«i« le» 
moyens du génie, l'ont exécutée avec le dévouement aveugle 
du fanatisme. 

A peine cette société de ténèbres a-t-elle été formée, et 
pour ainsi dire, constituée, que l'opposition nécessaire et 
métaphysique entre la vérité et l'erreur, entre le bien et le 
mal, qui a commencé avec l'être lui-même, et durera autant 
que lui, est devenue extérieure et physique*, et que la 
France, où cet état infernal s'est un moment rendu visible, 
enivrée d'un vin de prostitution et comme transportée par 
une fureur surhumaine, a envoyé ses principes, ses soldats 
et ses exemples à l'extinction de toute vérité, au renverse- 

* Cfis sortes de considérations métaphysiques sont familières à de Bonald. 
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ment de tout ordre, et menacé de Fétat sauvage TUnivers 
civilisé. 

Le pouvoir de Tanarchie est détrôné, et les armées de 
l'athéisme ne sont plus; mais les exemples survivent au 
succès et les principes aux exemples. Une génération a 
commencé dans la haine du pouvoir et dans l'ignorance des 
devoirs; elle transmettra aux âges suivants la tradition 
funeste de tant d'erreurs accréditées, le souvenir conta- 
gieux de tant de crimes impunis; et les causes de désordre, 
toujours subsistantes au milieu de la société, y reprodui- 
ront, tôt ou tard, leurs terribles effets, si les pouvoirs des 
sociétés n'opposent à ce profond système de destruction 
leur force infinie de conservation, si pour rendre à leur ac- 
tion sociale son efficacité toute-puissante, ils ne reviennent à 
la constitution naturelle des sociétés ; si enfin ils ne déploient 
toute la force des institutions publiques, pour combattre, 
pour arrêter les funestes effets des institutions occultes. 
. C'est surtout en France qu'il est possible, qu'il est néces- 
saire, de ramener le pouvoir et ses ministres à leur consti- 
tution naturelle, c'est-à-dire de constituer la société. La 
France a toujours servi de modèle en bien comme en mal 
aux autres nations * ; et seule peut-être, en Europe, elle est 
dans la situation où doit être une société pour se consti- 
tuer définitivement ou parfaitement, parce qu'elle est, je 
;Crois, la seule qui soit parvenue aux limites que la nature 
a marquées à son territoire. Une nation arrivée à ce point 
ne doit plus, ne peut plus mome avoir d'ambition que 
celle de s'y maintenir, ni se constituer qu'en État défensif 
contre l'ennemi du dehors, et plus encore contre l'ennemi 
intérieur, l'esprit d'orgueil et de révolte qui, enchaîné, 
mais jamais détruit, toujours présent à la société parce 
qu'il est toujours vivant dans l'homme, enti^e tiendra jus- 
qu'à la fin, dans le sein de la société, comme dans le cœur 
de l'homme, une guerre intestine et opiniâtre. 

{Essai analytique, ch. i.) 

* J. do Maistrc exprime volontiers et avec plus de force la même idée, 
quand il parle de la « magistrature » exercée par la France sur l'opinion 
, européenne. 
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CONSTITUTION NATURELLE DE L ORDRE SOCIAL. 
LES TROIS PERSONNES SOCIALES : 
POUVOIR, MINISTRE, SUJET. 

Toute société est composée de trois personnes distinctes 
l'une de l'autre, qu'on peut appeler personnes sociales : 
Pouvoir, Mlnistre, Sujet, qui reçoivent différents noms 
des divers états de société : père, mère, enfants, dans la 
société domestique; Dtew, prêtres, fidèles, dans la société 
religieuse; rois ou chefs suprêmes, nobles ou fonctionnaires 
publics, féaux on peuple, dans la société politique. 

[Essai analytique, discours préliminaire.) 

La société en général, c'est-à-dire l'ordre général des 
ordres sociaux et de leurs rapports, est exprimée dans cette 
proportion générale : Le pouvoir est au ministre, comme 
le ministre est au sujet; proportion qui n'est, comme nous 
1 avons dit, que la traduction, en langage particulier à la 
société, de cette autre proportion générale, exprimée dans 
le langage le plus abstrait ou le plus analytique : la cause 
est au moyen ce que le moyen est à l'effet. 

[Législation primitive, I, ch. ix.) 

LA HIÉRARCHIE DES POUVOIRS : 

DIEU, l'homme-dieu, l'homme-cbef, l'homme-pêre. 

... Dieu, pouvoir souverain sur tous les êtres; l'Homme- 
Dieu, pouvoir sur l'humanité tout entière qu'il représente 
dans sa personne divine ; l'hommerchef de l'État, pouvoir 
sur les hommes de l'État, qu'il représente tous dans sa 
personne publique; l'homme-père, pouvoir sur les hommes 
de la famille qu'il représente tous dans sa personne do- 
mestique, forment la chaîne et la hiérarchie des pouvoirs 
sociaux*. 

Dans cette hiérarchie de pouvoirs concentriques, si l'on 

* Et, bien entendu, tout pouvoir humain, pouvoir du père ou pouvoir du 
chef, vient de Dieu lui-môme. De Donald réfute longuement la théorie du 
Contrat Social, q,ui donne au pouvoir humain une origine humaine. 
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peut parler ainsi, le plus général embrasse celui qui lui 
est immédiatement subordonné. Ainsi, le pouvoir de Dieu 
est supérieur à celui de l'Homme-Dieu, puisqu'il Va envoyé; 
celui de l'Homme-Dieu supérieur à celui des rois : princeps 
regum terrae; celui des rois supérieur au pouvoir domesti- 
que, non pas pour s'affaiblir ou même le partager, car sous 
ce rapport, le pouvoir domestique est indépendant de tout 
pouvoirhumain, mais pouren maintenir et en protéger l'exer- 
cice. Ainsi comme le pouvoir public seul peut, par la force 
dont il dispose, ôter à une famille un père coupable, le chef de 
tout pouvoir, celui à qui tout pouvoir a été donné même sur la 
terre *, peut seul, par les événements qu'il permet ou qu'il 
dirige, changer dans un État un chef prévaricateur; et l'on 
peut regarder comme une preuve de cette dernière propo- 
sition, que l'affaiblissement du christianisme que les chefs 
des nations cessent de protéger, a été en Europe le prin- 
cipe de ces terribles révolutions dans lesquelles les nations 
ont été entraînées et où leurs chefs ont péri par les mains 
des peuples que l'irréligion avait pervertis *. 

[Législation primitive, I, ch. ix.) 

LES LOIS DE LA SOCIÉTÉ SONT LA VOLONTÉ 

RÉVÉLÉE DE DIEU. 

La loi est l'expression de la volonté du souverain pro- 
mulguée par le pouvoir, pour être la règle du sujet. 

Elle est donc la volonté de Dieu selon les uns, la volonté 
des homse oudu peupm le selon les autres, et tous ont rai- 
son en quelque sorte, puisqu'elle est (j'entends la loi juste) 
la volonté de Dieu parlée par l'homme, pour être entendue 
des hommes 3; mais la loi a des éléments ou sa raison, et 
c'est ce qu'il faut considérer. 

Il existe des rapports entre les êtres physiques et des 

' « Et Jésus, s'approchant, leur parla et leur dit : toute puissance m'est 
donnée dans le ciel et sur la terre. » Mathieu, xxviii, 18. 

■ En d'autres termes, c'est parce que Louis XV et Louis XVI n'ont pas 
suffisamment protégé la religion que Dieu, pour les châtier de manquer à 
leur mission, a permis ou dirigé la Révolution française. 

> Il s'agit, bien entendu, de la loi idéale, de la loi juste. 



DE BONALD. 139 

rapports entre les êtres moraux ou sociaux ; et ces rapports 
résultent de leur similitude et de leur coexistence. 

Entre les êtres physiques, il existe des rapports de dis- 
tance, d'étendue, de mouvements, dont l'ensemble forme 
le système général du monde physique, assure sa conser- 
vation et s'appelle aussi la nature des êtres physiques. 

Entre les êtres moraux, il existe des rapports d'amour, 
de volonté et d'action dont l'ensemble forme le système 
général du monde moral et social, et maintient l'ordre qui 
doit régner entre les êtres qui le composent... 

Ces rapports sont naturels, puisqu'ils sont par cela seul 
que les autres sont : ils sont nécessaires puisque les êtres 
ne peuvent sans eux être conservés dans l'état propre à 
leur nature physique et morale. 

Ainsi sans le mouvement qui vivifie, anime et féconde 
toutes les parties de l'univers matériel, il n'y aurait plus 
bientôt ni végétation, ni reproduction, ni vie; et sans les 
rapports d'amour qui unissent entr'eux les êtres intelli- 
gents, il n'y aurait plus d'ordre entre ces êtres, ni par con- 
séquent de société. 

Ces rapports sont donc parfaits*, puisqu'ils sont ce qu'ils 
doivent être, pour assurer la reproduction des êtres physi- 
ques et l'ordre entre les êtres moraux. 

Ces rapports naturels, nécessaires, parfaits sont l'ou- 
vrage de la volonté de Dieu même qui, en créant libre- 
ment les êtres, a produit les rapports nécessaires qui exis- 
tent entre eux. 

[Essai analytique, ch. iv.) 

* 

La connaissance des rapports vrais des êtres, révélée ou 
transmise par l'autorité, s'appelle LOI, de légère, lire, parce 
que cette transmission, faite d'abord avec la parole à la pre- 
mière société domestique, a plus tard été fixée par l'écri- 
ture poui^ la première société publique. 

* Le mot est à retenir. Les lois de l'ordre social sont parfaites^ parce 
qu'elles viennent de Dieu. Fondée sur ces lois, la constitution que propose 
de Bonald sera la constitution parfaite. 
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Cette loi, transmise à l'homme au moyen de la parole*, 
fixée au moyen de récriture, de par Tautorilé de TÊtre 
tout-puissant et tout sage souverain de la société, cette loi 
est vraie, naturelle, parfaite comme son auteur... 

Voici cette loi primitive et générale, cette loi naturelle, 
parfaite, divine (tous mots synonymes), telle qu'elle se 
trouve au livre des révélations divines, conservé chez les 
Juifs et chez les chrétiens avec une religieuse fidélité quoi- 
que dans des vues différentes et même opposées, et portée 
par les uns et les autres dans tout l'univers. 

[Suit le texte du Décalogue, Exod. xx, 2 sqq.] 

Ces paroles, déclaration écrite des personnes sociales et 
de leurs rapports naturels, sont la promulgation de la vérité, 
l'institution de la raison humaine et le fondement de la 
société. 

{Législation piHmitive, livre II, ch. i). 

CONSTITUTION DE LA SOCIÉTÉ RELIGIEUSE 
ET DE LA SOCIÉTÉ POLITIQUE. 

I. — Définitions, 

La société est religieuse ou politique et chacune d'elles 
peut être considérée en état domestique ou en état public. 

La société est religieuse, lorsqu'elle embrasse les rap- 
ports de Dieu et de l'homme; elle est politique lorsqu'elle 
embrasse les rapports des hommes entre eux sous la sou- 
veraineté de Dieu. L'état purement domestique de la société 
religieuse s'appelle religion naturelle, et l'état public de 
cette société est chez nous la religion révélée; l'état pure- 
ment domestique de la société politique s'appelle famille^ 
l'état public de la société politique s'appelle État ou gou- 
vernement. 

... Société domestique ou famille, société publique ou 

* La question de l'origine du langage a été longuement étudiée par Ro- 
nald. Selon lui, le langage n'est pas une invention humaine. Nous i'avoos 
reçu de Dieu et, en nous donnant le langage, Dieu en a profité pour nous 
révéler la loi. 
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Elat, société universelle ou religion chrétienne, à la fois 
domestique et publique, sont non égales, mais semblables 
dans leur constitution ou dans le nombre et le rapport des 
personnes; semblables dans leur gouvernement, qui est la 
direction des personnes et l'administration des propriétés, 
pour Futilité commune ; semblables dans leur principe, 
qui est la raison ; dans leur moyen, qui est Tordre ; dans 
leur fin qui est le bien, alpha et oméga des élres; mais 
elles sont différentes d'étendue et telles que des cercles con- 
centriques, qui ont le même nombre de parties et éga- 
lement disposées et qui ne diffèrent que de grandeur; 
elles ont toutes le pouvoir au centre, le sujet 4 la circon- 
férence, le ministre, semblable au rayon qui joint le centre 
à chaque point de la circonférence, placé entre le pouvoir 
et le sujet pour lier la volonté de l'un à l'obéissance de 
l'autre. 

{Législation primitive, I, viii et II, xx). 

H. — Constitution de la société religieuse. 

Cette proportion générale (le pouvoir est au ministre ce 
que le ministre est au sujet) traduite dans la langue parti- 
culière de la société religieuse, devient celle-ci : « Dieu a 
envoyé son fils comme son fils envoie ses ministres, Sicut 
me misit pater et ego mitto vos (Joan., xx, 24); et cette autre 
qui en est le complément : « Jésus-Christ est à ses minis- 
tres, ce que ses ministres sont aux fidèles »... Ces deux 
proportions constituent les personnes de la société religieuse 
et l'ordre de leurs rapports *. 

{Législation primitive, I, ix.) 

III. — Constitution de la famille, 

La proportion générale, « le pouvoir est au ministre ce 
que le ministre est au sujet » traduite dans la langue par- 
ticulière de la société domestique, devient celle-ci : « le père 
^st à la mère ce que la mère est à l'enfant » ; proportion 

* Par conséauent, les fidèles doivent S9^ soumettre aux prdtres, comme 
«s prêtres à Dieu. 
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qui constitue les personnes domestiques et l'ordre de leurs 
rapports... 

Le père de famille a le pouvoir de manifester sa volonté 
par des lois ou ordres et de les faire exécuter; mais, comme 
il n'est que le ministre immédiat de la Divinité, pour la 
reproduction et la conservation des êtres, il ne peut porter 
des lois que comme des conséquences naturelles des lois 
fondamentales, ni employer les personnes et les propriétés 
de la famille que pour des fins de reproduction et de con- 
servation *. 

« 

Le père de famille sera honoré, c'est-à-dire aimé et res- 
pecté et ses volontés obéies, comme celles de Dieu dont 
son pouvoir émane, lorsqu'elles ne sont pas évidemment 
contraires à des lois d'un ordre supérieur à l'ordre domes- 
tique. 






La mère de famille participe du pouvoir domestique dont 
elle est l'agent nécessaire ou le moyen naturel. Son autorité 
est non égale, mais semblable à celle de son époux et lui 
est subordonnée ; elle est inamovible, parce que le lien con- 
jugal est indissoluble. La séparation de corps et de biens, 
qui suspend l'exercice de son autorité, ne peut lui en ôter 
le caractère. 






La mère de famille sera honorée comme le père, et ses 
ordres respectés comme ceux de son époux. 






Les enfants n'ont dans la famille que des devoirs à rem- 

* En d'autres termes, le pouvoir du père de famille n'est légitime que 
lorsqu'il s'agit de régler les questions familiales, C'est un pouvoir purement 
domestique. 
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plir, et ils sont toujours mineurs ou sujets dans la famille, 
même alors qu'ils sont majeurs dans TÉtat. 






Les devoirs des enfants sont d'honorer leurs parents ou 
ceux qui les représentent, et de leur obéir en tout ce qui 
n'est pas évidemment contraire à des lois d'un ordre supé- 
rieur. 

(Législation primitive ^ I, ix et II, vu.) 

IV. — ConstitiMion de l'État. 

...La proportion de la société en général : « le pouvoir est 
au ministre ce que le ministre est au sujet », traduite dans 
la langue particulière de la société politique, devint celle- 
ci : « Le chef, prince, empereur, roi, kan, etc., est à ses 
magistrats ou officiers ce que ceux-ci sont au sujet » ; pro- 
portion qui constitue les personnes publiques, politiques et 
Tordre de leurs rapports 

Le pouvoir public doit être, comme le pouvoir domes- 
tique, soumis à Dieu seul et indépendant des hommes, c'est- 
à-dire qu'il doit être un, masculin, propriétaire, perpétuel; 
car sans unité, sans masculinité, sans propriété, sans per- 
pétuité, il n'y a pas de véritable indépendance. 

If * 

Le pouvoir public porte des lois et les fait exécuter par 
ses ministres. Ces lois doivent être aussi Vexpression de la 
volonté générale, c'est-à-dire qu'elles doivent être des con- 
séquences plus ou moins éloignées, mais toujours naturelles, 
des lois fondamentales qui sont la volonté de l'Être suprême, 
dont le pouvoir est l'organe et le ministre immédiat, et qui 
assurent la conservation de l'ordre public comme de Tordre 
domestique ** 

Les ministres, dans un État constitué, participent des 

* Les lois fondamentales, établies par Dieu, sont conformes à la volonté 
générale, parce qu^elles sont parfaites. Donc^ en les respectant, on sera sûr 
«le respecter aussi la volonté générale. 
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fonctions, et par conséquent de la nature du pouvoir, et, 
pour être indépendants des hommes, et ne dépendre que du 
pouvoir, ils doivent, comme le pouvoir lui-même, être du 
sexe fort, être unis, c'est-à-dire former un corps perpétuel et 
propriétaire. 

» » 

Leurs fonctions se réduisent à deux : à la fonction de 
juger les infractions faites aux lois et à la fonction de com- 
battre ou punir les infracteurs... 

* 
* * 

Les sujets publics ou le peuple est le terme de la volonté 
du pouvoir et de l'action du ministère, et c'est à son utilité 
que tout se rapporte dans la société, constitution et admi- 
nistration. 

Le pouvoir et ses ministres doivent être honorés et tout 
ce que nous avons dit du pouvoir domestique doit être 
appliqué au pouvoir public. 

{Législation primitive, I» ix et II, x.) 



BENJAMIN CONSTANT 

(1767-1830) 

Benjamin Constant naquit à Lausanne, en 1767. 11 fit ses études 
à Bruxelles, à Erlangen, à Oxford et à Edimbourg. En 1787, il 
publia son premier livre : Essai historique sw les mœurs des 
temps héroïques de la Grèce. De 1788 à 1794, il vécut à la cour de 
Charles Guillaume de Brunswick, avec le titre de gentilhomme 
de la Chambre. Il se maria en 1789, mais divorça cinq ans après. 
En 1796, il partageait les opinions de M* de Staël et publiait 
quelques brochures politiques. Nommé membre du Tribunal, dès 
la création de cette assemblée, il en fut éliminé lors du premier 
renouvellement partiel et, de 1804 à 1814, il vécut hors de France. 
En 1808, son second mariage mit fin à sa liaison avec M"* de Staël. 
On connaît son rôle pendant les Cent jours. Sous la restauration, 
il fut le plus brillant représentant des idées libérales.* Député en 
1819, il fut réélu jusqu'en 1830 mais ne se laissa jamais absorber 
tout entier par la politique. Il avait déjà publié son célèbre ro- 
man : Adolphe. De 1823 à 1825, il publia un grand ouvrage : De 
la religion considérée dans sa source^ sa forme et son dévelop- 
pement. Il prit part à la Révolution de Juillet et mourut en 1830. 
La même année, Louis-Philippe lui avait donné une somme con- 
sidérable pour payer ses dettes. 

Les œuvres complètes de Benjamin Constant comprennent, 
outre les écrits cités plus haut, un ouvrage sur le Polythéisme^ 
des lettres, des discours, des conférences et des brochures poli- 
tiques. Elles ne contiennent pas, à proprement parler, une philo- 
sophie politique, un système original et neuf. Mais Benjamin 
Constant y défend, avec beaucoup de force et de claire élégance, 
la doctrine individualiste et libérale. Elle est expliquée et définie 
dans les extraits que nous citons. 



DE LA LIBERTÉ DES ANCIENS COMPARÉE A 
CELLE DES MODERNES ^ 

Demandez-vous d'abord, Messieurs, ce que, de nos 

< Ce passage et les suivants sont extraits d'une conférence prononcée 
par Benjamin Constant en 1819, et reproduite sous ce titre dans le Court 
de Politique constitutionnelle ^ publié par E. Laboolage (1861). 

tcair. roui. nx« s. ^ 10 
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jours, un Anglais, un Français, un habitant des États- 
Unis de TAmérique entendent par le mot de liberté ? 

C'est pour chacun le droit de n'être soumis qu'aux lois, 
de ne pouvoir être ni arrêté, ni détenu, ni mis à mort, ni 
maltraité d'aucune manière par l'effet de la volonté arbi- 
traire d'un ou de plusieurs individus. C'est pour chacun le 
droit dédire son opinion, de choisir son industrie et de 
l'exercer; de disposer de sa propriété, d'en abuser même; 
d'aller,- de venir, sans en obtenir la permission, et sans 
rendre compte de ses motifs et de ses démarches. C'est, pour 
chacun, le droit de se réunira d'autres individus, soit pour 
conférer sur des intérêts, soit pour professer le culte que 
lui et ses associés préfèrent, soit simplement pour remplir 
ses jours et ses heures d'une manière plus conforme à s*^s 
inclinations, à ses fantaisies. Enfin, c'est le droit, pour cha- 
cun, d'influer sur l'administration du gouvernement, soit 
par la nomination de tous ou de certains fonctionnaires, soit 
par des représentations, des pétitions, des demandes, que 
l'autorité est plus ou moins obligée de prendre en considéra- 
tion. Comparez maintenant à cette liberté celle des anciens. 

Celle-ci consistait à exercer collectivement, mais directe- 
ment, plusieurs parties de la souveraineté tout entière, à 
délibérer, sur la place publique, de la guerre ou de la paix, 
h conclure avec les étrangers des traités d'alliance, à voter 
les lois, à prononcer les jugements, à examiner les comptes, 
la gestion des magistrats, à les faire comparaître devant 
tout le peuple, à les mettre en accusation, à les condamner 
ou à les absoudre ; mais en même temps que c'était là ce 
que les anciens nommaient liberté, ils admettaient, comme 
compatible avec cette liberté collective, l'assujettissement 
complet de l'individu à l'autorité de l'ensemble. Vous ne 
trouverez chez eux presque aucune des jouissances que nous 
venons de voir faisant partie de la liberté chez les modernes. 
Toutes les actions privées sont soumises à une surveillance 
sévère. Rien n'est accordé à l'indépendance individuelle, ni 
sous le rapport des opinions, ni sous celui de l'industrie, — 
ni surtout sous le rapport de la religion. La faculté de choisir 
8on Cviltej faculté que nous regardons comme un de noâ 
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droits les plus précieux, aurait paru aux anciens un crime 
et un sacrilège. Dans les choses qui nous semblent les plus 
futiles, l'autorité du corps social s'interpose et gêne la vo- 
lonté des individus. Terpandre * ne peut chez les Spartiates 
ajouter une corde à sa lyre sans que les éphores ne s'offen- 
sent. Dans les relations les plus domestiques, l'autorité 
intervient encore. Le jeune Lacédémonien n peut visiter 
librement sa jeune épouse. A Rome, les censeurs portent 
un œil scrutateur dans l'intérieur des familles. Les lois 
règlent les mœurs, et les mœurs tiennent à tout, il n'y a 
rien que les lois ne règlent. 

Ainsi, chez les anciens, l'individu, souverain presque 
habituellement dans les affaires publiques, est esclave dans 
tous ses rapports privés. Gomme citoyen, il décide de la 
paix et de la guerre; comme particulier, il est circonscrit, 
observé, réprimé dans tous ses mouvements ; comme 
portion du corps collectif, il interroge, destitue, condamne, 
dépouille, exile, frappe de mort des magistrats ou des 
supérieurs; comme soumis au corps collectif, il peut à son 
tour être privé de son état,dépouillé de ses dignités,banni, 
mis à mort, par la volonté discrétionnaire de l'ensemble 
dont il fait partie. Chez les modernes, au contraire, l'in- 
dividu, indépendant dans la vie privée, n'est, même dans 
les États les plus libres, souverain qu'en apparence. Sa 
souveraineté est restreinte, presque toujours suspendue, et 
si, à des époques fixes, mais rares, durant lesquelles il est 
encore entouré de précautions et d'entraves, il exerce cette 
souveraineté, ce n'est jamais que pour l'abdiquer. 

COMMENT S^EXPLIQUE LA DIFFÉRENCE ENTRE 
LA LIBERTÉ DES ANCIENS ET CELLE DES MODERNES. 

Nous allons actuellement remonter à la source de cette 
différence essentielle entre les Anciens et nous. 
Toutes les républiques anciennes étaient renfermées dans 

* Terpandre, poète lyrique grec du vu* siècle, ajouta trois cordes à la lyro 
qui n'en ayait que quatre. 
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des limites étroites. La plus peuplée, la plus puissante, la 
plus considérable d'entre elles, n'était pas égale en étendue 
au plus petit des États modernes. Par une suite inévitable 
de leur peu d'étendue, l'esprit de ces républiques était bel- 
liqueux; chaque peuple froissait continuellement ses voi- 
sins ou était froissé par eux. Poussés ainsi par la nécessité 
les uns contre les autres, ils se combattaient ou se mena- 
çaient sans cesse. Ceux qui ne voulaient pas être conqué- 
rants, ne pouvaient déposer les armes sous peine d'être con- 
quis. Tous achetaient leur sûreté, leur indépendance, leur 
existence entière, au prix de la guerre,. Elle était l'intérêt 
constant, l'occupation presque habituelle des États libres de 
l'antiquité. Enfin, et par un résultat nécessaire de cette 
manière d'être, tous les États avaient des esclaves. 

Les professions mécaniques, et même, chez quelques 
nations, les professions industrielles, étaient confiées à des 
mains chargées de fers. 

Le monde moderne nous offre un spectacle complètement 
opposé. Les moindres États de nos jours sont incomparable- 
ment plus vastes que Sparte ou Rome durant cinq siècles. 
La division même de l'Europe en plusieurs États est, grâce 
au progrès des lumières, plutôt apparente que réelle. Tandis 
que chaque peuple, autrefois, formait une famille isolée, 
ennemie-née des autres familles, une masse d'hommes 
existe maintenant sous différents noms, et sous divers 
modes d'organisations sociales, mais homogène de sa nature. 
Elle est assez forte, pour n'avoir rien à craindre des hordes 
barbares. Elle est assez éclairée pour que la guerre lui soit 
à charge. La tendance uniforme est vers la paix. 

Cette différence en amène une autre. La guerre est anté- 
rieure au commerce ; car la guerre et le commerce ne sont 
que deux moyens différents d'atteindre le même but : celui 
de posséder ce que l'on désire. Le commerce n'est qu'un 
hommage rendu à la force du possesseur par l'aspirant à la 
possession. C'est une tentative pour obtenir de gré à gré 
ce qu'on n'espère plus conquérir par la violence. Un homme 
qui serait toujours le plus fort n'aurait jamais l'idée du 
Commerce. C'est l'expérience qui, en lui prouvant que la 
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guerre, c'est-à-dire Temploi de sa force contre la force d'au- 
trui, l'expose à diverses résistances et à divers échecs, le 
porte à recourir au commerce, c'est-à-dire à un moyen plus 
doux et plus sûr d'engager l'intérêt d'un autre, à consentir 
à ce qui convient à son intérêt. La guerre est l'impulsion, 
le commerce est le calcul. Mais par là même, il doit venir 
une époque où le commerce remplace la guerre. Nous 
sommes arrivés à cette époque. 

* * 

Enfin, grâce au commerce, à la religion, aux progrès intel- 
lectuels et moraux de l'espèce humaine, il n'y a plus d'es- 
claves chez les nations européennes. Les hommes libres 
doivent exercer toutes les professions, pourvoir à tous les 
besoins de la société. 

On pressent aisément. Messieurs, le résultat nécessaire de 
ces différences. 

Premièrement, l'étendue d'un pays diminue d'autant 
l'importance politique qui échoit en partage à chaque indi- 
vidu. Le républicain le plus obscur de Rome et de Sparte 
était une puissance. Il n'en est pas de même du simple cito- 
yen de la Grande-Bretagne ou des États-Unis. Soft influence 
personnelle est un élément imperceptible de la volonté 
sociale qui imprime au gouvernement sa direction. 

En second lieu, l'abolition de l'esclavage a enlevé à la 
population libre tout le loisir qui résultait pour elle de ce 
que les esclaves étaient chargés de la plupart des travaux. 
Sans la population esclave d'Athènes, 20.000 Athéniens 
n'auraient pas pu délibérer chaque jour sur la place pu- 
blique. 

Troisièmement, le commerce ne laisse pas, comme la 
guerre, dans la vie de l'homme, des intervalles d'inactivité. 
L'exercice perpétuel des droits politiques, la discussion 
journalière des affaires d'État, les discussions, les conci- 
liabules, tout le cortège et tout le mouvement des factions, 
agitations nécessaires, remplissage obligé, si j'ose employer 
ce terme, dans là vie des peuples libres de l'antiquité, qui 



i 



150 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XIX® SIÈCLE. 

auraient langui, sans cette ressource, sous le poids d'une 
inaction douloureuse, n'offriraient que trouble et que fa- 
tigue aux nations modernes, où chaque individu occupé de 
ses spéculations, de ses entreprises, des jouissances qu'il 
obtient ou qu'il espère, ne veut en être détourné que momen- 
tanément et le moins qu'il est possible. 

Enfin le commerce inspire aux hommes un vif amour pour 
l'indépendance individuelle. Le commerce subvient à 
leurs besoins, satisfait à leurs désirs, sans l'intervention de 
l'autorité. Cette intervention est presque toujours, et je ne 
sais pourquoi je dis presque, cette intervention est toujours 
un dérangement et une gêne. Toutes les fois que le pou- 
voir collectif veut se mêler des spéculations particulières, il 
vexe les spéculateurs. Toutes les fois que les gouvernements 
prétendent faire nos affaires, ils les font plus mal et plus 
dispendieusement que nous *. 

CONCLUSION PRATIQUE. 

Il résulte de ce que je viens d'exposer que nous ne pou- 
vons plus jouir de la liberté des anciens qui se composait 
de la participation active et constante au pouvoir collectif. 
Notre liberté, à nous, doit se composer de la jouissance 
paisible de l'indépendance privée. La part que, dans 
l'antiquité, chacun prenait à la souveraineté nationale, 
n'était point, comme de nos jours, une supposition abs- 
traite. La volonté de chacun avait une influence réelle, 
l'exercice de cette volonté était un plaisir vif et répété. 
En conséquence, les anciens étaient disposés à faire beau- 
coup de sacrifices pour la conservation de leurs droits po- 
litiques et de leur part dans l'administration de l'État. 
Chacun, sentant avec orgueil tout ce que valait son suffrage, 
trouvait, dans cette conscience de son importance person- 
nelle, un ample dédommagement. 

Ce dédommagement n'existe plus aujourd'hui pour nous. 

* B. Constant exprime ici une des idées les plus chères aux économistes 
libéraux. 
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Perdu dans la multitude, l'individu n'aperçoit presque 
jamais l'influence qu'il exerce. Jamais sa volonté ne s'em- 
preint sur l'ensemble ; rien ne constate à ses propres yeux 
sa coopération. L'exercice des droits politiques ne nous 
offre donc plus qu'une partie des jouissances que les an- 
ciens y trouvaient, et en même temps les progrès de la 
civilisation, la tendance commerciale de l'époque, la com- 
munication des peuples entre eux, ont multiplié et varié à 
l'infini les moyens de bonheur particulier. 

11 s'ensuit que nous devons être bien plus attachés que 
les anciens à notre indépendance individuelle. Car les an- 
ciens, lorsqu'ils sacrifiaient cette indépendance aux droits 
politiques, sacrifiaient moins pour obtenir plus; tandis 
qu'en faisant le même sacrifice, nous donnerions plus pour 
obtenir moins. 

LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET LIBERTÉ POLITIQUE. 

Puisque nous vivons dans les temps modernes, je veux 
la liberté convenable aux temps modernes, et puisque nous 
vivons sous des monarchies, je supplie humblement ces 
monarchies de ne pas emprunter aux républiques anciennes 
des moyens de nous opprimer. 

La liberté individuelle, je le répète, voilà la véritable 
liberté moderne. La liberté politique en est la garantie; la 
liberté politique est par conséquent indispensable. Mais 
demander aux peuples de nos jours de sacrifier, comme 
ceux d'autrefois, la totalité de leur liberté individuelle à 
leur liberté politique, c'est le plus sûr moyen de les déta- 
cher de l'une; et quand on y serait parvenu, on ne tarderait 
pas à leur ravir l'autre. 

Vous voyez, Messieurs, que mes observations ne tendent 
nullement à diminuer le prix de la liberté politi^iue. Je ne 
lire point des faits que j'ai réunis sous vos yeux des con- 
séquences que quelques hommes en tirent. De ce que les 
anciens ont été libres, et de ce que nous ne pouvons plus 
être libres comme les anciens, ils concluent que nous 
sommes destinés à être esclaves. Ils voudraient constituer 
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le nouvel état social avec un petit nombre d'éléments qu'ils 
disent seuls appropriés à la situation du monde actuel. Ces 
éléments sont des préjugés pour effrayer les hommes, de 
Tégoïsme pour les corrompre, de la frivolité pour les étour- 
dir, des plaisirs grossiers pour les dégrader, du despotisme 
pour les conduire, et, il le faut bien, des connaissances po- 
sitives et des ' sciences exactes pour servir plus adroite- 
ment le despostisme. Il serait bizarre que tel fût le résultat 
de quarante siècles durant lesquels l'esprit humain a con- 
quis plus de moyens moraux et physiques : je ne puis le 
penser. 

Je tire, des différences qui nous distinguent de l'anti- 
quité, des conséquences tout opposées. Ce n'est point la 
garantie qu'il faut affaiblir, c'est la jouissance qu'il faut éten- 
dre. Ce n'est point à la liberté politique que je veux renon- 
cer, c'est la liberté civile que je réclame avec d'autres 
formes de liberté politique. Les gouvernements n'ont pas 
plus qu'autrefois le droit de s'arroger un pouvoir illégitime. 
Mais les gouvernements qui partent d'une source légitime 
ont de moins qu'autrefois le droit d'exercer sur les indivi- 
dus une supériorité arbitraire. Nous possédons encore au- 
jourd'hui les droits que nous eûmes de tout temps, ces 
droits éternels à consentir les lois, à délibérer sur nos inté- 
rêts, à être partie intégrante du corps social dont nous 
sommes membres. Mais les gouvernements ont de nou- 
veaux devoirs. Les progrès de la civilisation, les change- 
ments opérés par les siècles, commandent à l'autorité plus 
de respect pour les habitudes, pour les affections, pour l'in- 
dépendance des individus. Elle doit porter sur tous ces 
objets une main plus prudente et plus légère. 

Cette réserve de l'autorité, qui est dans ses devoirs stricts, 
est également dans ses intérêts bien entendus; car, si la 
liberté qui convient aux modernes est différente de celle 
qui convenait aux anciens, le despotisme qui était possible 
chez les anciens n'est plus possible chez les modernes. De 
ce que nous sommes souvent plus distraits de la liberté 
politique qu'ils ne pouvaient l'être, et, dans notre état ordi- 
naire, moins passionnés pour elle, il peut s'ensuivre que 
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nous négligions quelquefois trop, et toujours à tort, les 
garanties qu'elle nous assure ; mais, en même temps, comme 
nous tenons beaucoup plus à la liberté individuelle que 
les anciens, nous la défendrons, si elle est attaquée, avec 
beaucoup plus d'adresse et de persistance; et nous avons 
pour la défendre des moyens que les anciens n'avaient pas. 

DU SYSTÈME REPRÉSENTATIF. 

Que le pouvoir s'y résigne donc; il nous faut la liberté 
et nous l'aurons ; mais comme la liberté qu'il nous faut est 
différente de celle des anciens, il faut à cette liberté une 
autre organisation que celle qui pouvait convenir à la 
liberté antique. Dans celle-ci, plus l'homme consacrait de 
temps et de forces à l'exercice de [ses doits politiques, plus 
il se croyait libre ; dans l'espèce de liberté dont nous 
sommes susceptibles, plus l'exercice de nos droits poli- 
tiques nous laissera de temps pour nos intérêts privés, plus 
la liberté nous sera précieuse. 

De 1^ vient. Messieurs, la nécessité du système repré- 
sentatif; le système représentatif n'est autre chose qu'une 
organisation à l'aide de laquelle une nation se décharge sur 
quelques individus de ce qu'elle ne peut ou ne veut pas 
faire elle-même. Les individus pauvres font eux-mêmes leurs 
affaires; les hommes riches prennent des intendants. C'est 
l'histoire des nations anciennes et des nations modernes. 
Le système représentatif est une procuration donnée à un 
certain nombre d'hommes par la masse du peuple, qui veut 
que ses intérêts soient défendus, et qui néanmoins n'a pas 
le temps de les défendre toujours lui-même. Mais à moins 
d'être insensés, les hommes riches, qui ont des intendants, 
examinent, avec attention et sévérité, si les intendants font 
leur devoir, s'ils ne sont ni négligents, ni corruptibles, ni 
incapables; et, pour juger de la gestion de ces mandataires, 
les commettants qui ont de la prudence se mettent bien au 
fait des affaires dont ils leur confient l'administration. De 
même, les peuples qui, dans le but de jouir de la liberté 
qui leur convient, recourent au système représentatif, 
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doivent exercer une surveillance active et constante sur 
leurs représentants, et se réserver à des époques, qui ne 
soient pas séparées par de trop longs intervalles, le droit 
de les écarter s'ils ont trompé leurs vœux, et de révoquer 
les pouvoirs dont ils auraient abusé. 

Car, de ce que la liberté moderne diffère de la liberté 
antique, il s'ensuit qu'elle est aussi menacée d'un danger 
d'espèce différente. 

Le danger de la liberté antique était qu'attentifs unique- 
ment à s'assurer le partage du pouvoir social, les hommes 
ne fissent trop bon marché des droits et des puissances in- 
dividuels. 

Le danger de la liberté moderne, c'est qu'absorbés dans 
la jouissance de notre indépendance privée, et dans la 
poursuite de nos intérêts particuliers, nous ne renoncions 
trop facilement à notre droit de partage dans le pouvoir 
politique. 

Les dépositaires de l'autorité ne manquent pas de nous y 
exhorter. Ils sont si disposés à nous épargner toute espèce 
de peine, excepté celle d'obéir et de payer! Ils nous di- 
ront : « Quel est au fond le but de tous vos efforts, le motif 
de vos travaux, l'objet de vos espérances? N'est-ce pas le 
bonheur? Eh bien, ce bonheur, laissez-nous faire, et nous 
vous le donnerons ! » — Non, Messieurs, ne laissons pas 
faire, quelque touchant que soit un intérêt si tendre; prions 
l'autorité de rester dans ses limites. Qu'elle se borne à être 
juste et nous nous chargeons d'être heureux. 

(Cours de Politique, II, p. 541 et suiv.) 



SAINT-SIMON 

(1760-1825) 



Saint-Simon naquit à Paris, en 1760. Sa famille était de haute 
noblesse. Lieutenant à seize ans, il prit part, comme capitaine, à 
la guerre d'Amérique. Il salua la Révolution française avec en- 
thousiasme et, nommé président de l'assemblée électorale de sa 
commune, renonça solennellement à son titre de comte. Mais il 
passa le temps de la Révolution à faire des affaires, spéculant, 
pour se procurer une fortune considérable, sur les biens natio- 
naux. Emprisonné, puis libéré au 9 thermidor, il mena quelque 
temps une vie magnifique, reçut à sa table les savants les plus 
illustres, se maria pour augmenter l'éclat de ses réceptions, 
voyagea et bientôt se ruina. En 1803, il écrivit les Lettres (Tun 
habitant de Genève à ses concitoyens ; en 1807 et 1808, une Intro- 
duction aux travaux scientifiques du XIX^ siècle puis des Lettres au 
bureau des Longitudes. Privé de toutes ressources depuis 1805, 
copiste au mont de piété*, recueilli par un ancien domestique, il 
ne cessait de rédiger des plans d'ouvrages, des volumes, des 
fragments de chapitres. En 1813, il acheva un Mémoire sur la 
science de Vhomme; en 1814, il publia une brochure sur la Réor- 
ganisation dé la société européenne, écrite en collaboration avec 
Augustin Thierry. Peu après, il travaillait avec le jeune Auguste 
Comte, qu'il avait pris pour secrétaire. En 1817, il publia le pre- 
mier cahier d'un périodique intitulé : l'Industrie, dont le tome III, 
paru la même année, contenait un opuscule important de Comte. 
Comte et Saint-Simon furent d'ailleurs bientôt brouillés. En 1819, 
la première livraison du journal V Organisateur , contenant la fa- 
meuse Parabole qu'on lira plus loin, valut à Saint-Simon un pro- 
cès et un acquittement. Il publia, en 1821, le premier volume du 
Système industriel, bientôt suivi du Catéchisme des Industriels. 
En 1823, désespéré par la misère, Saint-Simon tenta de se tuer; 
mais il ne fit que se blesser et, bientôt guéri, délivré des soucis 
matériels par la générosité d'Olinde Rodrigues, il vécut au milieu 
d'un petit groupe de disciples, en écrivant le Nouveau Christia- 
nisme. II mourut, en 1825, sans avoir eu le temps d'achever ce 
dernier ouvrage. 

Les idées de Saint-Simon ne forment pas une doctrine une et 
systématique. Ses ouvrages, hâtivement rédigés, renferment plus 
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d'une contradiction ; non qu'il manque de rigueur logique : mais 
il change aisément d'avis. On peut cependant apercevoir quelques 
grandes idées qui, sous des formes diverses, réapparaissent dans 
toute l'œuvre et la dominent : 1" Il est impossible de restaurer 
le système philosophique et politique du Christianisme ; 2** il est 
impossible de s'en tenir à la philosophie toute critique et néga- 
tive du xviii* siècle; il faut à cette philosophie destructive sub- 
stituer une philosophie organisatrice ; 3*" la science positive, 
l'étude scientifique des faits sociaux peuvent seules fonder un 
système politique conforme à l'état présent des lumières ; A° dans 
le nouveau système politique, le pouvoir sera attribué en partie 
aux savants, en partie aux industriels ; 5** la morale et la religion 
ont besoin d'être renouvelées : la morale proclamera la loi du 
travail; le nouveau chmstianisme proclamera l'obligation d'em- 
ployer toutes les forces sociales à accroître le plus rapidement 
possible le bonheur de la classe pauvre. — Ce sont ces idées 
maîtresses qu'on trouvera exprimées dans les fragments que nous 
citons. 

Ajoutons que Saint-Simon, suivant en cela la tradition du 
XVIII* siècle, déteste la guerre, appelle les officiers des « sa- 
breurs », les soldats des « esclaves ». En outre, dans certaines 
notes, il pose en termes assez nets la question de la propriété et 
prévoit un remaniement du régime actuel. La plupart de ces 
idées apparaissent aussi dans les extraits qui suivent. 

L'influence de l'œuvre de Saint-Simon sur la philosophie du 
XIX* siècle devait être très profonde.- Les socialistes modernes 
voient en lui un précurseur et, en un sens, ils ont raison. Mais 
Saint-Simon a inspiré des théories nombreuses et diverses : s'il 
a agi sur Fourier, sur Louis Blanc, sur Pierre Leroux, sur Prou- 
dhon, il n'a pas moins agi sur l'école qui porte son nom et sur 
Auguste Comte. Il semble que son meilleur titre à la gloire soit 
d'avoir transmis de Condorcet à Comte l'idée d'une politique posi- 
tive, fondée sur la science sociale. 



IL EST IMPOSSIBLE DE RENDRE AU CHRISTIANISME 

SA PREMIÈRE VIGUEUR. 

Un parti assez nombreux et très animé travaille à rendre 
à la religion chrétienne sa première vigueur. MM. de Bonald 
et de Chateaubriand sont les chefs de ce parti; ce sont eux qui 
ont émis ropinion dont il est question. Ils l'ont développée 
et soutenue, Tun avec beaucoup de force et de raisonne- 
ment, l'autre avec beaucoup de talent; je réfute ce qu'ilg 
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ont dit; je vais mettre en évidence Terreur capitale dont 
toutes leurs idées se trouvent entachées... 

1° Le Christianisme jusqu'au JV« siècle, 

...Depuis rétablissement du Déisme* jusqu'au xv« siècle, 
les ecclésiastiques s'étaient montrés supérieurs aux laïcs 
en talents et en vertus. C'était le clergé qui avait défriché les 
terres incultes et desséché celles dont l'habitation était 
malsaine, c'était lui qui avait déchiffré les anciens ma- 
nuscrits. Il avait enseigné à lire et à écrire aux laïcs; il 
a?ait perfectionné la métaphysique en s'efforçant à faire 
partir tous les raisonnements d'un seul point pour les faire 
arriver à un seul but. Avant le xiv« siècle, aucun Européen 
ne s'était autant distingué dans les sciences physiques et 
mathématiques que Roger Bacon *, et Roger Bacon était 
moine. C'est le clergé qui a fondé les premiers hôpi- 
taux et les premières maisons d'éducation moderne ; c'est 
lui qui a coalisé les peuples européens pour résister aux 
Sarrasins, et qui les a ensuite déterminés à porter la guerre 
en Asie et en Afrique, seul moyen de les dégoûter de faire 
de nouvelles tentatives paur troubler le repos de l'Europe. 
Les talents obtiennent toujours la récompense qu'ils 
méritent. Si quelquefois les individus ont été privés durant 
leur vie des jouissances auxquelles ils avaient acquis des 
droits, c'est qu'ils sont morts avant que le public ait pu 
apprécier leurs travaux; mais les corporations dont l'exis- 
tence s'est prolongée pendant plusieurs générations ont tou- 
jours recueilli les fruits de leur labeur. 

Depuis le vii« siècle jusqu'au xiv«, le clergé a joui de la 
r<^compense qu'il avait méritée; il s'est continuellement 
<^Ievé en pouvoir, en considération et en richesses. Si, de- 
puis cette époque, son pouvoir, sa considération, ses ri- 
chesses ont diminué, c'est parce qu'il s'est laissé dépasser 
dans la carrière scientifique par les lettrés laïcs. 

* Saint-Simon désig^ne, par ce mot le monothéisme, la croyance en un. 
Dieu unique. 

'Roger Bacon, moine franciscain (1214-1294) fut par ses méthodes et ses dé- 
couvertes p)iysique8 et chimiques un des précurseurs de la science moderne. 
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2° Le Christianisme et la Science. 

C'est SOUS le pape Hildebrand * que le clergé est arrivé au 
plus haut degré de puissance. Depuis cette époque son 
pouvoir a commencé à diminuer; mais cette diminution 
s'opérait d'une manière lente. Il abandonnait sa prépondé- 
rance sur l'humanité, comme la marée quitte la place 
qu'elle découvre. Quelquefois il faisait de grandes pertes; 
mais le moment d'après, il les réparait d'une manière 
presque absolue. Sa chute n'a été rapide que depuis le 
XV® siècle. 

Au xv«5 siècle, le nouveau jour scientifique dont on avait 
aperçu l'aurore à Bagdad sous le calife El-Mamoun ^, parut 
en Italie d'une manière sensible. Les beaux-arts prirent un 
nouvel essor. Raphaël, Michel-Ange, Léonard de Vinci, le 
leur ont donné; et ils étaient laïcs tous trois. Peu après, 
Machiavel a levé le rideau qui cachait les opérations du 
sacré-collège. Il a donné l'explication du mécanisme et des 
combinaisons politiques. Il a démontré que ce n'élaient 
point les principes enseignés par le clergé qui lui ser- 
vaient à combiner les moyens*de maintenir sa puissance. 
Il a constaté que le clergé n'était plus occupé q[ue de ses 
propres intérêts et qu'il ne travaillait plus dans une direc- 
tion utile aux progrès de la science. 

Copernic est arrivé ensuite. Il a donné un aperçu neuf 
de la position et du mouvement respectif des astres dépen- 
dant du système solaire. Kepler a dicté aux géomètres les 
lois qu'ils devaient suivre pour calculer les changements 
de position de ces astres; et Galilée, faisant application des 
idées de Copernic et de Kepler, a dit : la terre tourne '. 

A ce mot, le sacré-collège s'est armé contre les novateurs. 
Le coup lui portait au cœur. Il a réuni toutes ses forces 

* Grégoire VII, pape de 1073 à 1085. 

* Le calife El-Mamoud (786-833) protégea généreusement les lettres et les 
sciences ; fit traduire un grand nombre d'ouvrages grecs et s'occupa surtout 
avec passion d'astronomie. 

> Rappelons que Copernic à vécu de 1473 à 1543, Kepler de 1571 à 1631 ; 
Galilée mourut en 1642. On sait qu'il dut faire amende honorable pour avoir 
prouvé^ malgré le texte de TÉcriture, le mouvement de la terret 
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» 

pour le repousser... « La terre, a-t-il dit, ne peut pas tourner, 
car c'est le soleil que Josué a arrêté, et non pas la terre. 
Il exis.te, dans les saintes Écritures, une quantité de 
preuves que la terre est le centre du monde ; que tout ce 
qui existe a été créé pour l'homme, etc. » Depuis cette 
époque, la chute du clergé déiste s'est opérée avec une 
rapidité telle que les penseurs les plus médiocres peuvent 
enchaîner les événements qui ont précédé l'état d'agonie 
dans lequel il est entré. Il est évident que Jésus et ses 
commentateurs n'avaient eu aucune idée claire du mécanisme 
de l'Univers. Il a été également prouvé que le clergé, dépo- 
sitaire de la loi sacrée, n'a pas su améliorer le dépi5tqui lui 
avait été confié. 

A la fin du xvi« siècle *, deux astres nouveaux parurent 
sur l'horizon scientifique. Bacon, Descartes, ébranlèrent la 
masse entière du vieux temple de la sagesse. Ils saisirent 
l'entendement humain et le remirent au creuset. Ils procla- 
mèrent cette vérité anti-chétienne : l'homme ne doit croire 
que les choses avouees par la raison, et confirmées par 
l'expérience. 

A la fin du xvii« siècle, Bossuet fit concevoir au sacré- 
collège l'espoir de ressaisir l'autorité qui s'échappait de ses 
mains. Bossuet fit un feu terrible sur les incrédules; mais 
il vida l'arsenal du Saint-Siège. Les théologiens n'eurent 
pas longtemps l'avantage : les physiciens reprirent promp- 
teinent le dessus. 

Bacon et Descartes avaient dit que les physiciens de- 
vaient s'attacher à la recherche d'un fait général. 

Xewton trouva le fait général 2. 

Quand la découverte de Newton fut suffisamment ré- 
pandue en Europe, les lettrés laïcs français se coalisèrent 
pour donner un assaut général à la religion chrétienne. 
Ils firent une Encyclopédie, ouvrage dans lequel ils dé- 
montrèrent, relativement à toutes les parties de la connais- 
sance humaine, que les travaux faits d'après l'impulsion 



< Bacon a vécu de 1560 à 1616, Descartes do 1596 à 1650. 
■ La gravitation. — Newton a Técu de 1642 à 1727. 
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donnée par Descartes étaient infiniment supérieurs à ceux 
qui étaient sortis du système de croyance inventé par Jésus; 
ils ont fait sentir que Tidée de la gravitation universelle 
était celle qui devait servir de base au nouveau système 
scientifique et par conséquent au nouveau système religieux. 

La considération et la fortune du clergé catholique ont 
été anéanties par la Révolution. Son existence aujourd'hui 
n'est plus que subalterne et précaire. Elle dépend entière- 
ment du gouvernement. 

Cette récapitulation de la marche de Tesprit humain me 
parait prouver complètement que M. de Bonald est dans 
l'erreur*. 

(Introd. aux travaux scientifiques, 
(Euvres choisies, I, p. 202 et suiv. *.) 

LES PHILOSOPHES DU XVIIl* SIÈCLE ONT ÉTÉ PUREMENT 

« CRITIQUES »; CEUX DU XIX* DOIVENT ÊTRE 

DES ORGANISATEURS. 

Le xix« siècle n'a point encore pris le caractère qui lui 
convient; c'est encore l'esprit du xviii» siècle qui domine 
notre littérature philosophique, car notre littérature philo- 
sophique est encore essentiellement critique. 

De cet état de choses, il résulte que nous sommes menacés 
de nouvelles crises, car un système quelconque (et par con- 
séquent, le système politique) ne peut pas être remplacé 
par la critique qui en a fait apercevoir les inconvénients : 
la destination finale de la société n'est pas d'habiter des 
ruines, de lutter contre les institutions qui doivent unir 
les membres qui la composent, de diriger ceux qui doivent 
lui servir de guides et de se conduire d'après des prin- 

* Il est intéressant de comparer les pages qu'on vient de lire avec l'Es- 
quisse de Condorcet, dont nous citons plus haut d'importants passages. Saint- 
Simon dit lui-môme que l'Esquisse « quoique vicieuse dans tous ses détails, 
est une des plus belles productions de l'esprit humain ». S'il loue l'idée qu'a 
eue Condorcet de tracer le tableau des progrès de l'esprit humain, il trouve 
qu'en fait ce tableau n'est guère qu'une longue diatribe contre les prêtres. 

* Œuvres choisies de Saint-Simon, p. p. Lemonnier Bruxelles, 1859 
8 vol. 12«. 
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cipes absolument opposés à ceux qui sont professés par 
son gouvernement. 

Dans l'état présent des lumières, Tancien système ne 
peut être remplacé que par des systèmes dont les disposi- 
tions fondamentales soient entièrement neuves; que par 
un système basé sur des principes déduits de l'observation ; 
que par un système enfin, qui, après avoir été produit d'un 
seul jet, ait été discuté à fond par les hommes les plus 
capables de le juger et de le perfectionner. 

Les philosophes du xviii® siècle ont dû être critiques, 
puisque la première chose à faire était de mettre en évi- 
dence les inconvénients d'un système, dont la formation 
primitive avait eu lieu à une époque d'ignorance, de su- 
perstition et de barbarie, à une époque où toutes nos con- 
naissances étaient encore vagues et où la philosophie n'était 
encore que de la métaphysique ; mais ce système ayant été 
complètement discrédité par eux, il est évident que la 
tâche de leurs successeurs (c'est-à-dire des philosophes ac- 
tuels), consiste à produire et à discuter le système poli- 
tique qui convient à l'état présent des lumières 

Les philosophes du xviii® siècle ont bien rempli leur 
tâche. Us ont complètement atteint leur but, puisque 
l'opinion publique ne soutient plus aucune des anciennes 
institutions, la royauté seule exceptée, ce qui a été complè- 
tement prouvé par l'inutilité des efforts faits par Bonaparte 
pour rajeunir l'institution de la noblesse. 

Maintenant, c'est aux philosophes du xix® siècle à com- 
mencer leur tâche qui est d'une nature très différente de 
celle qui a été remplie par ceux du xviii®. 

Les philosophes du xix« siècle doivent se coaliser pour 
établir d'une manière générale et complète la démonstra- 
tion que les principes industriels et scientifiques sont les 
seuls qui' puissent servir de fondements à l'organisation 
sociale dans l'état présent des lumières pt de la civilisation 
ou plutôt pour prouver que, dans Vé\Qf, présent des lu- 
mières et de la civilisation, la société peut s'organiser de 

ÉCRIT. POLIT. XIX* 8 1 1 
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manière à tendre directement vers l'amélioration de son 
bien-être moral et physique. 

Les philosophes du xviii® siècle ont fait une Encyclo- 
pédie pour renverser le système théologique et féodal. 
Les philosophes du xix* doivent aussi faire une ency- 
clopédie pour constituer le système industriel et scienti- 
fique. 

(Prospectus de l'Organisateur et Opinions, Œuvres ckoisieSj 

t. II, p. 385 et t. III, p. 258.) 

LA QUESTION POLITIQUE EST UNE QUESTION 

SCIENTIFIQUE. 

En se rappelant les notions générales que tous les 
hommes instruits ont reçues dans leur éducation, sur la 
marche que l'esprit humain a suivie depuis l'origine de son 
développement, en réfléchissant d'une manière particulière 
sur la marche qu'il suit depuis le quinzième siècle, on 
voit : 

1° Que sa tendance, depuis cette époque, est de baser 
tous ses raisonnements sur des faits observés et discutés; 
que déjà il a réorganisé sur cette base positive : l'astro- 
nomie, la physique, la chimie; et que ces sciences font 
aujourd'hui partie de l'instruction publique, qu'elles en 
forment la base. On conclut de là nécessairement que la 
physiologie, dont la science de l'homme fait partie, sera 
traitée par la méthode adoptée pour les autres sciences 
physiques, et qu'elle sera introduite dans l'instruction 
publique quand elle aura été rendue positive. 

2° On voit que les sciences particulières sont les élé- 
ments de la science générale ; que la science générale, 
c'est-à-dire la philosophie, a dû être conjecturale, tant que 
les sciences particulières l'ont été; qu'elle a dû être mi- 
conjecturale et positive, quand une partie des sciences 
particulières est devenue positive, pendant que l'autre était 
encoTfc oonjectTjwile, et qu'elle sera tout à fait positive, 
quand toutes les sciences particulières le seront, ce qui 
arrivera à l'époque où la physiologie et la psychologie 
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seront basées sur des faits observés et discutés; car il 
n'existe pas de phénomène qui ne soit astronomique, chi- 
mique, physiologique ou psychologique. On a donc con- 
naissance d'une époque à laquelle la philosophie qui sera 
enseignée dans les écoles sera positive *. 

3<> On voit que les systèmes de religion, de politique 
générale, de morale, d'instruction publique ne sont autre 
chose que des applications du système des idées ou, si on 
préfère, que c'est le système de la pensée considérée sous 
différentes faces.^Ainsi il est évident qu'après la confection 
du nouveau système scientifique, il y aura réorganisation 
des systèmes de religion, de politique générale, de morale, 
d'instruction publique et que par conséquent le clergé sera 
réorganisé. 

4<> On voit que les organisations nationales sont des 
applications particulières des idées générales sur l'ordre 
social, et que la réorganisation du système général de la 
politique européenne amènera à sa suite les réorganisations 
nationales des différents peuples qui par leur réunion poli- 
tique forment cette grande société. 

... Tous les travaux de l'esprit humain, jusqu'à l'époque 
où il a commencé à baser ses raisonnements sur des faits 
observés et discutés, doivent être considérés comme des 
travaux préliminaires. 

La science générale ne pourra être une science positive 
qu'à l'époque où les sciences particulières seront basées 
sur des observations. 

La politique générale, qui comprend le système religieux 
et l'organisation du clergé ne sera une science positive qu'à 
l'époque où la philosophie sera devenue dans toutes ses 
parties une science d'observation; car la politique géné- 
rale est une application de la science générale. 

(Mémoire sur la science de l'homme. Œuvres choisiesy 

t. II, p. 14 et suiv.). 



' Pour Saiot-Simon, la science suprême ou générale est la philosophie. 
C'est au nom de cette philosophie scientifique qu'il veut réorganiser la so- 
ciété. Le point de vue de Comte sera sur la science de l'homme assez différent* 
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COMMENT DOIT ÊTRE TRAITÉE LA QUESTION SCIENTIFIQUE 

DE l'organisation SOCIALE. 

La question de l'organisation sociale doit être traitée 
absolument de la même nianière que toutes les autres 
questions scientifiques. 

Il faut d'abord choisir les faits qui doivent servir de base 
à la science politique. 

Il faut ensuite coordonner ces faits et les lier par une 
conception générale. 

Il faut enfin déduire de l'examen de ces faits un projet 
de contrat social, dans lequel les intérêts des difTé- 
rentes classes utiles de la société se trouvent bien com- 
binés. 

Les faits qui doivent servir le base à la politique sont 
évidemment ceux qui constatent les progrès successifs de 

la civilisation. 

Pour coordonner ces faits, pour en faciliter et en utiliser 
l'observation, il faut les disposer de manière à en former 
deux séries distinctes, et en quelque façon opposées l'une 
à l'autre. Cette disposition doit être telle qu'il en résulte 
une comparaison entre des faits antagonistes. 

La première de ces séries doit comprendre tous les faits 
inventés * dont on a déduit les principes, qui ont servi de 
base à la politique jusqu'à ce jour. 

Chacun des systèmes politiques qui ont été mis en pra- 
tique dans la ligne du perfectionnement social de l'espèce 
humaine, doit former un terme de cette série. 

Le raisonnement doit mettre en évidence les perfection- 
nements qui ont eu lieu à chaque nouveau système admis ; 
il doit faire remarquer comme quoi chacun de ces perfec- 
tionnements est provenu de ce que les faits inventés, ser- 
vant de base à l'organisation sociale, se sont de plus en 
plus rapprochés des faits observés. 

* Remarquer ce mot. C'est sur la distinction entre les faits inventés (c'est- 
à-dire les imaginations des prêtres, des métaphysiciens, des légistes), et les 
£aits observe» par la science que repose la pensée de Saint-Simon. 
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La seconde série doit être le tableau historique des pro- 
grès faits dans l'observation . 

Cette série doit mettre en évidence la formation succes- 
sive d'un système de politique positif. 

Cette seconde série doit être accompagnée de raison- 
nements, pour faire apercevoir comment les principes 
adoptés dans les sciences positives particulières, ont rem- 
placé successivement dans le système politique les prin- 
cipes correspondants qui y étaient en vigueur et qui y 
avaient été admis sans preuves. 

Cette seconde série doit être terminée par un exposé de 
l'état présent des lumières et par la démonstration que, 
dans l'état actuel de nos connaissances, le système poli- 
tique peut être rendu entièrement positif *. 

(L'Organisateur, Œuvres choisies^ t. II, p. 389 et suiv.) 

PARABOLE DE SAINT-SIMON 

Nous supposons que la France perde subitement ses 
cinquante premiers physiciens, ses cinquante premiers 
ciiimistes, ses cinquante premiers physiologistes, ses cin- 
quante premiers mathématiciens, ses cinquante premiers 
poètes, ses cinquante premiers peintres, ses cinquante 
premiers sculpteurs, ses cinquante premiers musiciens, ses 
cinquante premiers littérateurs; 

Ses cinquante premiers mathématiciens, ses cinquante 
premiers ingénieurs civils et militaires, ses cinquante pre- 
miers artilleurs, ses cinquante premiers architectes, ses 
cinquante premiers médecins, ses cinquante premiers 
chirurgiens, ses cinquante premiers pharmaciens, ses cin- 
quante premiers marins, ses cinquante premiers horlogers ; 

Ses cinquante premiers banquiers, ses deux cents pre- 
miers négociants, ses six cents premiers cultivateurs, ses 
cinquante premiers maîtres de forges, ses cinquante pre- 

' Tout ceci est un peu abstrait. S. Simon veut dire que le point de départ 
de la science politique doit être 1* l'observation des progrès accomplis par 
ia société sous l'influence des systèmes religieux et métaphysiques, 2* l'exa- 
men des faits qui ont préparé peu à peu l'avènement d'un système positif. 
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miers fabricants d'armes, ses cinquante premiers tanneurs, 
ses cinquante premiers teinturiers, ses cinquante premiers 
mineurs, ses cinquante premiers fabricants de drap, ses 
cinquante premiers fabricants de coton, ses cinquante pre- 
miers fabricants de soieries, ses cinquante premiers fabri- 
cants de toile, ses cinquante premiers fabricants de quin- 
caillerie, ses cinquante premiers fabricants de faïence et de 
porcelaine, ses cinquante premiers fabricants de cristaux 
et de verrerie, ses cinquante premiers armateurs, ses cin- 
quante premières maisons de roulage, ses cinquante pre- 
miers imprimeurs, ses cinquante premiers graveurs, ses 
cinquante premiers orfèvres et autres travailleurs en 
métaux; * 

Ses cinquante premiers maçons, ses cinquante premiers 
charpentiers, ses cinquante premiers menuisiers, ses cin- 
quante premiers maréchaux, ses cinquante premiers serru- 
riers, ses cinquante premiers couteliers, ses cinquante pre- 
miers fondeurs, et les cent autres personnes de divers états 
non désignés, les plus capables dans les sciences, dans les 
beaux-arts, et dans les arts et métiers, faisant en tout les 
trois mille premiers savants, artistes et artisans de France. 

Gomme ces hommes sont les Français les plus essentielle- 
ment producteurs, ceux qui donnent les produits les plus 
importants, ceux qui dirigent les travaux les plus utiles à 
la nation, et qui la rendent productive dans les sciences, 
dans les beaux-arts et dans les arts et métiers, ils sont 
réellement la fleur de la société française ; ils sont de tous 
les Français les plus utiles à leur pays, ceux qui lui pro- 
curent le plus de gloire, qui hâtent le plus sa civilisation 
ainsi que sa prospérité; la nation deviendrait un corps 
sans âme à l'instant où elle les perdrait; elle tomberait 
immédiatement dans un état d'infériorité vis-à-vis des 
nations dont elle est aujourd'hui la rivale, et elle continue- 
rait à rester subalterne à leur égard tant qu'elle n'aurait pas 
réparé cette perte, tant qu'il ne lui aurait pas repoussé une 
tête. Il faudrait à la France au moins une génération entière 
pour réparer ce malheur, car les hommes qui se distin- 
guent dans les travaux d'une utilité positive sont de véri- 
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tables anomalies, et la nature n'est pas prodigue d'anoma- 
lies, surtout de celles de cette espèce. 

Passons à une autre supposition. Admettons que la 
France conserve tous les hommes de génie qu'elle possède 
dans les sciences, dans les beaux-arts et dans les arts et 
métiers, mais qu'elle ait le malheur de perdre, le même 
jour, Monsieur frère du roi. Monseigneur le duc d'Angou- 
Jéme, Monseigneur le duc de Berry, Monseigneur le duc 
d'Orléans, Monseigneur le duc de Bourbon, madame la 
duchesse d'Angoulême, madame la duchesse de Berry, ma- 
dame la duchesse d'Orléans, madame la duchesse de Bour- 
bon, et mademoiselle de Condé ; 

Qu'elle perde en même temps tous les grands officiers de 
la Couronne, tous les^ ministres d'État, avec ou sans dépar- 
tement, tous les conseillers d'État, tous les maîtres des 
requêtes, tous ses maréchaux, tous ses cardinaux, arche- 
vêques, évêques, grands-vicaires et chanoines, tous les pré- 
fets, tous les employés dans les ministères, tous les juges, 
et, en sus de cela, les dix mille propriétaires les plus 
riches parmi ceux qui vivent noblement. 

Cet accident affligerait certainement les Français, parce 
qu'ils sont bons, parce qu'ils ne sauraient voir avec indifTé- 
rence la disparition subite d'un aussi grand nombre de leurs 
compatriotes. Mais cette perte des trente mille individus 
réputés les plus importants de l'État ne leur causerait de 
chagrin que sous un rapport purement sentimental, car il 
n'en résulterait aucun mal politique pour l'État. 

D'abord, par la raison qu'il serait très facile de remplir 
les places qui seraient devenues vacantes; il existe un 
grand nombre de Français en état d'exercer les fonctions 
de frère du Roi aussi bien que Monsieur; beaucoup sont 
capables d'occuper les places de princes tout aussi conve- 
nablement que Mgr le duc d'Angoulême, que Mgr le duc 
d'Orléans, que Mgi* le duc de Bourbon ; beaucoup de Fran- 
çaises seraient aussi bonnes princesses que Madame la 
duchesse d'Angoulême, que Madame la duchesse de Berry, 
que Mesdames d'Oxiiéans, de Bourbon et de Condé. 
Les antichambres du château sont pleines de courtisans 
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prêts à occuper les places de grands officiers de la couronne ; 
Tarmée possède une grande quantité de militaires aussi 
bons capitaines que nos maréchaux actuels. Que de com- 
mis valent nos ministres d'État ! Que d'administrateurs plus 
en état de bien gérer les affaires des départements que les 
préfets et sous-préfets présentement en activité I Que 
d'avocats aussi bons jurisconsultes que nos juges! Que de 
curés aussi capables que nos cardinaux, que nos arche- 
vêques, que nos évêques, que nos grands-vicaires et que 
nos chanoines! Quant aux dix mille propriétaires vivant 
noblement, leurs héritiers n'auraient besoin d'aucun appren- 
tissage pour faire les honneurs de leurs salons aussi bien 
qu'eux. 

La prospérité de la France ne peut avoir lieu que par 
l'effet et en résultat des progrès des sciences, des beaux- 
arts et des arts et métiers; or, les princes, les grands offi- 
ciers de la couronne, les évêques, les maréchaux de France, 
les préfets et les propriétaires oisifs, ne travaillent point 
directement aux progrès des sciences, des beaux-arts et des 
arts et métiers ; loin d'y contribuer, ils ne peuvent qu'y 
nuire, puisqu'ils s'efforcent de prolonger la prépondérance 
exercée jusqu'à ce jour par les théories conjecturales sur 
les connaissances positives; ils nuisent nécessairement à la 
prospérité de la nation en privant, comme ils le font, les 
savants, les artistes et les artisans, du premier degré de 
considération qui leur appartient légitimement; ils y nuisent, 
puisqu'ils emploient leurs moyens pécuniaires d'une ma- 
nière qui n'est pas directement utile aux sciences, aux 
beaux-arts et aux arts et métiers; ils y nuisent, puisqu'ils 
prélèvent annuellement, sur les impôts payés par la nation, 
une somme de 3 à 400.000.000 sous le titre d'appointe- 
ments, de pensions, de gratifications, d'indemnités, etc., 
pour le paiement de leurs travaux, qui lui sont inutiles. 

Ces suppositions mettent en évidence le fait le plus im- 
portant de la politique actuelle ; elles le placent à un point 
de vue d'où l'on découvre ce fait dans toute son étendue et 
d'un seul coup d'oeil. Elles prouvent clairement, quoique 
d'une manière indirecte, que l'organisation sociale est peu 
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perfectionnée ; que les hommes se laissent encore exploiter 
par la violence et par la ruse; et que Tespèce humaine, 
politiquement parlant, est encore plongée dans Timmoralité : 
Puisque les savants, les artistes et les artisans, qui sont 
les seuls hommes dont les travaux soient d'une utilité posi- 
tive à la société, et qui ne lui coûtent presque rien, sont 
subalternisés par les princes et par les autres gouvernants, 
qui ne sont que des routiniers plus ou moins incapables; 
Puisque les dispensateurs de la considération et des 
autres récompenses nationales ne doivent, en général, la 
prépondérance dont ils jouissent qu'au hasard de la nais- 
sance, qu'à la flatterie, qu'à l'intrigue, ou à d'autres actions 
peu estimables ; 

Puisque ceux qui sont chargés d'administrer les affaires 
publiques se partagent entre eux, tous les ans, la moitié 
de l'impôt, et qu'ils n'emploient pas un tiers des contri- 
butions, dont ils ne s'emparent pas personnellement, d'une 
manière qui soit utile aux administrés. 

Ces suppositions font voir que la société actuelle est 
véritablement le monde renversé : 

Puisque la nation a admis pour principe fondamental que 
les pauvres devaient être généreux à l'égard des riches, et 
qu'en conséquence les moins aisés se privent journellement 
(l'une partie de leur nécessaire pour augmenter le superflu 
des gros propriétaires : 

Puisque les plus grands coupables, les voleurs généraux, 
ceux qui pressurent la totalité des citoyens, et qui leur 
enlèvent 3 à 400.000.000 par an, se trouvent chargés de 
faire punir les petits délits contre la société; 

Puisque l'ignorance, la superstition, la paresse et le goût 
des plaisirs dispendieux forment l'apanage des chefs su- 
prêmes de la société, et que les gens capables, économes et 
laborieux ne sont employés qu'en subalternes et comme des 
instruments ; 

Puisque, en un mot, dans tous les genres d'occupation, 
cf sont des hommes incapables qui se trouvent chargés du 
soin de diriger les gens capables; que ce sont, sous le rap- 
port de la moralité, les hommes les plus immoraux qui 
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sont appelés à former les citoyens à la vertu, et que, sous 
le rapport de la justice distributive, ce sont les grands cou- 
pables qui sont préposés pour punir les fautes des petits 
délinquants. 

(Parabole de Saint-Simon, 1819*.) 

SUR LE RÔLE DES SAVANTS *. 

Lettre d'un habitant de Genève à ses contemporains (1803). 

Je ne suis plus jeune, j'ai observé et réfléchi avec beau- 
coup d'activité durant toute ma vie et votre bonheur a été 
le but de mes travaux : j'ai conçu un projet qui me paraît 
pouvoir vous être utile, je vais vous le présenter. 

Ouvrez une souscription devant le tombeau de Newton ; 
souscrivez tous indistinctement pour la somme que vous 
voudrez. 

Que chaque souscripteur nomme trois mathématiciens, 
trois physiciens, trois chimistes, trois physiologistes, trois 
littérateurs, trois peintres, trois musiciens. 

Renouvelez tous les ans la souscription ainsi que la no- 
mination, mais laissez à chacun la liberté illimitée de 
renommer les mêmes personnes. 

Partagez le produit de la souscription entre les trois 
mathématiciens, les trois physiciens, etc., qui auront 
obtenu le plus de voix. 

Priez le Président de la Société royale de Londres de 
recevoir les souscriptions de cette année. 

L'année prochaine et les suivantes, chargez de cette hono- 
rable fonction la personne qui aura fait la plus forte sous- 
cription. 

Exigez de ceux que vous nommerez qu'ils ne reçoivent 

* Nous la citons d'après le texte que donne Rodrigues dans son édition des 
Œuvres de H. de Saint Simon, Paris, 1832. 

* Saint-Simon voulait partager le pouvoir politique entre les savants et 
les industriels. Mais il a souvent changé d'idées, touchant l'organisation 
du pouvoir des savants. Le passage cité ci-dessus est célèbre. Mais tout ce 
qu'il en faut retenir, c'est le principe proclamé par Saint-Simon — et non 
les détails pratiques qu'il énumère. 
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ni places, ni honneurs, ni argent d'aucune fraction devons, 
mais laissez-les individuellement les maîtres absolus d'em- 
ployer leurs forces de la manière qu'ils voudront. 

Les hommes de génie jouiront alors d'une récompense 
digne d'eux et de vous ; cette récompense les placera dans 
la seule position qui puisse leur fournir les moyens de vous 
rendre tous les services dont ils seront capables; elle devien- 
dra le but d'ambition des âmes les plus énergiques, ce qui 
les détournera des directions nuisibles à votre tranquillité. 

Par cette mesure, enfin, vous donnerez des chefs à ceux 
qui travaillent aux progrès de vos lumières, vous investirez 
ces chefs d'une immense considération et vous mettrez une 
grande force pécuniaire à leur disposition *. 

{Lettres d'un habitant de Genève, I *.) 

CATÉCHISME DES INDUSTRIELS. 

D. — Qu'est-ce qu'un industriel? 

R. — Un industriel est un homme qui travaille à produire 
ou émettre à la portée des différents membres de la société 
un ou plusieurs moyens matériels de satisfaire leurs besoins 
ou leurs goûts physiques; ainsi un cultivateur qui sème du 
blé, qui élève des volailles, des bestiaux, est un industriel; 
un charron, un maréchal, un serrurier, un menuisier sont 
des industriels; un fabricant de souliers, de chapeaux, de 
toiles, de draps, de cachemires est également un industriel; 
un négociant, un roulier, un marin employé sur des vais- 
seaux marchands sont des industriels. Tous les industriels 
réunis travaillent à produire et à mettre] à la portée de tous 
les membres de la société, tous les moyens matériels de 
satisfaire leurs besoins ou leurs goûts physiques et ils 

* Les savants ainsi élas n'auront aucun pouvoir temporel. Mais ils seront 
les directeurs spirituels de l'Humanité. Saint-Simon modifia plus tard son 
projet, en proposant de constituer un collège scientifique, formé d'une Aca- 
démie purement scientifique et d'une Académie morale, et chargé de rédiger 
des projets de loi, d'organiser l'Instruction Publique, etc.. Il est intéressant 
do comparer, sur ce point, les idées do Saint-Simon et celles d'Auguste 
Comte. 

* Nous citons le texte de l'édition Rodrigues. 



172 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XIX® SIÈCLE. 

forment trois grandes classes qu'on appelle les cultivateurs, 
les fabricants et les négociants *. 

D. — Quel rang les industriels doivent-ils occuper dam la 
société'} 

R. — La classe industrielle doit occuper le premier rang, 
parce qu'elle est la plus importante de toutes; parce 
qu'elle peut se passer de toutes les autres et qu'aucune 
autre ne peut se passer d'elle; parce qu'elle subsiste par 
ses propres forces, par ses travaux personnels. Les autres 
classes doivent travailler pour elle, parce qu'elles sont ses 
créatures et qu'elle entretient leur existence; en un mot, 
tout se faisant par l'industrie, tout doit se faire pour elle 

D. — Dites-nous pourquoi la tranquillité publique sera mena- 
cée, si les industriels les plus importants ne sont point chargés 
de diriger V administration de la fortune publique, 

R. — La raison en est bien simple : la tendance politique 
générale de l'immense majorité de la société est d'être gou- 
vernée au meilleur marché possible, d'être gouvernée le 
moins possible, d'être gouvernée par les hommes les plus 
capables et d'une manière qui assure complètement la 
tranquillité publique. Or, le seul moyen de satisfaire sous 
ces différents rapports les désirs de la majorité consiste à 
charger les industriels les plus importants de diriger la 
fortune publique, car les industriels les plus importants 
sont les plus intéressés au maintien de la tranquillité; ils 
sont les plus intéressés à l'économie dans les dépenses 
publiques ; ils sont aussi les plus intéressés à la limitation 
de l'arbitraire : enfin ils sont de tous les membres de la 
société ceux qui ont fait preuve de la plus grande capacité 
en administration positive, les succès qu'ils ont obtenus 
dans leurs entreprises particulières ayant constaté leur capa- 
cité dans ce genre. 

Dans l'état présent des choses, la tranquillité publique 



* Les industriels sont donc les travailleurs, en général, et non pas seu- 
lement les capitalistes et les patrons. Saint-Simon ne distingue pas l'ouvrier 
et le chef. 
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est menacée par la raison que Tallure du gouvernement se 
trouve en opposition directe avec les intentions les plus 
positives de la nation. Ce que la nation désire principale- 
ment, c'est d'être gouvernée au meilleur marché possible, 
et jamais son gouvernement ne lui a coûté aussi cher; il lui 
coûte beaucoup plus qu'avant la Révolution. Avant la Révo- 
lution, la nation était partagée en trois classes, savoir : les 
nobles, les bourgeois et les industriels. Les nobles gouver- 
naient, les bourgeois et les industriels les payaient. 

Aujourd'hui, la nation n'est plus partagée qu'en deux 
classes : les bourgeois qui ont fait la Révolution et qui l'ont 
dirigée dans leur intérêt, ont anéanti le privilège exclusif 
des nobles d'exploiter la fortune publique ; ils se sont fait 
admettre dans la classe des gouvernants, de manière que 
les industriels doivent aujourd'hui payer les nobles et les 
bourgeois *. Avant la Révolution, la nation payait 500 millions 
de contribution; aujourd'hui elle paie un milliard et le 
milliard ne suffit pas : le gouvernement fait fréquemment 
des emprunts considérables. 

La tranquillité publique sera de plus en plus menacée 
parce que les charges iront nécessairement toujours en 
augmentant. Le seul moyen d'empêcher les insurrections 
qui pourraient arriver consiste à charger les industriels les 
plus importants du soin de faire le budget. 

L'acte d'investir les industriels les plus importants de la 
direction suprême des intérêts pécuniaires de la nation est 
un acte de construction ; c'est la disposition politique la 
plus importante qui puisse être admise ; cette disposition 
servira de base à tout le nouvel édifice social ; cette dispo- 
sition terminera la révolution, elle mettra la nation à l'abri 
de toute nouvelle secousse. Les industriels les plus impor- 
tants rempliront gratuitement la fonction de faire le budget, 
et il en résultera que cette fonction ne sera que faiblement 
désirée. Les industriels qui feront le budget se proposeront 

* Les industriels sont, comme on l'a vu, les travailleurs. Ils s'opposent 
donc à la bourgeoisie riche et oisive. Saint-Simon ne distingue que deux 
classes : la classe industrielle ou laborieuse et la classe oisive. 
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pour but réconomie dans Fadministration des affaires pu- 
bliques ; ainsi ils n'accorderont aux fonctionnaires que des 
traitements modérés. Les places n'étant que médiocrement 
recherchées, le nombre en sera considérablement diminué, 
de manière que celui des prétendants diminuera également, 
et il s'établira nécessairement un ordre dans lequel un 
grand nombre de places seront exercées gratuitement, parce 
que les riches oisifs ne trouveront pas d'autres moyens de 
se procurer de la considération 

[D. — La classe industrielle est-elle en mesure de se placer au 
premier rang?] 

R. — Les industriels composent plus de vingt-quatre 
vingt-cinquièmes de la nation ; ainsi ils possèdent la supé- 
riorité sous le rapport de la force physique. 

Ce sont eux qui produisent toutes les richesses, ainsi ils 
possèdent la force pécuniaire. 

Ils possèdent la supériorité sous le rapport d'intelligence ; 
car ce sont leurs combinaisons qui contribuent le plus 
directement à la prospérité publique. 

Enfin, puisqu'ils sont les plus capables de bien adminis- 
trer les intérêts pécuniaires de la nation, la morale humaine, 
ainsi que la morale divine appelle les plus importants 
d'entre eux à la direction des finances. 

Les industriels sont donc investis de tous les moyens 
nécessaires; ils sont investis de moyens irrésistibles pour 
opérer la transition dans l'organisation sociale qui doit les 
faire passer de la classe des gouvernés dans celle des gou- 
vernants 

[D. — Récapitulation rapide desprogrès politiques de Vindus- 
trie et des industriels depuis V origine de notre société française 
jusqu'à ce jour ^.] 

R. — Lorsque les Francs eurent conquis les Gaules et 
qu'ils s'en furent partagé le territoire, ils se trouvèrent en 

* Cette récapitulation est destinée & prouver que la classe industrielle 
n'a pas cessé d'ôtre en progrès, au point de vue politique, et qu'elle est par 
conséquent mûre pour exercer le pouvoir. 
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même temps les chefs industriels et les chefs militaires du 
pays. Ce n'est que successivement que la classe industrielle 
s'est séparée de la classe militaire, qu'elle a acquis de l'im- 
portance, qu'elle s'est donné des chefs distincts des chefs 
militaires, et c'est seulement aujourd'hui qu'elle possède la 
force et les moyens suffisants pour se constituer première 
classe de la société ; ainsi vous auriez tort de conclure du 
fait que les industriels forment depuis 1400 ans la classe 
inférieure de la nation française qu'ils aient été destinés à 
rester toujours au dernier rang, et qu'ils ne puissent pas 
s'élever aujourd'hui au premier degré de pouvoir et de 
considération. La récapitulation rapide des progrès poli- 
tiques de l'industrie et des industriels depuis l'origine de 
notre société française jusqu'à ce jour rendra cela parfaite- 
ment clair. 

D. — Vexamen que nous allons faire est de la plus grande 
importance; son importance est telle qu'il doit changer totale- 
ment la face des choses en politique, qu'il doit imprimer à la 
politique un caractère entièrement neuf, qu'il doit changer la 
nature de cette branche de nos connaissances. Jusqu'à ce jour, 
la politique n'^a été qu'une science conjecturale, ou plutôt on n'a 
agi et parlé en politique que par routine. 

Quand cet examen sera terminé, on pourra appuyer ses rai- 
sonnements sur des faits observés, sur une série de quatorze 
cents années d'observations, U est donc extrêmement désirable 
que cet examen soit facile à saisir, à juger et à retenir. Pour 
atteindre à ce but, nous vous proposons de diviser notre réca- 
pitulation en quatre parties ou époques savoir : 

Depuis rétablissement des Francs dans les Gaules jusqu'à la 
première croisade. 

Depuis la première croisade jusqu'à Louis XI; 

Depuis Louis XI jusques et compris le règne de Louis XIV; 

Depuis le règne de Louis XIV jusqu'à l'établissement du sys- 
tème de crédit. 

Vous concluez ensuite de cette grande série de faits ce qui 
arrive à la classe industrielle.,, 

[Saint-Simon répond point par point à la question qu'il 
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s'est posée : dans la première période qui s'arrête à la pre- 
mière croisade, Tamalgame des Gaulois et des Francs prépare 
les progrès de l'industrie ; dans la deuxième période, les frais 
que les croisés ont à supporter les forcent à rendre aux 
artisans aisés des franchises et des terres et ainsi se forme 
la classe industrielle, distincte de la classe militaire; en 
outre, les croisades développent, en France, le goût du 
luxe et du confort; dans la troisième période, Louis XI 
fait appel aux industriels pour détruire le système féodal, 
les industriels acceptent l'alliance proposée par la royauté 
et se liguent avec elle contre les aristocrates. ] 

R Il est curieux d'observer quelle fut dans cette lutte 

l'action directe des industriels à l'égard des nobles et des 
moyens qu'ils employèrent pour leur faire perdre toute 
l'influence qu'ils exerçaient sur les travaux pacifiques. Cette 
observation fera connaître la différence radicale qui existe 
entre le caractère politique des nobles et celui des indusr 
triels, entre l'allure civile des Francs et celle des Gaulois. 

Les industriels, les Gaulois, adonnés à la culture, allèrent 
trouver les gentilshommes dans leurs châteaux et ils leur 
tinrent à peu près ce langage : Vous menez une vie très 
triste, dans l'état d'isolement où vous êtes à la campagne; 
le soin de diriger la culture de vos . propriétés n'est pas 
une occupation digne de votre haute naissance, affermez- 
nous vos terres, vous pourrez passer l'hiver dans les villes 
et l'été à la campagne, sans avoir jamais à vous occuper 
que de vos plaisirs; dans les villes, nos confrères les fabri- 
cants s'empresseront à vous faire les meubles les plus 
riches et les plus commodes; nos confrères les marchands 
vous étaleront dans leurs magasins les étoffes les plus con- 
venables pour faire valoir les charmes de vos épouses, et 
nos confrères les capitalistes vous prêteront de l'argent 
quand vous en aurez besoin. L'été, quand vous viendrez 
dans vos châteaux, vous n'aurez â vous occuper que du plai- 
sir de la chasse, tandis que vos femmes s'amuseront à faire 
cultiver les fleurs dans leurs parterres. 

Les nobles furent séduits par cette proposition; ils l'adop- 
tèrent et dès ce moment ils cessèrent d'avoir aucune im- 
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portance positive dans TÉtat, puisqu'ils cessèrent d'être les 
chefs du peuple dans ses travaux journaliers. 

Ce qui est à remarquer, disons-nous, dans ce change- 
ment déterminé par les industriels, ce fut le caractère de 
leur conduite, qui fut tout à fait distincte de la manière de 
procéder qui existait dans la société avapt la formation de 
leur classe. 

Avant la formation de la coiporation des industriels, il 
n'existait dans la nation que deux classes, savoir : celle 
qui commandait et celle qui obéissait. Les industriels se 
présentèrent avec un caractère neuf : dès Torigine de leur 
existence politique, ils ne cherchèrent point à commander, 
ils ne voulurent point obéir; ils introduisirent la manière 
de procéder de gré à gré, soit avec leurs supérieurs, soit 
avec leurs inférieurs ; ils ne reconnurent d'autres maîtres 
que les combinaisons qui conciliaient les intérêts des par- 
ties contractantes*. 

[Dans la quatrième période, un progrès décisif s'accom- 
plit, par la formation de l'industrie banquière :] 

.... La protection accordée parLouisXIV à la fabrication et 
au commerce avait fait prendre un grand essor à ces deux 
branches de l'industrie ; mais de ce grand bien il était ré- 
suhé un inconvénient : c'est que les manufacturiers et les 
négociants, ayant multiplié leurs opérations, avaient à faire 
«les paiements et des recettes dans beaucoup d'endroits 
différents, d'où il résultait que le travail pour solder réci- 
proquement leurs comptes employait une grande partie de 
leur temps. 

Les besoins font naître les ressources : il ne tarda pas à 
se former une nouvelle branche d'industrie, l'industrie ban- 
quière *. Ces nouveaux industriels allèrent trouver les fabri- 
cants et les négociants; ils leur dirent : 

« Vous employez beaucoup de temps et vous faites de 
grands sacrifices pour opérer vos rentrées et pour faire 

' Saint-Simon relève le fkit parce qu'il veut lui-même procéder comme 
les industriels et asseoir la société politique sur un contrat. 

' C'est au xu'-et au xm* a^èble qu'apparaisse'nt, en France, les premières 
banques. La Banque de France fut fondée en 1800-1803. 

tOUV. POLIT. x»« s. 12 
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VOS paiements. Nous vous proposons de nous charger de ce 
travail. Attendu que nous en ferons notre unique occupa- 
tion et que toutes les opérations de ce genre seront faites 
par nous, il nous sera possible de faire vos paiements et 
vos rentrées à beaucoup meilleur marché que vous ne pou- 
vez les effectuer vous-mêmes, les transports matériels d'ar- 
gent devant, par ce moyen, être considérablement dimi- 
nués, etc. » 

La proposition des banquiers fut acceptée par tous les 
négociants et les fabricants, de manière qu'à partir de cette 
époque, tous les mouvements d'argent se sont effectués par 
les banquiers. 

Les banquiers ne tardèrent pas à obtenir un grand cré- 
dit, ce qui devait nécessairement résulter du fait que tous 
les mouvements d'argent s'effectuaient par eux. 

Pour tirer parti de leur crédit, les banquiers le prêtèrent 
à intérêt aux négociants et aux fabricants. 

Les négociants et fabricants, jouissant d'un plus grand 
crédit, purent étendre leurs opérations et produire une 
plus grande masse de richesses. 

Enfin le résultat général pour Tindustrie et pour la so- 
ciété de l'établissement de la banque fut que la masse 
ainsi que le goût des choses confortables reçut un très grand 
accroissement et que la classe industrielle commença dès 
ce moment à posséder une force pécuniaire beaucoup plus 
grande que toutes les autres classes réunies et même que 
le gouvernement. 

Contradiction entre Vétat présent de la classe industrielle 
et le caractère du gouvernement. 

Les descendants des Gaulois * sont parvenus à détruire 
complètement l'état d'esclavage individuel qui pesait sur 
eux : ils se sont activés dans la direction des travaux paci- 
fiques; ils se sont organisés d'une manière industrielle; 
ils n'ont conservé d'énergie militaire que celle nécessaire 

* * Les descendants des Gaulois sont les indastriels. ^^ Ce sont les descen- 
dants des Francs qui forment la classe improductive. ' 
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pour repousser les invasions et maintenir dans l'intérieur 
Tordre, c'est-à-dire le respect aux propriétés. Les descen- 
dants des Gaulois, c'est-à-dire les industriels, ont constitué 
la force pécuniaire, force dominatrice, et ce sont eux qui 
possèdent cetie force ; car non seulement il y a plus d'écus 
dans leurs coffres que dans ceux des descendants des 
Francs, mais encore par le moyen de leur crédit, ils peu- 
vent disposer de la presque totalité de l'argent qui se 
trouve en France : ainsi les Gaulois sont devenus les plus 
forts. 

Mais le gouvernement est resté dans les mains des descen- 
dants des Francs : ce sont les descendants des Francs qui 
administrent la fortune publique et les descendants des 
Francs ont conservé la direction qu'ils ont reçue de leurs 
ancêtres; de manière que la société présente aujourd'hui 
ce phénomène extraordinaire : une jiation qui est essen- 
tiellement industrielle et dont le gouvernement est essen- 
tiellement féodal, 

CONCLUSION. 

Les industriels se constitueront première classe de la 
société ; les industriels les plus importants se chargeront 
gratuitement de diriger l'administration de la fortutie pu- 
blique ; ce sont eux qui feront la loi ; ce sont eux qui fixe- 
ront le rang que les autres classes occuperont entre elles ,' 
ils accorderont à chacune d'elles une importance propor^ 
tionnée aux services que chacune d'elles rend ; tel sera inévi- 
tablement le résultat final de la révolution actuelle, et quand 
ce résultat sera obtenu, la tranquillité sera complètement 
assurée, la prospérité publique marchera avec toute la 
rapidité possible et la société jouira de tout le bonheur 
individuel et collectif auquel la nature humaine pourrait 
prétendre. 

Voilà notre opinion sur l'avenir des industriels et sur 
celui de la société... 

[Pour appuyer encore cette opinion, Saint-Simon présente 
les qua^tre observations suivantes : 1<» Les progrès constants 
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de la classe industrielle donnent à penser qu'elle doit par- 
venir au premier rang ; 2° les hommes, tendant sans cesse 
à améliorer leur sort, tendent par là-même à rétablisse- 
ment d'un ordre social dans lequel la classe la plus utile 
est la plus considérée; 3° le travail étant la source de 
toutes les vertus, la morale divine et la morale humaine 
appellent également la classe industrielle au premier rang ; 
4° de même que dans les écoles d'un rang plus élevé l'ac- 
tion disciplinaire est moins importante que dans les écoles 
élémentaires, l'action administrative se substitue sans 
cesse dans les sociétés éclairées à l'action militaire et 
féodale.] 

COMMENT s'établira LE RÉGIME INDUSTRIEL. 

[Pour faire triompher le régime industriel, il faut que la 
classe industrielle s'organise en parti politique, nettement 
distinct du parti libéral; uni au roi, ce parti sera tout-puis- 
sant; Saint-Simon rédige, à la fin de son catéchisme, le 
placet que les industriels doivent déposer aux pieds du 
trône pour demander la « simple ordonnance » qui éta- 
blira le régime nouveau. Une fois ce régime installé en 
France, il ne tardera pas à être adopté par l'Angleterre, et 
tous les peuples de la terre suivront l'exemple des deux 
grandes nations. L'interlocuteur fictif de Saint-Simon ré- 
sume en ces termes tout le Catéchisme :] 

En récapitulant et en complétant l'opinion que vous 
avez émise dans le présent entretien, nous trouvons ce 
qui suit : 

1° L'espèce humaine a toujours tendu vers le but de 
rétablissement politique du système industriel. 

2*» Chaque peuple a suivi une route différente et a adopté 
une allure particulière pour se rendre à ce but. 

3° Les nations française et anglaise sont celles qui se 
trouvent les plus rapprochées du but. La nation anglaise 
en paraît beaucoup plus près que la nation française, mais 
c'est une illusion. La nation française en est réellement 
beaucoup moins éloignée. 
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4» En France, une simple ordonnance du Roi qui charge- 
rait les industriels les plus importants du soin de faire le 
projet du budget * suffirait pour établir le régime indus- 
triel, et cette ordonnance serait certainement obtenue, si 
la classe industrielle qui se compose en France de plus de 
vingt-cinq millions d'homnies, suppliait le Roi de considé- 
rer que cette mesure assurerait la tranquillité du trône et 
la prospérité de la nation. 

5» Quand la nation française aura établi chez elle le 
régime industriel, la nation anglaise ne tardera pas à suivre 
son exemple. 

&° Quand le régime industriel sera établi en Angleterre 
et en France, tous les malheurs que l'espèce humaine était 
destinée à éprouver lors de son passage du régime gouver- 
nemental au régime industriel seront terminés ; toutes les 
forces gouvernementales existantes sur le globe se trouvant 
inférieures à la force industrielle constituée en France et 
en Angleterre, la crise se trouvera terminée parce qu'il n'y 
aura plus de lutte, et tous les peuples de la terre, sous la 
protection de la France et de l'Angleterre unies, s'élèveront 
successivement et aussi promptement que l'état de leur 
civilisation le permettra au régime industriel. 

{Catéchisme des Industriels y passim 2.) 



INDUSTRIALISME ET PATRIOTISME ^. 

La dénomination du patriotisme y même dans le cas où 
elle n'aurait pas été salie par le sans-culottisme ne vaudrait 

* n s'agit du « projet » de budget et non du budget. La charte octroyée 
par le roi a réglé la manière dont l'impôt doit être voté ; et Saint-Simon pro- 
teste qu'il entend respecter la charte autant que la royauté. Au reste, les 
réformes opérées par là classe industrielle seront lentes et prudentes. 

Quant à la date du grand changement, Saint-Simon ne s'imagine pas que 
le roi puisse l'opérer du jour au lendemain. L'ordonnance royale ne sera 
opportune et profitable que lorsque l'éducation de la classe industrielle sera 
très avancée : « Un souverain qui veut améliorer l'organisation sociale de 
ses peuples plus que l'état do leurs lumières et de leur civilisation 'né le 
comporte, échoue nécessairement dans son entreprise. » 

' Nous citons le texte de l'édition Rodrigues. 

' Dans un court dialogue intitulé : le Libéralisme et l'Industrialisme^ 
Saint-Simon invite les partisans du régime exposé plus haut à se déclarer 
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pas celle d'industrialisme. Voilà notre opinion, nous allons la 
motiver. 

Analysons d'abord l'idée de patriotisme, nous trouverons 
ce qui suit : Un patriote est un homme dont tous les senti- 
ments sont dominés par son affection pour la société natio- 
nale dont il est membre; c'est un homme toujours prêt à 
sacrifier toute sa fortune et tout son crédit aux intérêts de 
sa nation. Bru tus immolant son fils et sacrifiant ainsi son 
sentiment paternel à son affection pour les Romains, a été 
un vrai modèle de patriotisme. 

Nous vous prions maintenant de nous dire si, dans l'état 
présent des lumières et de la civilisation, les hommes 
peuvent être, s'ils doivent être patriotes. 

Nous sommes convaincus qu'après y voir réfléchi, vous 
reconnaîtrez que les sentiments philanthropiques, que 
ceux d'européanisme, que les sentiments de famille enfin 
dominent aujourd'hui chez tous les Européens les senti- 
ments [nationaux qu'ils éprouvent. Vous reconnaîtrez que 
ce que nous venons de dire est vrai, même pour les Anglais. 

Le meilleur code de morale sentimentale que nous pos- 
sédions est celui de la morale chrétienne. Or, dans ce 
code, il est beaucoup parlé des devoirs réciproques des 
membres d'une même famille; ce code prescrit à tous les 
hommes de se regarder comme frères, mais il ne pousse 
point les hommes à subalterniser leurs sentiments philan- 
thropiques et leurs affections de famille au patriotisme. 

(Le libéralisme et V Industrialisme,) 

MORALE. 

Uhomme doit travailler. 

Le principe de morale le plus généralement enseigné est 
celui de l'Évangile : 

Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas quHl 
vom pt, 

industrialistes. Il explique les avantages de cette dénomination et ajoute ce 
qu'on va lire. — Nous citons le texte de l'édition Rodrigues. 
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J'observe : 

1" Que ce principe est négatif et qu'il n'est par consé- 
quent qu'indirectement obligatoire ; 

2° Qu'il n'oblige pas l'individu vis-à-vis de lui-même. 
Quel usage un individu isolé de la société pourrait-il faire 
de ce principe? 

Je propose de substituer le principe suivant à celui de 
l'Évangile : 

Uhomme doit travailler. 

L'homme le plus heureux est celui qui travaille. La 
famille la plus heureuse est celle dont tous les membres 
emploient utilement leur temps. La nation la plus heureuse 
est celle dans laquelle il y a le moins de désœuvrés. L'hu- 
manité jouirait de tout le bonheur auquel elle peut pré- 
tendre, s'il n'y avait pas d'oisifs. 

J'observe qu'il est bien essentiel de laisser à l'idée de 
travail toute la latitude dont elle est susceptible. Un fonc- 
tionnaire public quelconque, une personne adonnée aux 
sciences, aux beaux-arts, à l'industrie manufacturière et 
agricole travaillent d'une manière tout aussi positive que 
le manœuvre bêchant la terre, que le porte-faix portant des 
fardeaux. Mais un rentier, un propriétaire qui n'a pas 
d'état et qui ne dirige pas personnellement les travaux 
nécessaires pour rendre sa propriété productive, est un 
être à charge à la société, même quand il est aumônier *. 

Les hommes qui cultivent le champ de la science sont 
ceux qui ont la meilleure moralité et qui sont les plus 
heureux, parce que leurs travaux sont utiles à toute l'hu- 
manité. 

Le législateur doit assurer le libre exercice de la propriété. 

Le moraliste doit pousser ropinion publique à punir le pro- 
priétaire oisif, en le privant de toute considération. 

Les catholiques me répondront sûrement que l'Évangile 
condamne l'oisivité. 



* Ce sont des déclarations de ce genre qui rapprochent Saint-Simon des 
écoles socialistes, dont le système industrialiste s'éloigne si fort. Il veut que 
le législateur conserve à l'oisif son droit de propriété, mais il veut que le 
propriétaire oisif soit universeUement flétri et déconsidéré. 
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Je dirai aux catholiques : l'ordre qu'on met dans l'expo- 
sition de ses idées détermine le degré d'importance qu'on 
attache à chacune d'elles. Il n'y a point d'ouvrage de phy- 
sique, écrit à une époque quelconque antérieure à Newton, 
dans lequel il ne soit question de la gravitation des corps. 
Doit-on en conclure que Newton n'a rien dit de neuf en 
parlant de la gravitation universelle? 

Qu'est ce que Newton a produit de neuf, en parlant d'une 
chose qui avait déjà été dite? Newton a donné le caractère 
prépondérant à une idée qui n'était que secondaire. 

L'installation du principe de la gravitation universelle, 
en première ligne, a déterminé un grand changement dans 
la coordination des idées de physique. Le même effet sera 
produit dans la morale par l'installation du nouveau prin- 
cipe. 
(Introd. aux travaux scientifiques, OËMures choisies,!, p. 220.) 

NOUVEAU CHRISTIANISME 
DIALOGUE ENTRE UN CONSERVATEUR ET UN NOVATEUR. 

Le conservateur. — Croyez-vous en Dieu? 

Le novateur. — Oui, je crois en Dieu. 

Le conservateur. — Croyez-vous que la religion chré- 
tienne ait une origine divine? 

Le novateur. — Oui, je le crois. 

Le conservateur. — Si la religion chrétienne est d'origine 
divine, elle n'est point susceptible de perfectionnement; 
cependant vous excitez par vos écrits les artistes, les indus- 
triels et les savants à perfectionner cette religion : vous 
entrez donc en contradiction avec vous-même, puisque 
votre opinion et votre croyance se trouvent en opposition? 

Le novateur. — L'opposition que vous croyez remarquer 
entre mon opinion et ma croyance n'est qu'apparente; il 
faut distinguer ce que Dieu a dit personnellement de ce 
que le clergé a dit en son nom. 

Ce que Dieu a dit n'est certainement pas perfectible, 
mais ce que le clergé a dit au nom de Dieu compose une 
science susceptible de perfectionnement, de même que 
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toutes les autres sciences humaines. La théorie de la théo- 
logie a besoin d'être renouvelée à certaines époques, de 
même que celle de la physique, de la chimie et de la phy- 
siologie. 

Le conservateur. — Quelle est la partie de la religion 
que vous croyez divine? quelle est celle que vous consi- 
dérez comme étant humaine? 

Le novateur. — Dieu a dit : Les hommes doivent se 
conduire en frères à Végard les uns des autres; ce principe 
sublime renferme tout ce qu'il y a de divin dans la reli- 
gion chrétienne. 

Le conservateur. — Quoi ! Vous réduisez à un seul prin- 
cipe ce qu'il y a de divin dans le christianisme?... 

Le novateur. — Dieu a nécessairement tout rapporté à 
un seul principe; il a nécessairement tout déduit du même 
principe ; sans quoi sa volonté à l'égard des hommes n'au- 
rait point été systématique. Ce serait un blasphème de 
prétendre que le Tout-Puissant ait fondé sa religion sur 
plusieurs principes. 

Or, d'après ce principe que Dieu a donné aux hommes 
pour règle de leur conduite, ils doivent organiser leur 
société de la manière qui puisse être la plus avantageuse 
au plus grand nombre ; ils doivent se proposer pour but 
dans tous leurs travaux, dans toutes leurs actions, d'amé- 
liorer le plus promptement et le plus complètement pos- 
sible l'existence morale et physique de la classe la plus 
nombreuse. 

Je dis que c'est en cela et en cela seulement que con- 
siste la partie divine de la religion chrétienne. 

Le nouveau christianisme, de même que les associations 
hérétiques *, aura sa morale, son culte et son dogme; il 

* Dans le Nouveau Christianisme^ Saint-Simon démontre longuement que 
la religion catholique et la religion protestante sont deux hérésies. Le chris- 
tianisme, fondé sur l'Évangile et sur la loi morale apportée par Jésus, est 
seul orthodoxe et vraiment chrétien. C'est ce christianisme-là que Saint- 
Simon renouvelle^ sans prétendre le transformer. 
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aura son clergé et son clergé aura ses chefs. Mais, malgré 
cette similitude (Inorganisation, le nouveau christianisme 
se trouvera purgé de toutes les hérésies actuelles; la doc- 
trine de la morale sera considérée par les nouveaux chré- 
tiens comme la plus importante; le culte et le dogme ne 
seront envisagés par eux que comme des accessoires ayant 
pour objet principal de fixer sur la morale l'attention des 
fidèles de toutes les classes. 

Dans le nouveau christianisme, toute la morale sera 
déduite directement de ce principe : Les hommes doivent se 
conduire en frères à Végard les uns des autres; et ce principe, 
qui appartient au christianisme primitif, éprouvera une 
transfiguration d'après laquelle il sera présenté comme devant 
être aujourd'hui le but de tous les travaux religieux. 

Ce principe régénéré sera présenté de la manière suivante : 
La religion doit diriger la société vers le grand but de Vamélio- 
ration la plus rapide possible du sort de la classe la plus pauvre ^ . 

Ceux qui doivent fonder le nouveau christianisme et se 
constituer chefs de la nouvelle église, ce sont les hommes 
les plus capables de contribuer par leurs travaux à l'accrois- 
sement du bien-être de la classe la plus pauvre. Les fonctions 
du clergé se réduiront à enseigner la nouvelle doctrine chré- 
tienne, au perfectionnement de laquelle les chefs de l'église 
travailleront sans relâche. 

Le nouveau christianisme est appelé à faire triompher les 
principes de la morale générale dans la lutte qui existe entre 
ces principes et les combinaisons qui ont pour objet d'ob- 
tenir un bien particulier aux dépens du bien public; cette 
religion rajeunie est appelée à constituer tous les peuples 
dans un état de paix permanente, en les liguant tous contre 
la nation qui voudrait faire son bien particulier aux dépens 

* C'est parce qu'elles ne se proposent pas pour but cette amélioration que 
les religions catholique et protestante sont « hérétiques ». Luther a accompli 
une besogne nécessaire, mais purement critique^ en dénonçant les vices de 
la religion papale. Il n'a pas aperçu le principe positif que Saint-Simon pro- 
clame et hors duquel il n'est pas de christianisme véritable. 
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du bien général de l'espèce humaine, et en les coalisant 
contre tout gouvernement assez anti-chrétien pour sacrifier 
les intérêts nationaux aux intérêts privés des gouvernants ; 
elle est appelée à lier entre eux les savants, les artistes et 
les industriels et à les constituer les directeurs-généraux de 
Tespèce humaine, ainsi que des intérêts spéciaux de chacun 
des peuples qui la composent ; elle est appelée à placer les 
beaux-arts, les sciences d'observation et Tindustrie àlatête 
des connaissances sacrées, tandis que les catholiques les 
ont rangés dans la classe des connaissances profanes; 
elle est appelée enfin à prononcer anathème sur la théo- 
logie et à classer comme impie toute doctrine ayant pour 
objet d'enseigner aux hommes d'autres moyens pour obte- 
nir la vie éternelle que celui de travailler de tout leur 
pouvoir à l'amélioration de l'existence de leurs sem- 
blables. 

Les nouveaux chrétiens doivent développer le même carac- 
tère et suivre la même marche que les chrétiens de l'église 
primitive; ils ne doivent employer que les forces de leur 
intelligence pour faire adopter leur doctrine, c'est seule 
ment avec la persuasion et avec la démonstration qu'ils 
doivent travailler à la conversion des catholiques et des pro- 
testants ; c'est au moyen de la démonstration et de la per- 
suasion qu'ils parviendront à déterminer ces chrétiens égarés 
à renoncer aux hérésies dont les religions papale et luthé- 
riennes sont infectées, pour adopter franchement le nouveau 
christianisme. 

Le nouveau christianisme de même que le christianisme 
primitif sera appuyé, poussé, protégé par la force de la 
morale et par la toute-puissance de l'opinion publique; et 
si malheureusement son admission occasionnait des actes de 
violence, des condamnations injustes, ce seraient les nou- 
veaux chrétiens qui subiraient les actes de violence, les con- 
damnations injustes; mais dans aucun cas on ne les verra 
employer la force physique contre leurs adversaires; dans 
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aucun cas ils ne figureront ni comme juges, ni comme 
bourreaux. 

* 

Lk conservateur. — Puisque vous êtes parvenu à reproduire 
le principe fondamental du christianisme avec un carac- 
tère tout à fait neuf, votre premier soin ne devait-il pas 
être de répandre la connaissance de ce principe régénéré 
dans la classe la plus intéressée à la faire admettre* ? Et 
cette classe étant à elle seule infiniment plus nombreuse 
que toutes les autres réunies, le succès de votre entreprise 
était infaillible... 

Le novateur. — Après avoir trouvé le moyen de ra- 
jeunir le christianisme en faisant subir une transfiguration 
à son principe fondamental, mon premier soin a été, il a 
dû être de prendre toutes les précautions nécessaires pour 
que rémission de la nouvelle doctrine ne portât point la 
classe pauvre à des actes de violence contre les riches et 
les gouvernements. 

J'ai dû m'adresser d'abord aux riches et aux puissants 
pour les disposer favorablement à l'égard de la nouvelle 
doctrine, en leur faisant sentir qu'elle n'était point con- 
traire à leurs intérêts, puisqu'il était évidemment impos- 
sible d'améliorer l'existence morale et physique de la classe 
pauvre par d'autres moyens que ceux qui tendent à don- 
ner de l'accroissement aux jouissances de la classe riche. 

J'ai dû faire sentir aux artistes, aux savants et aux chefs 
des travaux industriels que leurs intérêts étaient essen- 
tiellement les mêmes que ceux de la masse du peuple; 
qu'ils appartenaient à la classe des travailleurs, en même 
temps qu'ils en étaient les chefs naturels; que l'approba- 
tion de la masse du peuple pour les services qu'ils lui ren- 
daient était la seule récompense digne de leurs glo- 

* La classe pauvre. — Les ouvrages de Saint-Simon s'adressaient au 
public instruit, aux savants, aux riches. Il se fait adresser cette objection 
par le conservateur pour expliquer, en y répondant, que l'intérêt des 
classes riches et savantes est, au fond, en parfaite harmonie avec celui des 
classes pauvres et que Tamélioration du sort des misérables aura pour effet 
d'accroître encore les jouissances des riches. 



SAINT-SIMON. 189 

rieux travaux. J'ai dû insister beaucoup sur ce point, 
attendu qu'il est de la plus grande importance, puisque 
c'est le seul moyen de donner aux nations des guides qui 
méritent véritablement leur conÛance, des guides qui 
soient capables de diriger leurs opinions et de les mettre 
en état de juger sainement les mesures politiques qui sont 
favorables ou contraires aux intérêts du plus grand nombre. 

Princes*, 

Écoutez la voix de Dieu qui vous parle par ma bouche ; 
redevenez bons chrétiens, cessez de considérer les armées 
soldées, les nobles, les clergés hérétiques et les juges pervers 
comme vos soutiens principaux; unis au nom du christia- 
nisme, sachez accomplir tous les devoirs qu'il impose aux 
puissants; rappelez-vous qu'il leur commande d'employer 
toutes leurs forces à accroître le plus rapidement possible 
le bonheur social du pauvre. 

[Nouveau christianisme, passim *.) 



' Â la fin du Nouveau Christianisme, 8aint-8imon s'adresse directement 
« aux rois de l'Europe qui se sont coalisés, en donnant à leur union le nom 
sacré de Sainte-Alliance », et il les adjure de diriger eux-mêmes les nations 
(ians la voie du nouveau christianisme. 

' Nous citons lo texte de l'édition Rodrigues. 



LA DOCTRINE SAINT-SIMONIENNE 

(1828-1830) 



Lorsque Saint-Simon mourut, ses rares disciples, Rodrigues, 
Haiévy, Duvergier, Bailly résolurent de propager la doctrine de 
leur Maître. Bazard, républicain ardent, Tun des fondateurs de la 
charbonnerie française, et Enfantin, ancien élève de l'école poly- 
technique, prirent bientôt la direction du groupe naissant. Moins 
d'un an après la mort de Saint-Simon, ses disciples faisaient pa- 
raître un journal de propagande hebdomadaire le Producteur. Ce 
journal disparut en 1826. Mais durant les deux années qui sui- 
virent, l'école Saint-Simonienne fit des progrès silencieux; Jules 
Lechevalier, A. Transon, Hippolyte Camot, Michel Chevalier, 
Barrault-se déclarèrent disciples du Maître. En 1828, Bazard orga- 
nisa rue Taranne, à Paris, des conférences pour exposer la doc- 
trine Saint-Simonienne. Ces conférences, très suivies, furent 
rédigées par de jeunes membres de l'École et publiées sous le 
titre : Doctrine de Saint-Simon. Expositioii, (1828-1830). 

Cette Exposition est une des productions les plus remarquables 
de la philosophie politique du xix"* siècle. 

Au point de vue théorique, elle est beaucoup plus ferme, plus 
claire et plus complète que l'œuvre de Saint-Simon lui-même. 
Elle pose en termes très nets la question capitale de la propriété. 
Et s'il est vrai qu'Auguste Comte devait tirer des ébauches de Saint- 
Simon une philosophie nouvelle, singulièrement plus profonde 
que celle de Bazard et d'Enfantin, il n'en est pas moins incontes- 
table que les Saints-Simoniens officiels poursuivirent l'œuvre de 
leur maître dans le sens où il se préparait à la poursuivre lui- 
même, loreque la mort l'an-êta. 

Au point de vue historique, l'influence des doctrines contenues 
dans VExposition fut considérable. L'idée que la réorganisation 
sociale est subordonnée à un travail scientifique préalable ne 
prendra toute sa force et tout son sens c[ue dans le positivisme 
de Comte. Mais la théorie des deux classes : classe des exploi- 
tants et classe des explçités, ainsi que la théorie de la suppres- 
sion de l'héritage et la iormule : à chacun selon sa capacité et ses 
œuvres, entreront, grâce aux Saints-Simoniens, dans le domaine 
de la discussion publique et se mêleront au courant des idées so- 
cialistes. 
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Les pages que nous citons plus bas résument la doctrine de 
VExposition. — Après 1830, l'école Saint-Simonienne eut une his- 
toire brillante, mais courte. En 1830, Pierre Leroux lui apporta 
l'appui de son journal le Globe. Mais, dès 1831, la question du ré- 
gime des femmes dans la société future souleva dans l'école des 
discussions passionnées. Bazard, ne pouvant admettre les idées 
très hardies d'Enfantin, se retira de la « famille », suivi bientôt 
de Gamot, de P. Leroux, de Transon et d'autres. Enfantin demeura 
le seul « Père » des Saints-Simoniens. Et bientôt, après une 
retraite célèbre à Ménilmontant et un procès qui valut aux uns 
de la prison, aux autres des amendes, la famille Saint-Simonienne 
se dispersa. 



PLAN DE l'exposition 
DE LA DOCTRINE SAINT-SIMONIENNE. 

La disposition des esprits auxquels nous nous adressons 
ne nous a pas encore permis d'entreprendre un enseigne- 
ment dogmatique de la doctrine ; nous avons dû marcher 
pas à pas, prendre les penseurs de notre époque sur leur 
terrain (c'était là que Saint-Simon nous avait pris nous- 
mêmes), pour les amener sur le nôtre. Nous devions em- 
ployer avec eux l'arme dont ils se servent avec tant 
d'ardeur, la critique; les dégoûter de leurs croyances anar- 
chiques, leur faire sentir les souffrances morales, intellec- 
tuelles et physiques, qui accablent les masses dans une épo- 
que de désordre comme la nôtre, souffrances qui sont 
d'autant plus cuisantes qu'on a l'âme généreuse, Tintelli- 
gence élevée et une puissante activité; nous devions sur- 
tout exposer devant eux les titres qui nous donnaient le 
droit de leur parler bientôt d'amour, de poésie, de reli- 
gion, et, pour cela, nous asseoir fermement sur le terrain 
de la science et de Vindustrie, combattre les préjugés des 
fiavants et des économistes de nos jours, attaquer les dog- 
mes d'une politique dissolvante ^, qui fut longtemps néces- 
saire pour détruire un ordre social vicieux, qui l'est encore, 

' L'exposition s'adresse au grahd public qu'il s'agit de convertir^ et qu'ui) 
easeigncniieot dogïnatique de la doctrine pourrait rebuter et déconcerter. 
' La politique libérale. 
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comme obstacle à la rétrogradation^ mais dont la puissance 
purement négative ne saurait commander Tenthousiasme 
et le dévoûment, aujourd'hui que tout a été nié, jusque 
dans les rangs les plus obscurs de la société. 

Tel est le but du volume que nous publions aujourd'hui, 
et qui renferme les résumés des séances d'une exposition 
publique, faite Tannée dernière (182^) : nous allons en pré- 
senter l'abrégé très sommaire, pour en faire saisir l'ordre 
et en faciliter ainsi la lecture. 

PREMIÈRE SÉANCE. 

Cette séance est consacrée * à faire sentir la situation 
douloureuse dans laquelle se trouve, en cç moment, la so- 
ciété européenne; tous les liens d'affection brisés, des 
regrets ou des craintes partout, des joies et des espérances 
nulle part; la défiance et la haine, le charlatanisme et la 
ruse présidant aux relations générales, et apparaissant 
aussi dans les relations les plus particulières. Ce désordre, 
nous le signalons dans la politique qui nous divise, au nom 
du pouvoir et de la liberté; dans les sciences qui n'ont aucun 
lien entre elles, qui sont désunies comme les hommes qui 
les cultivent 2; dans Vinâustriey où une concurrence achar- 
née sacrifie tant de victimes, et élève des temples brillants 
à la fraude, à la mauvaise foi; dans les beaux-arts enfin, 
qui, privés d'inspirations larges et généreuses, languissent 
décolorés, et ne retrouvent de force que pour salir, pour 
DÉCHIRER ce monde qui les blesse et les épouvante. — En 
présence de cette crise terrible, nous appelons l'humanité 
à une vie nouvelle, nous demandons à ces hommes divisés, 
isolés, en lutte, si le moment n'est pas venu de découvrir le 
nouveau lien d'affection, de doctrine et d'activité qui doit 
les UNIR, les faire marcher en paix, avec ordre, avec amour, 
vers une commune destinée, et donner à la société, au globe 

* Nous ne citons ici que le « sommaire » de chaque séance. • 

* On sait que c'est pour « unir » les sciences que Saint-Simon voulait fonder 
la « science générale, » c'est-à-dire la philosophie positive. Le désir de mettre 
fin à l'anarchie intellectuelle, politique et industrielle est commun à Saint- 
Simon, aux Saint-Simoniens et à Comte. 
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lui-même, au monde tout entier, un caractère d'union, de 
sagesse et de beauté, qui fasse succéder l'hymne de grâce 
aux cris de désespoir que fait entendre aujourd'hui le 
génie. 

DEUXIÈME SÉANCE. 

Un pareil avenir est-il possible? Ouvrant le grand livre 
des traditions, nous voyons la société humaine s'avancer 
effectivement, sans cesse, vers cet avenir que Saint-Simon 
lui annonce aujourd'hui : nous la voyons marcher à travers 
des époques d'oRDRE, et de désordre, élevant, détruisant cha- 
que fois l'édifice, toujours de plus en plus parfait dans lequel 
s'élaborent et se préparent ses pacifiques destinées*. Alors, 
notre vue se reporte avec plus de calme sur la crise actuelle, 
précédemment signalée : à des crises semblables dans le 
passé, à des moments de désordre, d'anarchie, d'égo'isme, 
d'athéisme, nous avons vu succéder une hiérarchie, un dévoue- 
ment, xxne foi, en un mot, un ordre nouveau; nous savons, 
par exemple, que les divinités de l'Olympe, et leurs prêtres, 
et que le patriciat de Rome, sont tombés sous les coups des 
philosophes et des affranchis, comme notre foi catholique, , 
ses ministres, et notre noblesse féodale, ont été frappés à 
mort par nos savants, nos légistes et nos bourgeois, par 
notre tiers-état; mais les disciples du Christ n'ont pas douté 
de l'avenir de l'humanité, pourquoi ceux de Saint-Simon en 
désespéreraient-ils? 

TROISIÈME SÉANCE. 

Mais quelle est cette nouvelle manière d'envisager Vhis- 
taire, de faire, pour ainsi dire, raconter slu passé Vavenir de 
l'humanité? De quelle valeur est donc cette preuve, appor- 
tée par nous, à l'appui de nos rêves d'avenir? Une science 
nouvelle, une science aussi positive que toutes celles qui 
méritent ce titre, a été conçue par Saint-Simon : cette 

* Selon Saint-Simon, la société passe nécessairement et régulièrement 
des périodes critiques, ou périodes do désordre, aux périodes « organiques » 
ou périodes d'ordre. 

tcaiv. tout, xu* s. 13 
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science est celle de Vespèce humaine; sa méthode est la 
même que celle qui est employée en astronomie, en physi- 
que; les faits y sont classés par séries de termes homo- 
gènes, enchaînés par ordre de généralisation et de particu- 
larisation, de manière à faire ressortir leur tendance, c'est- 
à-dire, à montrer la loi de croissance et de décroissance à 
laquelle ils sont soumis. 

QUATRIÈME SÉANCE. 

Une première application de cette science vient justifier 
la tendance de l'espèce humaine vers Vassociation univer- 
selle, ou en d'autres termes, la décroissance constante de 
Vantagonisme, exprimée successivement par ces mots : fa- 
milles, castes, cités, nations, humanité; d'où résulte, que les 
sociétés, constituées primitivement pour la guerre, tendent 
à se confondre en une association pacifique universelle *, 

CINQUIÈME SÉANCE. 

Un tableau général du développement de l'espèce hu- 
maine, embrassant le monothéisme juif, le polythéisme 
grec et romain, et le christianisme jusqu'à nos jours, fait 
ressortir avec l'évidence cette loi du PROGRÈS. Jérusalem, 
Rome des Césars, et Rome du monde chrétien, voilà les trois 
grandes cités initiatrices du genre humain. Moïse, Numa, 
JÉSUS, ont enfanté des peuples morts ou mourant aujour- 
d'hui. Quel sera le PÈRE de la race future? où est la ville 
du PROGRÈS qui s'élèvera, glorieuse, sur les ruines des cités 
de I'expiation et de la rédemption? où est la Jérusalem nou- 
velle? 

SIXIÈME SÉANCE. 

L'homme a jusqu'ici exploité l'homme. Maîtres, esclaves; 
patricien, plébéien; seigneurs, serfs; propriétaires, fer- 
miers; oisifs et travailleurs; voilà l'histoire progressive de 

* En d'autres termes c'est ose loi pour l'humanité de passer d'une aséo- 
dation étroite à une association plus large^ et ainsi de suite jusqu'à l'as- 
sociation universelle; 
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Thumanité jusqu'à nos jours; association universelle, 
voilà notre avenir ; à chacun suivant sa capacité, à chaque 
capacité suivant ses œuvres, voilà le droit nouveau, qui rem- 
placera celui de la conquête, de la naissance : Thomme n'ex- 
ploite plus Thomme, mais l'homme, associé à l'homme, 
exploite le monde livré à sa puissance *. 

SEPTIÈME SÉANCE. 

Ce nouveau droit, celui de capacité, substitué à celui du 
plus foi*t, et au privilège de la naissance, est-il conforme 
aux lois de la natïire, à la volonté divine, k Vutilité générale ? 
La nature, Dieu, l'utilité ont permis à l'homme d'avoir des 
esclaves; plus tard, ils le lui ont défendu; ils lui ont donné 
des serfs; mais leurs chaînes sont brisées; ils lui permettent 
encore de vivre, dans Voisiveté, des sueurs du travailleur, 
(les larmes de l'enfance et de la vieillesse, mais Saint-Simon 
est venu lui dire : Ton oisiveté est contre nature, impie, 
nuisible, à tous et à toi-même, TU TRAVAILLERAS. 

Hommes I formez une armée pacifique, et ne dites pas : cela 
est impossible ; vous avez été braves dans les camps, na- 
guère vous saviez tous vous ranger sous un chef, vous clas- 
ser hiérarchiquement, reconnaître des guides, marcher avec 
ordre, économie, et surtout avec enthousiasme ; et où couriez- 
vous ainsi? Ravager le monde, porter partout des larmes, 
(iu sang, la mort I 

Suivez-moi, rangez- vous, reconnaissez de nouveaux 
guides, soyez courageux encore, car vous avez de grands et 
nobles travaux à faire; suivez-moi, j'apporte la vie. 

HUITIÈME SÉANCE. 

Ehl que viennent nous dire aujourd'hui nos légistes^ 
publicistes, économistes? leur science nous prouvera-t-elle 
qu'à jamais la richesse et la misère seront héréditaires; que 

' C'est là le principe capital de la politique Saint-Simonienne. Les socia- 
listes l'ont tantôt accepté, tantôt repoussé. Il est clair qu'il a pour effet de 
perpétuer lïnégalité, puisque les capacités des individus s'ont inégales. 
Babeuf l'avait, par avance, violemment combattu. Voir pages 106 et suiv; 
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le repos peut s'acquérir par le repos, que la richesse est 
rinséparable apanage de l'oisiveté? Nous prouvera-t-elle 
aussi que le fils du pauvre est libre comme celui du riche? 
Libre I quand on manque de pain I Qu'ils sont égaux en 
droits'i Égaux en droits I lorsque l'un a le droit de vivre sans 
travailler, et que l'autre, s'il ne travaille pas, n'a plus que 
le droit de mourir I... 

Ils nous répètent sans cesse que la propriété est la 
base de l'ordre social; nous aussi, nous proclamons cette 
éternelle vérité. Mais, qui sera propriétaire ? est-ce le 
fils oifiifj ignoranty immoral du défunt ? ou bien est-ce 
l'homme capable de remplir dignement sa fonction so- 
ciale? • 

Ils prétendent que tous les privilèges de la naissance 
sont détruits. Eh ! qu'est-ce donc que l'hérédité, dans le 
sein des familles? Qu'est-ce que la transmission de la for- 
tune des pères aux enfants, sans autre raison que la filia- 
tion du sang, si ce n'est le plus immoral de tous les privi- 
lèges, celui de vivre en société sans travailler, ou d'y être 
récompensé au delà de ses œuvres *? 

Triste science, qui aurait maintenu le servage, qui aurait 
défendu à Jésus de prêcher la fraternité humaine, dans la 
crainte que sa parole ne retentît à l'oreille d'un esclave ; 
triste science, qui, dans une époque plus reculée encore, 
aurait célébré la justice de l'anthropophagie ! 

Oui, tous nos théoriciens politiques ont les yeux tournées 
vers le passé, ceux même, ceux surtout, qui se prétendent 
dignes de l'avenir; et lorsque nous leur annonçons que le 
règne du Travail arrive, que celui de I'Oisivete est fini, ils 
nous traitent de rêveurs; ils nous disent que le fils a tou- 
jours hérité de son père, comme un païen aurait dit que 
l'homme libre avait toujours eu des esclaves; mais l'huma- 
nité l'a pj*oclam'é par Jésus : pujs d'esclavage ! par Saint- 
Simon, elle s'écrie : A chacun selon sa capacité, à chaque ca- 
pacité selon ses œuvres, plus d'héritage ! 

* C'est aux économistes libéraux que s'adressent ces ^ critiques véhé- 
mentes'. — ■ Ù est cvifieni qu'avbc ces théories sur l'héritage, les Saint- 
Simoniens aient recruté tant de partisans dans la bourgeoisie riche. 
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NEUVIÈME, DIXIÈME, ONZIÈME SÉANCES. 

Mais la répartition des instruments et des produits 
de l'industrie n'est pas le seul objet du gouvernement des 
cités futures * ; une autre distribution réclame les soins pa- 
ternels des directeurs de l'humanité. Inspirer à tous les 
hommes, développer, cultiver en eux les sentiments, les 
connaissances, les habitudes qui doivent les rendre dignes 
d'être les membres d'une société aimante, ordonnée et forte; 
préparer chacun d'eux, selon sa vocation, à lui apporter son 
tribut d'AMOUR, d'intelligence et de force; I'éducation, en un 
root, qui embrasse la vie entière de chaque être, sa desti- 
nation générale et sa profession particulière, ses affections 
sociales comme celles du foyer domestique; l'éducation, 
qui ne consiste plus, de nos jours, que dans une instruc- 
tion sans but précis, désordonnée, indépendante des dispo- 
sitions individuelles et des besoins généraux, est l'aspect 
le plus important du règlement social; l'avenir nous de- 
mande de poser les bases de la sienne. 

Nous avons dû montrer, avant tout, le vide désolant 
de nos sociétés, sous ce rapport. Ensuite, jetant un coup 
d'œil sur les époques organiques du passé, nous avons fait 
voir que dans les périodes du développement humain, où 
la société se conçoit une destination, les hommes supé- 
rieurs qui la dirigent sentent l'importance, découvrent les 
moyens de transmettre aux générations naissantes, de con- 
firmer dans la génération active, leur amour pour la des- 
tinée commune, et d'accroître, par une culture de tous les 
instants, la puissance morale, intellectuelle et physique 
des masses, afin de les rapprocher sans cesse de l'objet de 
leurs espérances. Comparons, en effet, l'éducation que 
nous recevons de nos jours, à celle des nations de l'anti- 
quité, constituées pour la guerre, fondées sur la guerre, 
étendues par la guerre, et nous pourrons affirmer que 

* De cette répartition, les paragraphes qui précèdent ne disent pas grand ~ 
chose, n faut entendre que, l'héritage étant supprimé et tous les hommes 
associés, c'est l'association qui distribue les instruments de travail selon 
les capacités et les produits du travail selon les œuvres. 
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notre société n'est pas fondée sur la paix, qu'elle n'a point 
de 6ase, qu'elle ne se connaît aucun buly qu'elle agit sans 
prévoyance^ sans espoir d'avenir, et uniquement en haine du 
passé. Elle combat, elle cherche à détruire un vieux système 
d'éducation * qui ne convient plus, sans doute, à son avenir; 
mois elle est impuissante à en triompher, parce qu'elle 
ignore la raison profonde de sa longue existence, parce 
qu'elle ne sait pas reconnaître l'immense progrès dû à cette 
éducation chrétienne dont elle est la fille, et qu'elle ne 
pourra repousser qu'en faisant un progrès plus grand en- 
core. Elle attaque les jésuites, rien de mieux : Pascal et 
Voltaire n'ont point parlé en vain ; mais elle ne songe pas 
que les jésuites ne sauraient disparaître, tant qu'une ins- 
titution, propageant des croyances communes, supérieures 
aux croyances catholiques, professant un dogme plus large 
que le dogme catholique, pratiquant un culte plus complet 
que le culte catholique, n'aura pas été conçue et réalisée. 
Élever tous les hommes, en leur qualité d'hommes, c'est- 
à-dire d'êtres sociaux ou religieux; diriger chacun d'eux vers 
la fonction à laquelle sa vocation l'appelle, telles sont, nous 
le répétons, les deux parties distinctes de l'éducation ; elle 
est générale ou professionnelle. Tous les membres du corps 
social sont hommes, mais tous sont artistes, savants ou 
industriels, en d'autres termes, tous sympathisent, raisonnent 
ou agissent, et ce triple aspect de l'existence humaine donne 
lieu à une division trinaire dans l'éducation générale et 
professionnelle. Telle est la conception qui sert de base à 
l'éducation dans l'avenir, et dont nous avons indiqué som- 
mairement les développements principaux. 

DOUZIÈME SÉANCE. 

En exprimant ainsi nos vues sur l'éducation, nous 
sommes naturellement portés à envisager une autre partie 
de l'ordre politique, dont l'importance frappe immédiate- 
ment les esprits. Si l'éducation atteignait le but qu'elle 
doit se proposer, suivant nous, si elle préparait tous les 

* L6 système chrétieq, 
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hommes à contribuer, chacun selon son amour, son intel- 
ligence et sa force, au progrès social, la législation serait 
sans objet; mais il n'en est pas ainsi. Trouver, selon Tex- 
pression de notre maître, la ligne de démarcation qui sé- 
pare les actions en bonnes et mauvaises, est une des par- 
ties les plus élevées de la fonction du législateur; appliquer 
cette règle morale, est l'un des actes principaux du gouvet' 
nement; la législation et l'ordre judiciaire sont donc les 
compléments indispensables de l'éducation et du corps à 
qui elle est confiée. Les peines et les récompenses ne sont 
même, à proprement parler, que l'un des aspects de l'édu- 
cation. 

La législation, comme tous les faits humains, est variable, 
progressive, suivant l'état de civilisation des sociétés; c'est- 
à-dire qu'elle est soumise à l'alternative des époques orga- 
niques et critiques, que nous avons signalées dans tout le 
passé. Dans les premières, le chef politique est législateur 
et juge, il conçoit le règlement d'ordre, et en détermine 
l'application ; il est la loi vivante, il est l'organe de la 
louange et de la réprobation sociales ; c'est lui qui décerne 
la gloire ou supprime la honte. Dans les époques critiques, 
au contraire, la loi est une lettre morte, sans puissance 
morale ; la justice et l'équité sont deux choses distinctes, 
dans l'opinion des hommes ; ce n'est plus parce qu'ils di- 
rigent les peuples, parce qu'ils prévoient leurs besoins et 
y pourvoient, parce qu'ils sont entourés de l'affection, de la 
vénération et de l'obéissance, que le législateur et le juge 
promulguent la loi et profèrent ses arrêts ; le patricien de 
Rome, le seigneur et l'évêque du moyen âge, font place à 
une magistrature, à des parlements qui ne puisent leur 
force que dans l'appui qu'ils donnent au peuple pour détrô- 
ner ses anciens chefs, pour rompre des liens d'obéissance 
devenus insupportables, pour dissoudre l'ordre social pré- 
cédent. La législation et l'ordre judiciaire sont alors, ou 
désarmés pour résister à l'oppression de la vieille hiérar- 
chie, ou des moyens d'oppression contre le peuple ; ils sont, 
en d'autres termes, une perpétuelle manifestation de l'an- 
tagonisme qui existe entre les gouvernants et les gouver- 
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nés, lutte qui caractérise à nos yeux l'époque critique ou 
de désassociation. 

Pour nous, la législation est le règlement d'ordre ; le légis- 
lateur est donc Thomme qui aime et connaît le mieux 
Vordre social; et par conséquent le but de l'association ; c'est 
rhomme qui est le plus capable de diriger la société vers 
Taccomplissement de sa destinée. Et comme, d'après Saint- 
Simon, le but de l'activité humaine est triple, comme il 
s'agit pour elle d'un progrès moraly intellectuel et physique, 
le règlement d'ordre doit embrasser ce triple aspect du 
développement social, de même que le corps judiciaire se 
compose de trois degrés spéciaux de juridiction, qui ont 
pour objet de régulariser le mouvement moral, scientifique 
et industriel. 

Ainsi, quel que soit l'ordre de travaux qu'on envisage, 
quel que soit leur degré d'importance, c'est toujours le chef 
qui approuve et condamne, loue et blâme, excite et retient, 
c'est lui qui ordonne et qui juge*. 

De pareils dogmes sont de nature à blesser, nous le 
savons, les hommes qui, nous lisant avec légèreté, oublie- 
raient que, pour nous, il n'y a pas de chef par droit de 
conquête, ni même par droit de naissance, mais seulement 
par droit de CAPACITÉ morale, intellectuelle et industrielle, 
que, dans la société telle- que nous la concevons, tout 
homme qui juge des inférieurs a aussi des supérieurs qui 
le jugent, et qui le jugent surtout dans ses relations d'au- 
torité à l'égard de ses subordonnés. Pour nous comprendre, 
il faut donc préalablement se porter, par la pensée, et avec 
ESPÉRANCE, dans une société toute nouvelle, toute différente 
de celle qui es^ et de celles qui ont été; il faut voira 
l'avance celle qui sera; les hommes capables de faire ce 
premier pas vers l'avenir se joindront bien vite à nous, 
pour le réaliser. Alors, il est vrai, les gouvernants ne 
seront plus en guerre avec les gouvernés, les nations avec 
les nations, l'individu contre la société; mais nous ne 

* La part considérable faite à l'autorité^ aux « chefs » intellectuels, moraux 
ou industriels est encore un trait commun à Saint Simon, aux Saint-Simo- 
niens et à Comte. 
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croyons pas demander un grand effort de sympathie et 
de raison en exigeant que, pour nous comprendre, on 
veuille bien supposer un instant que l'homme est un être 
éminemment sociable, et que si la guerre a été une des 
conditions obligées de son développement, elle pourrait 
bien cesser un jour d'être indispensable à ses nouveaux 
progrès. 

TREIZIÈME, QUATORZIÈME, QUINZIÈME, SEIZIÈME 
ET DIX-SEPTIÈME SÉANCES. 

Les séances qui précédent ont eu principalement pour 
objet de préparer les esprits à l'emploi, dans l'étude du 
développement de l'espèce humaine, des habitudes, des 
méthodes rationnelles qui, dans l'opinion de tous les hommes 
occupés d'études sérieuses, constituent, pour les sciences, 
un titre incontestable à la confiance publique. Nous en avons 
fait quelques larges applications aux événements les plus 
importants de l'histoire, en les ordonnant par séries de 
termes homogènes, soumis à des lois qui expriment, sous 
différents aspects, la marche de l'humanité. Ainsi la dé- 
croissance de l'esprit et des habitudes militaires, et le pro- 
grès des idées et des besoins d'association pacifique, à tra- 
vers des époques de caractères bien différents, les unes, 
où un ordre social imparfait se constitue, les autres, où cet 
ordre se dissout pour faire place à un ordre moins incomplet, 
à une société plus unie et plus étendue, ont été établis par 
nous, avec l'appui purement rationnel de l'enchaînement 
des faits du passé. Nous connaissions assez les préjugés ^ 
des hommes de notre siècle pour savoir qu'il eût été 
inutile et dangereux de faire simplement, ou du moins tout 
d'abord, un appel à leur sympathie; ils veulent de la raison, 
de la science, ils demandent ce qu'ils appellent des démons- 



* Ce mot est curieux. Pour nous le désir de donner à la politique un fonde- 
ment scientifique n'est nullement un préjugé. C'est ce qu'il y a de plus remar- 
quable dans l'œuvre de Saint-Simon. Mais les Saint-Simoniens, pleins d'un 
enthousiasme religieux, aimeraient mieux pouvoir faire appel aux senti- 
ments du peuple, sans s'embarrasser de démonstrations positives. — Comte, 
lui aussi, À la fin de sa vie, fera passer le sentiment avant la raison. 
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trations, des preuves; nous devions leur en donner, au 
risque même de leur faire dire de nous que nous étions 
des théoriciens, des idéologues, au risque de les fatiguer 
de nos formules, et d'être même insaisissables, incompré- 
hensibles pour ceux qui croiraient pouvoir nous lire sans 
travail. Nous nous serions bien gardés de dire : quand vous 
NE VOUDREZ PLUS qu'uuc partie de la famille humaine vive, 
dans l'oisiveté, du travail de l'autre partie de la famille; 
quand vous ne voudrez plus que les enfants de cette portion 
privilégiée soient les seuls qui puissent jouir des bienfaits 
de l'éducation et développer ainsi leurs facultés; quand 
vous NE VOUDREZ PLUS qu'uuc quantité considérable de cœurs 
généreux, d'intelligences supérieures, d'hommes forts et 
habiles, soient démoralisés, abrutis, affaiblis, ici par 
l'oisiveté, là par un travail forcé et contre nature; quand 
vous NE VOUDREZ PLUS avoir SOUS les yeux un pareil spectacle, 
il disparaîtra. Notre langage aurait été sans doute plus 
clair et cependant il aurait aujourd'hui bien moins com- 
mandé la conviction. Nous avons dû faire abstraction, 
autant que possible, deç sympathies que nous ressentions 
pour l'avenir que nous annoncions, et présenter cet avenir 
comme une conséquence nécessairey comme un effet inévi- 
table ^ comme un résultat fatal du passé. 

Si ces précautions nous étaient commandées par les 
préventions de notre époque contre tout ce qui sent l'en- 
thousiasme (et comment pourrions-nous ne pas en être 
animés, nous qui voyons l'avenir de bonheur réservé à 
l'humanité?), si, disons-nous, nous devions avoir égard aux 
prétentions de notre siècle raisonneur , en lui parlant de légis- 
lation, d'éducation, de constitution de la propriété, en 
attaquant des dogmes philosophiques et politiques, com- 
bien notre marche n'exigeait-elle pas de prudence, lorsque 
nous allions enfin entrer sur le terrain brûlant des 
croyances religieuses ! 

Nos cinq dernières séances sont consacrées, en entier, à 
poser les termes du problème suivant : l'humanité a-t-elle 
UN AVENIR RELIGIEUX? Pour Cela, il nous fallait, avant tout, 
repousser les fins de non-recevoir opposées à la discussion 
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même de cette immense question, et qui prennent leur 
base dans la haine dont toutes les religions du passé sont 
enveloppées, haine qui règne encore, sinon dans les som- 
mités de la génération actuelle (nous voulons dire de la 
jeunesse), du moins parmi les élèves décrépits de Voltaire 
et de TEncyclopédie, parmi nos métaphysiciens et physio- 
logistes modernes, qui analysent TEsprit et dissèquent la 
Matière, sans s'inquiéter du lien qui les unit, ou plutôt de 
la Vie dont l'un et l'autre ne sont que des manifesta- 
tions. 

Nous devions donc réhabiliter le sentiment religieux, et 
les diverses institutions qu'il a conçues et fondées en mon- 
trant l'influence que celles-ci avaient successivement exer- 
cée pendant des périodes plus ou moins étendues, sur la 
marche progressive de l'humanité vers l'association uni- 
verselle; mais cette réhabilitation devait mettre, en môme 
temps, un terme définitif aux tentatives rétrogrades, puis- 
qu'en rappelant les bienfaits des législations du passé, nous 
signalions aussi l'épuisement dont toutes étaient aujour- 
d'hui frappées, aucune d'elles n'ayant encore conçu Dieu 
dans la plénitude de ses attributs, et par conséquent, 
n'ayant pu donner à l'homme et à la société une loi com- 
plète et définitive. 

Nous renvoyons à la lecture de l'ouvrage même, pour 
apprécier les formules diverses que nous avons dû prendre, 
dans cette polémique contre l'irréligion de notre siècle, 
irréligion bien justement fondée, si elle se présente sim- 
plement comme négation de toutes les croyances du passé ; 
désolant et absurde blasphème, si elle prétend régner sur 
l'avenir, puisqu'il serait ainsi déshérité de l'enthousiasme, 
de la poésie, de l'amour, en un mot, de tout ce qui lie 
l'homme à l'homme, à la société, au monde entier qui 
l'entoure *. 

Certains d'avoir répondu ici à toutes les difficultés qui 
s'étaient présentées à nous, lorsque la parole de notre 



* U est intéressant de comparer ces déclarations avec les pages de Comte 
qae nous citons plus loin (p. 337 et suiv.) 
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maître vint nous arracher aux doctrines qui régnent au- 
jourd'hui sur les esprits et que nous avions nous-mêmes 
longtemps étudiées et professées, nous nous croyons en 
droit, aujourd'hui, d'exiger qu'on nous étudie avant de se 
prononcer sur nous ; on nous demandait un livre où l'en- 
semble de la doctrine fût résumé : le voici. 

(Exposition de la doctrine de Saint-Simon y préface.) 



FOURIER 

(1772-1837) 



Fourier naquit, en 1772, à Besançon. Fils d'un négociant aisé, il 
fit des études classiques ; il voulait être ingénieur militaire ; son 
père le fit entrer dans le commerce ; il fut tour à tour caissier, 
teneur de livres, courtier. En 1815, recueilli par ses sœurs, il eut 
le temps de travailler librement à l'œuvre qu'il avait conçue au 
cours de ses pérégrinations. Dès 1808, il avait publié la Théorie 
des quatre mouvemenls. En 1822, il fit paraître le Traité d'Asso- 
ciation domestique agricoUy plus connu sous le nom de Théorie 
de l'Unité universelle , que lui donnèrent plus tard ses disciples. 
En 1829, parut : Le Nouveau Monde industriel, ou Invention du 
procédé d'industrie attrayante et combinée, distribué en séries pas- 
sionnées. Ces ouvrages ne valurent à Fourier ni gloire ni influence 
politique. Mais un petit groupe d'amis, d'admirateurs commença 
à se former autour de lui. Une école fouriériste se fonda bientôt, 
eut en 1832, son journal auquel Fourier collabora, mais ne par- 
vint pas à fixer l'attention du grand public. Fourier se sentit tou- 
jours incompris, isolé. En 1835-1836, il publia son dernier ouvrage : 
La Fausse industtHe morcelée , répugnante, mensongère et l'antidote ^ 
l'industine naturelle, combinée, attrayante, véridique, donnant 
quadruple produit» 11 mourut en 1837. 

Les ouvrages de Fourier sont informes, bizarres, désordonnés, 
«lifficiles à lire, presque rebutants. Mais sa doctrine est une des 
plus originales et des plus fécondes qu'ait produites la philosophie 
politique du xix* siècle. Nous citons plus bas assez d'extraits 
pour qu'on, puisse en apercevoir et en apprécier l'ensemble. On 
verra d'abord sa critique de l'état de civilisation, aussi mal orga- 
nisé au point de vue moral qu'au point de vue matériel, compor- 
tant le vol, le parasitisme, le paupérisme, l'asservissement des 
femmes; — puis sa démonstration de l'impuissance de la Poli- 
tique à supprimer les maux présents ; — puis ses principes phi- 
losophiques et moraux, sa fameuse théorie des passions et de 
l'attraction passionnée; — enfin son système, consistant à utiliser 
les passions réhabilitées pour former des associations indus- 
trielles, renouveler la morale, créer l'état d'Harmonie qui doit 
suc'c^dér un jour è l'étiat de civilisation. — Le's noms de Phalange, 
de Phalanstère, que Fourier emploie pour désigner les associa- 
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lions ouvrières et leur séjour sont à peu près tout ce que le grand 
public connaît aujourd'hui de l'œuvre de Fourier. Mais la cri- 
tique âpre et précise de l'état de civilisation et son système so- 
ciétaire ont eu une influence considérable sur le socialisme fran- 
çais et allemand. Et cette influence, loin d'être aujourd'hui dimi- 
nuée, semble devoir grandir encore. 



I. — LES MAUX DE LA CIVILISATION. 

Nous ne sommes que depuis un siècle en troisième 
phase de civilisation *, mais dans ce court espace de 
temps, la phase a marché très rapidement, à raison du 
progrès colossal de l'industrie; de sorte qu'aujourd'hui la 
troisième phase excède, sa limite naturelle. Nous avons 
trop de matériaux pour un échelon si peu avancé ; et ces 
matériaux n'ayant pas leur emploi naturel, il y a sur- 
charge et malaise dans le mécanisme social. De là résulte 
une fermentation qui le corrompt; elle y développe un 
grand nombre de caractères malfaisants, symptômes de 
lassitude, effets de la disproportion qui règne entre nos 
moyens industriels et l'échelon subalterne auquel ils sont 
appliqués. Nous avons trop d'industrie pour une civilisation 
si peu avancée retenue en troisième phase ; elle est pressée 
du besoin de s'élever au moins en quatrième; de là 
naissent les caractères d'exubérance et de détérioration 
dont je vais énumérer les plus saillants. En réplique aux 
jactances de perfectionnement, je vais signaler des effets 
de dégénération évidente et pourtant très récents ; 

1. Centralisation politique* Les capitales, transformées en 
gouffres qui absorbent toutes les ressources, attirent tous 
les riches à l'agiotage et font dédaigner de plus en plu» 
l'agriculture. 

2. Progrès de la fiscalité, des systèmes d'extorsion, ban- 
queroute indirecte, anticipations, art de dévorer l'avenir* 

* Dans le système de Fourier, ki Civilisation est une des périodes par des- 
quelles Thùïnanité doit passer, avant- d'arlriver à l'état d'harmonie. Voir, 
page 225, le morceau intitulé : l'évolution sociale. 
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Necker, en 1788, ne savait où prendre 50 millions de déficit 
annuel; aujourd'hui ' on sait ajouter non pas 50, mais 500 
millions au budget de 1788. 

3. ConsolidcUion du monopole maritime ^. Il était rivalisé et 
contenu en 1788, il est maintenant dominateur exclusif, 
sans qu'il reste aux Européens aucune chance de rétablis- 
sement des marines rivales. 

4. Atteintes à la propriété. Elles dégénèrent en habitude, 
par les prétextes de révolution qui deviennent règle pour 
les partis suivants : la France a confisqué, TEspagne et le 
Portugal imitent; et cette méthode prévaudra, parce qu'il 
n'y a aujourd'hui de progrès assuré qu'au désordre. Celui-ci 
est un caractère d'engrenage en barbarie ^. 

5. Chute des corps intermédiaires, états provinciaux, par- 
lements et corporations, qui opposaient des barrières au 
pouvoir. C'est grâce à leur chute qu'on a su trouver un 
renfort annuel de 500 millions, là où Necker n'en pouvait 
pas puiser 50. 

6. Spoliation des communes, vilainement compensée par 
les octrois qui fatiguent l'industrie, désaffectionnent le 
peuple des villes, et provoquent toutes les fraudes mercan- 
tiles, tout le commerce d'empoisonnement légal. 

7. Dépravation judiciaire, déni indirect de justice au 
pauvre, accroissement des procès par la subdivision des 
propriétés et la complication des lois de plus en plus 
impuissantes. Elles sont muettes devant un fournisseur 
pillant de son aveu 76 millions ; elles sont inflexibles pour 
le pauvre Elissando qui a volé un chou : il est condamné à 
mort. 

8. Instabilité des institutions frappées par cette raison 
(l'impuissance, même dans le cas de sagesse, et contrariées 
parle manque absolu de méthodes justes en toutes branches 
(l'administration. L'on ne sait pas même faire une division 

' Le Nouoeau Monde parut en 1829.. 

* Le monopole anglais. 

' La « barbarie » est la période qui a précédé la « Civilisation ». Â éotte 
période, le désordre engendre le désordre^ Le terme « engrenage » qui dé- 
signe cette génération est familier à Fourier. 
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territoriale régulière, basée sur les convenances générales, 
on n'a aucune règle sur cette opération *. 

9. Imminence de schisme. Les gallicans, étayés des opinions 
de Saint-Louis et de Bossuet, ne tarderaient guère à en 
venir au schisme contre des prétentions outrées • ; de là les 
guerres civiles. 

10. Guerre intestine, discordes fomentées par Tignorance 
de la Politique sociale qui ne sait inventer aucune voie de 
conciliation. 

11. Hérédité du mal, coutume d'adopter les vices intro- 
duits par le parti vaincu, tels que les loteries, les jeux 
publics et autres moyens odieux de la fiscalité. 

12. Dévergondage de la politique, bassesse des puissances 
chrétiennes avec les musulmans et les pirates, concert pas- 
sif pour le paiement de tribut aux pirates et le soutien de 
la traite des nègres. 

13. Progrès de l'esprit mercantile. Agiotage érigé en puis- 
sance qui se rit des lois, envahit tout le fruit de Tindustrie, 
entre en partage d'autorité avec les gouvernements, et 
répand partout la frénésie du jeu. 

14. Faveur au commerce en raison de sa péjoration. Mar- 
seille construit des vaisseaux pour capturer les chrétiens 
et en peupler les bagnes d'Afrique ; Nantes a des fabriques 
d'instruments de supplice pour la torture des nègres dont 
il fait la traite en dépit des lois; d'autres villes naturalisent 
la coutume anglaise des bagnes, où le peuple travaille seize 
heures, au rabais d'une minute de chômage : plus le com- 
merce grandit en malfaisance, plus il est favorisé. 

15. Scandales industriels. Progrès de la falsification tolérée, 
fréquence des crises d'abondance dépressive, abandon des 
récoltes sur pied pour le bénéfice de vente des futailles 3, 
entraves à la charité par l'exigence des percepteurs de 
droits réunis qui grèvent les donateurs. 

* La division du territoire en départements est, comme on sait, tout à fait 
arbitraire. 

* Les prétentions des ultra-catholiques, du parti ultramontain. 

* La récolte sur pied, c'est le raisin. Les futailles sont des tonneaux. I^o 
vin vendu en futailles peut être falsifié aisément. 
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16. Traite dés blancs favorisée. On en laisse contracter 
Thabitude, même aux puissances qui ne Payaient pas, 
comme le pacha d'Egypte, et on n'y oppose que des fadaises 
diplomatiques. 

17. Moeurs du siècle de Tibère. Espionnages gradués jus- 
qu'au soldat, délations secrètes, progrès visibles de l'hypo- 
crisie, de la bassesse, et des vices inhérents à l'esprit de 
parti. 

18. Jacobinisme communiqué. Les partis qui l'ont combattu 
en ont adopté toute la tactique ; l'art de fabriquer des cons- 
pirations, de raffiner en calomnie est devenu général, et a 
enlevé au caractère des modernes le peu de noblesse qui 
lui restait. 

19. Noblesse vandale ^ Elle inclinait, en 1788, aux idées 
d'amélioration judicieuse; aujourd'hui elle retombe dans 
l^jbarbarie, ne songeant qu'à détruire l'industrie qui lui 
porte ombrage dans les élections. 

20.Naumachies littéraires^. Les savants et Içttrés arborent 
cette bannière de vandalisme, se déchirant entre eux pour 
l'amusement du public à qui ils ont inoculé le goût de la 
détraction calomnieuse, et ne s'unissant que pour étouffer 
les lumières, les découvertes utiles. Nos libertés électorales 
ont produit un trio de vertus neuves, une noblesse vandale, 
une bourgeoisie calomnieuse et des savants pétris de 
zoilisme '. 

21. Tactique destructive, ou accélératrice, qui double les 
ravages de guerre, fait renaître les coutumes barbares : 
Vendées, guérillas, landsturmes*, armements des femmes 
et des enfants. 

22. Tendance au tartarisme par les conscriptions el mobi- 
lisations déjà établies en Prusse, tentées plus grandement 

* Le nom de Vandale s'applique, comme on le sait, à tous les ennemis 
ignorants et brutaux de la civilisation. Dans l'espèce, les nobles sont lc$ 
ennemis de l'industrie, partant du progrès. 

' Les nanmachies étaient des combats que des vaisseaux se livraient à 
Rome, dans de vastes bassins, pour l'amusement du public. 

' ZoYle, critique grec d'Homère, est resté le type des critiques curieux et 
méchants. 

* Le landsturm, oi^anisé en Prusse en cas d'invasion étrangère, était une 
lovée en masse. 

tcanr. roui, xn* f. 14 
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en Russie....; méthode qui, une fois introduite en quel- 
ques empires, obligera tous les autres à adopter, par me- 
sure de sûreté, cette organisation tartare. 

23. Initiation des barbares à la tactique. C'est un moyen sûr 
de renforcer la piraterie des barbaresques et d'établir 
bientôt celle des Turcs, qui feront payer aux Dardanelles 
un tribut à toutes les puissances faibles. 

24. Quadruple peste : nous ne connaissons que l'ancienne 
d'Orient, il faut y joindre la fièvre jaune encore pire, le 
typhus, qui fait de grands ravages, et le choléra morbus déjà 
parvenu du Bengale à Alep. 

{Le nouveau monde, p. 418-421 *.) 

CONDITION MISÉRABLE DU PEUPLE. 

m 

Le peuple est accablé d'une foule de privations, qui trans- 
forment son existence en enfer permanent... 

On peut énumérer jusqu'à 16 motifs de désespoir, dont le 
peuple civilisé est assailli plus ou moins à chaque instant, 
selon le tableau suivant. 

Disgrâces des Industrieux, 

[Nota. — Cette échelle n'est qu'un aperçu très incomplet; 
je le livre à de plus exercés; ils pourront aisément doubler 
la série des malheurs du pauvre, après quoi on la classera 
plus méthodiquement.] 

Mal pressant — 1. Charges d'impôts; poursuites des 
agents fiscaux qui viennent arracher au pauvre les deniers 
amassés avec tant de peine pour le soutien de sa mal- 
heureuse famille. 

2. Nécessité d'exposer, dans des travaux outrés, insa- 
lubres, sa santé d'où dépend la subsistance de ses enfants 
et la sienne. 

Mal direct. — 3. Contre-coup de misère, souffrance com- 
muniquée, ou faculté de ressentir les maux de sa famille, 
dont les privations ajoutent aux siennes. 

* Nbuâ citonâ d'après les Œuvres tomplèUs^ Paris, 1841-1845i 
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4. Nouveaux malheurs qui viennent redoubler sa peine, 
quand il croyait avoir épuisé les rigueurs de la fortune. 

Flétrissure injuste; opprobre et diffamation qui s'atta- 
chent à rhomme pauvre, en raison de son dénûment, et 
l'exposent d'autant plus au mépris qu'il est plus pressé de 
besoin. 

Mal indirect, — 6. Aspect des favoris de la fortune, que 
le hasard, l'intrigue ou le crime élèvent chaque jour au 
bien-être, comme pour désespérer l'honnête industrieux 
que la probité engouffre de plus en plus dans l'indigence. 

7. Déchéance relative par la progression du luxe, qui, 
créant chaque jour aux riches de nouveaux moyens de jouis- 
sance, accroît en même rapport les souffrances de la multi- 
tude privée du nécessaire, et stimulée par l'étalage de cet 
accroissement de luxe que ne voit pas le sauvage. 

8. Frustration des voies de salut que la loi lui accorde, 
comme réclamations juridiques et autres, qu'il ne peut 
tenter, par défaut de fortune, par impossibilité d'avances. 

Mal accessoire, — 9. Piège social, ou danger d'être à 
chaque pas trompé par ses concitoyens, de ne rencontrer 
dans le monde social qu'un essaim de fripons ou d'ennemis 
déguisés. 

10. Pauvreté anticipée au présent, ou crainte de manquer 
du travail, dont l'exercice est libre au sauvage et à l'animal. 

11. Dérision scientifique, ou secours illusoire des charla- 
tans littéraires qui, en promettant au peuple un adoucisse- 
ment de maux, l'accablent de nouvelles calamités. 

12. Trébuchet moral, ou persécution que lui attire l'exer- 
cice de la vertu qui, portant ombrage à des rivaux pervers, 
les excite à la calomnie, toujours accueillie en civilisation. 

Pivots Y *. — Répugnance industrielle et privation de la 
prérogative des animaux, castors, abeilles, etc., qui, éprou- 
vant attraction pour le travail, trouvent leur bonheur dans 
cette industrie qui fait le supplice du civilisé *. 

* Ces termes et ces signes, imaginés par Fourier, appellent l'attention sur 
ce qu'il considère comme essentiel. 

* Dans un autre passage du même livre, sous le titre Autrea dU^rà^s dei 
ludvutrieuxi Fourier signale la privation des droits de pêche et 4b- chasse, 
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j^. Trahison.de la nature, ou martyre d'attraction; aiguil- 
on de nombreux désirs que le civilisé ne peut satisfaire, 
et qui le conduisent à sa perte, tandis que la nature ne 
donne à T animal que les passions propres à le diriger, et 
lui donne en même temps plein droit de les satisfaire. 

Transitions K. — Retour fâcheux sur le passé, souvenir 
de nombreuses misères déjà endurées et encore à craindre. 

3. Souffrance anticipée au futur, ou faculté d'entrevoir 
pour sa vieillesse, dans un avenir lointain, un accroissement 
de misères sans aucun moyen d'y échapper *. 

(Théorie de VUnité industrielky II, p. 191, 193.) 

LES PARASITES. 

Quel est aujourd'hui le nombre des travailleurs actifs et 
positif s^i II ne s'élève qu'au tiers de la population. J'ai 
prouvé qu'un ouvrier, utile en apparence, ne fait souvent 
qu'un travail négatif, comme le mur de clôture qui n'est 
pas produit réel et positif. 

Dans le parallèle des travaux de civilisation et d'harmo- 
nie, on reconnaîtra que nous avons en fonctionnaires nuls 
ou négatifs les Deux Tiers de la population... 

Les Parasites domestiques. 

1° Les trois quarts des femmes de la ville et moitié de 
celles de la campagne, par absorption aux travaux du mé- 
nage et à la complication domestique *. Aussi leur journée 
n'est-elle estimée, en économisme, que le quint de celle 
de l'homme. 

2° Les trois quarts des enfants, pleinement inutiles dans 

les fréquentes mutations d'emploi, le service militaire, etc.. « Enfin, dit-il, 
le plus souvent, le fruit des peines de l'industrieux est pour un maître, et 
non pour lui qui n'a aucune participation au produit de son labeur. » 

* En civilisation, le travail est « répugnant ». En harmonie, les hommes 
« éprouveront attraction » pour le travail. L'industrie sera attrayante. 

* C'est « compliquer » la vie domestique que d'avoir une femme ou un 
domestique à chaque foyer. En harmonie, les travaux domestiques seront 
exécutés de la même manière que les autres travaux industriels ; par 
moins de personnes et à moins de /rais. Voir pages 233-234. 
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les villes et peu utiles dans les campagnes, vu leur mala- 
dresse et leur malfaisan ce. 

3° Les trois quarts des domestiques de ménage, non cul- 
tivateurs, dont le travail n'est qu'effet de complication, sur- 
tout en cuisine, et la moitié des valets d'écurie, valets de 
luxe et travaux de luxe qui, n'étant nécessaires que par 
suite du morcellement industriel, deviennent superflus en 
Association. 

Ces trois classes composant le ménage forment une di- 
vision à part dans la série des parasites. Elles cesseront 
(l'y figurer dans l'état sociétaire, où la répartition judi- 
cieuse, l'emploi opportun des sexes et des services rédui- 
ront au quart ou au quint le nombre de bras qu'emploie 
aujourd'hui l'immense complication des ménages morcelés 
ou familles incohérentes. 

Les Parasites sociaux. 

4° Les armées de terre et de mer, qui distraient du tra- 
vail la plus robuste jeunesse et la plus forte somme d'im- 
pôts, disposent ladite jeunesse à la dépravation, en la for- 
çant à sacrifier à une fonction parasite les années qu'elle 
devrait employer à se former au travail dont elle perd le 
goût dans l'état militaire. 

L'attirail d'hommes et de machines qu'on appelle armée 
est employé à ne rien produire en attendant qu'on l'em- 
ploie à détruire. Cette deuxième fonction sera relatée plus 
loin. Nous n'envisageons ici l'armée que sous le rapport de 
stagnation. 

5" Les légions de régie. On voit la seule douane absorber 
en France 24.000 hommes : ajoutons-y les droits réunis et 
autres armées de commis, gardes champêtres, garde-chas- 
ses, espions, etc., enfin toutes administrations compli- 
catives, comme celles de finance et autres qui seront inu- 
tiles dans un ordre où chaque phalange * paiera tous les 
impôts à jour fixe et sur simple avis du ministre. 

6» La franche moitié des manufacturiers réputés utiles, 

* Voir la définition de ce mot page 230. 
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mais qui sont improductifs relativement ^ par la mauvaise 
qualité des objets fabriqués; objets qui, dans Thypothèse 
d'excellence générale, réduiraient Tusé et la fabrication à 
moitié de la déperdition actuelle, et souvent aux trois 
quarts dans les travaux entrepris pour le gouvernement, 
que chacun s'accorde à duper. 

7° Les neuf dixièmes des marchands et agents commer- 
ciaux, puisque le commerce véridique ou méthode socié- 
taire effectue ce genre de service avec le dixième des agents 
qu'y emploie la complication actuelle. 

8° Les deux tiers des agents du transport de terre et de 
mer, qui sont mal à propos compris dans la classe du com- 
merce, et qui, au vice de transport compliqué, joignent 
celui de transport aventureux, notamment sur mer, où leur 
impéritie et leur imprudence décuplent les naufrages. 

Plaçons dans cette catégorie la contrebande, qui souvent 
aboutit à décupler la somme des mouvements et agents 
qu'emploierait le transport direct. On a vu des étoffes, pour 
aller de Douvres à Calais, passer par Hambourg, Francfort, 
Bâle et Paris ; faire 500 lieues pour 7, le tout pour l'équili- 
bre du commerce et de la perfectibilité. 

Les Parasites accessoires. 

9^^ Les chômeurs légaux, accidentels et secrets, les gens 
inertes, soit par manque d'ouvrage, soit par récréation. Ils 
la refuseraient dans le cas de travail attrayant; ils la pous- 
sent au contraire au double des concessions légales, chô- 
mant saint lundi, le plus ruineux de tous les saints, car il 
est festoyé 52 journées par an dans les villes de fabrique. 

Ajoutons les fêtes de corporation, de révolution, de car- 
naval, de patronage, de mariage, et tant d'autres qu'on ne 
voudra plus chômer dans un ordre où les réunions indus- 
trielles seront plus agréables que les festins et bals des 
civilisés. 

Dans le chômage, il faut porter en compte la station acci- 
dentelle. Si le maître s'éloigne, les ouvriers s'arrêtent; s'ils 
voient passer un homme ou un chat, les voilà tous en émoi, 
maîtres et valets, s'appuyant sur la bêche et regardant pour 
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se délasser : 40 fois, 50 fois par jour, ils perdent ainsi cinq 
minutes. Leur semaine ressort à peine à quatre journées 
pleines. Que de chômage sans Tattraction industrielle I 

10® Les sophistes, et d'abord les controversistes (légistes) ; 
ceux qui les lisent et s'entremettent à leur instigation en 
affaires de parti, en cabales improductives. Il faut ajouter 
au travail de controverse qui embrouille chaque sujet les 
commotions politiques et distractions industrielles, dont il 
est la source... 

Supposons que Tordre sociétaire n'engendre pas le ving- 
tième des contestations actuelles, et que, pour terminer ce 
peu de différends, il ait des moyens aussi expéditifs que les 
nôtres sont complicatifs ; il en résulte que les dix-neuf ving- 
tièmes du barreau sont parasites, ainsi que les plaideurs, 
les témoins, les voyages, etc., etc. Combien d'autres para- 
sites en sophisme, à commencer par les économistes, qui 
déclament contre le corps des parasites dont ils portent la 
bannière ! 

11» Les oisifSy gens dits comme il faut, passant leur vie à 
ne rien faire. Joignons-y leurs valets et toute la classe 
qui les sert. On est improductif en servant des improduc- 
tifs, comme les solliciteurs dont a compté jusqu'à 60.000 
dans la seule ville de Paris. Colloquons ici tout le monde 
électoral. 

Les prisonniers sont une classe d'oisiveté forcée; les ma- 
lades encore mieux. On ne verra pas, chez les harmoniens 
natifs, le dixième des malades qu'on voit en civilisation. 
Ainsi, quoique la maladie soit un vice inévitable, il est sus- 
ceptible de correction et de réduction énormes. Sur dix 
malades, il y en a neuf enlevés mal à propos au travail, par 
effet du régime civilisé; neuf, qui, dans l'état sociétaire, 
seraient bien portants, n'en déplaise aux médecins. 

12° Les scissionnaires, gens en rébellion ouverte contre 
Tindustrie, les lois, les mœurs et usages. Tels sont les lote- 
ries et les maisons de jeux, vrais poisons sociaux, les che- 
valiers d'industrie, les femmes publiques, les gens sans 
aveu, les mendiants, les filous, les brigands et autres scis- 
sionnaires, dont le nombre tend moins que jamais à dé- 
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croître, et dont la répression oblige à entretenir une gen- 
darmerie et des fonctionnaires également improductifs. 

X Classes pivotales. 

Y directe. Les agents de destruction positive, ceux qui 
organisent la famine et la peste, ou concourent à la guerre. 
L'ordre civilisé accorde sa haute protection aux agents de 
famine et de peste ; il chérit les agioteurs et les Turcs ; il 
encourage toute espèce d'invention qui peut étendre les 
ravages de la guerre, fusées Congrève, canons Lamberti, etc. 

(Nota. — Les militaires, dans ce tableau, figurent en 
double ligne ; ici, comme faisant la guerre, opérant la des- 
truction, et au n® 4, comme bornés à la stagnation, au 
rôle improductif. Ce n'est pas double citation, mais diffé- 
rence de rôle, double caractère qui exige deux articles dis- 
tincts.) 

j^ inverse. Les agents de création négative. J'ai déjà prouvé 
qu'ils sont excessivement nombreux; que la plupart des 
travaux, tels que murs de clôture, sont relativement im- 
productifs ; d'autres sont illusoires, par malentendu et mala- 
dresse : comme édifices qui s'écroulent, ponts et chemins 
qu'il faut déplacer et refaire. D'autres sont un ravage indi- 
rect : cent ouvriers paraissent faire un travail utile en 
abattant une forêt; ils préparent la ruine du pays, et lui 
sont plus funestes que les ravages de guerre, qui se répa- 
rent. D'autres sont fléaux de contre-coup, prônés par l'éco- 
nomisme, comme l'invention d'une mode, qui réduira à la 
mendicité vingt mille ouvriers, dont la stagnation sera une 
source de désordres. 

{Théorie de Wnité universelle, III, p. 174-179.) 

MÉPRIS DES FRANÇAIS POUR LES FEMMES ^ 

Aucune nation n'a plus diffamé, sur la scène, les femmes 
qui ont le goût de l'étude. Est-ce connaître la nature? Les 

* L'avilissement des femmes est encore un des caractères de l'état de 
civilisation. 
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femmes ne seraient-elles pas destinées à être, dans la lit- 
térature et les arts, ce qu'elles ont été sur les trônes, où 
on a toujours vu, depuis Sémiramis jusqu'à Catherine, 
sept grandes reines pour une médiocre, tandis qu'on voit 
constamment sept rois médiocres pour un grand rot? 

Il en sera de même dans la littérature et les arts : le sexe 
féminin y envahira les palmes, quand l'éducation harmo- 
nienne l'aura rendu à sa nature, étouffée par un système 
social qui absorbe les femmes dans les fonctions compli- 
quées de nos ménages morcelés. 

Je ne conteste pas que, dans l'état actuel, il ne soit néces- 
saire d'amortir chez les femmes le penchant à la gloire, 
l'inclination aux grandes choses, la convoitise des dignités. 
Une femme civilisée n'étant destinée qu'à soigner le pot- 
au-feu et ressarcir les culottes d'un époux, il est bien forcé 
que l'éducation lui rapetisse l'esprit et la dispose au subal- 
terne emploi d'écumer le pot et ressarcir les vieilles 
culottes. Ainsi pour disposer l'esclave à l'abrutissement, on 
lui interdit les études qui lui feraient apprécier son abjecte 
condition; en outre, on lui défend les vertus selon Aristote, 
qui ne voit pas qu'aucune vertu puisse convenir à un esclave. 
11 est une foule de vertus que la philosophie ne juge pas 
convenables au sexe. 

Un mari opposera les besoins de son ménage, la néces- 
sité de fixer l'épouse aux soins domestiques, tandis que 
Tépoux vaque aux affaires extérieures. 

De tels arguments ne sont pas applicables à l'état socié- 
taire, où le ménage simplifié par la combinaison générale 
des travaux, n'emploie guère qu'un 8« des femmes qu'il 
absorbe aujourd'hui. On pourra donc cesser d'avilir ce sexe 
par une éducation servile ; on pourra inspirer aux jeunes 
filles le désir d'une gloire qui sera voie de fortune et d'illus- 
tration à la fois, car elles participeront aux magnifiques 
récompenses que l'Harmonie décerne aux sciences et aux 
arts; et les pères mêmes, qui connaissent le prix de l'argent, 
exciteront leur fille à courir cette carrière de bénéfices à 
millions, qu'on ne trouverait pas dans l'art d'écumer le pot 
et ressarcir les vieilles culottes. 
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Le sexe masculin envahit parmi nous tous les travaux des 
femmes, et leur enlève jusqu'à la couture. Cette monstruo- 
sité cessera, quand le libre essor d'Attraction aura ramené 
chaque sexe à ses emplois naturels. On verra tomber à plat 
tous ces préjugés sur l'incapacité des femmes, et dans les 
écoles minimes d'Harmonie on verra les fllles en plus 
grande affluence que les garçons. 

S'il était vrai, d'après l'autorité de Mahomet et J.-J. Rous- 
seau, que la femme ne fût destinée qu'aux plaisirs de 
l'homme ou au service du pot-au-feu, la loi de contraste 
émulatif *, base du système d'équilibre passionnel, serait 
donc méconnue en relations domestiques et en éducation? 
Sur quoi s'établirait la rivalité, si les garçons ne se voyaient 
pas, à égalité d'âge, surpassés par les filles dans diverses 
carrières, beaux-arts et autres? On n'obtiendrait pas du 
sexe masculin la politesse, la déférence pour les femmes... 

Sans ce contraste de mérite entre les filles et garçons en 
bas-âge, il n'existerait pas de contre-poids à la rudesse 
naturelle du sexe mâle, au penchant des petits garçons à 
mépriser l'autre sexe. Les filles seraient pleinement décou- 
ragées, et les garçons sans émulation, si l'on ne ménageait 
pas à chaque sexe en bas-âge des carrières d'illustration 
spéciale et des titres au respect de l'autre. 

Cette concurrence est la véritable destination du sexe 
féminin. 

Loin de soupçonner que les femmes fussent réservées à 
briller dès le jeune âge dans l'industrie, les arts, les 
sciences et les vertus sociales, on ne sait que les disposer 
à subir le joug marital d'un inconnu qui les marchandera. 
J'admets que Tordre civilisé ait besoin de cette abjecte 
politique ; il n'est pas moins certain que les philosophes et 
les Français s'y prêtent d'intention, et y coopèrent plus 
malicieusement que d'autres par les sophismes qu'ils pro- 
diguent pour détourner les femmes du chemin de la gloire, 
les en exclure de vive force. 

• 

* L'émulation, la rivalité sont, dans le système de Fourier, de paissants 
principes d'action. La vraie destination du sexe féminin est de faire (dès la 
première enfance) concurrence à l'autre sexe. 
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Dans Tenfance on ei^ fait des esclaves moraux; dans 
Tadolescence on les pousse à Tintrigue, au sot orgueil, en 
ne cessant de leur vanter le pouvoir passager de leurs 
charmes : on les excite à Tastuce, au talent d'asservir 
rhomme ; on vante leur frivolité, en disant avec Diderot 
que, pour leur écrire, il faut « tremper sa plvme dans Varc- 
en-ciel, et saupoudrer avec la poussière des ailes du papillon ». 

Quel est le fruit de ces fadeurs d'arc-en-ciel et de pa- 
pillon? 

Les deux sexes en sont dupes ; car si on ne découvre pas 
la destinée sociale des femmes, on manque par contre-coup 
celle des hommes. Si l'issue de civilisation est fermée à l'un 
des sexes, elle l'est également à l'autre... 

Les Turcs enseignent aux femmes qu'elles n'ont point 
d'âme et ne sont pas dignes d'entrer en paradis. Les Fran- 
çais leur persuadent qu'elles n'ont point de génie, et ne sont 
pas faites pour prétendre aux fonctions éminentes, aux 
palmes scientifiques. 

C'est -la même doctrine, sauf la différence des formes, 
grossières en Orient, polies en Occident, et s'affublant chez 
nous de galanterie pour masquer l'égoïsme du sexe fort, 
son monopole de génie et de pouvoir, pour le bien duquel 
il faut rapetisser les femmes, leur persuader que la nature 
veut les reléguer aux fonctions subalternes du ménage, 
fonctions auxquelles suffira l'enfance dans l'état sociétaire *. 

Les Sévigné et les Staël n'étaient pas des écumeuses de pot, 
non plus que les Elisabeth et les Catherine. Voilà les 
femmes en qui on peut entrevoir la destination du sexe 
faible, et la concurrence du génie qu'il exercera avec plein 
succès, dès qu'il sera rendu à sa nature, qui est, non pas 
de servir, mais de rivaliser l'homme ; non pas de ressàrcir 
les vieilles culottes des philosophes, mais de confondre en 
Harmonie sociétaire leur fatras de 400.000 bouquins prê- 
chant le morcellement industriel et l'avilissement des 
femmes. 

(Théorie de Vunité universelle, IV, p. 186 et suiv.) 

' En harmonie, tous les travaux domestiques seront confiés aux enfants. 
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AVILISSEMENT DES FEMMES EN CIVILISATION. 

Peut-on voir une ombre de justice dans le sort qui leur 
est dévolu? La jeune fille n'est-elle pas une marchandise 
exposée en vente à qui veut en négocier Tacquisition et la 
propriété exclusive? Le consentement qu'elle donne au lien 
conjugal n'est-il pas dérisoire et forcé par la tyrannie des 
préjugés qui l'obsèdent dès son enfance? On veut lui per- 
suader qu'elle porte des chaînes tissues de fleurs; mais 
peut-elle se faire illusion sur son avilissement, même dans 
les régions boursouflées de philosophie, telles que l'Angle- 
terre, où les hommes jouissent du droit de conduire leur 
femme au marché, la corde au cou, et delà livrer comme une 
bête de somme à qui veut en payer le prix? Sur ce point, 
notre esprit public est-il plus avancé que dans ces siècles 
grossiers où certain concile de Mâcon, vrai concile de Van- 
dales, mit en délibération si les femmes avaient une âme? 
et l'affirmative ne passa qu'à une majorité de trois voix! 
La législation anglaise, tant vantée par les moralistes, accorde 
aux hommes divers droits non moins déshonorants pour 
le sexe ; tel est le droit qu'a l'époux de se faire adjuger un 
dédommagement pécuniaire aux dépens de l'amant recon- 
nu de son épouse. Les formes sont moins grossières en 
France, mais l'esclavage est au fait toujours le même... 

Parmi les indices qui promettaient d'heureux résultats 
de l'extension des privilèges féminins, il faut citer l'expé- 
rience de tous les pays. On a vu que les nations les meil- 
leures furent toujours celles qui accordèrent aux femmes 
le plus de liberté ; on l'a vu chez les Barbares et Sauvages 
comme chez les Civilisés. Les Japonais, qui sont les plus 
industrieux, les plus braves et les plus honorables d'entre 
les Barbares, sont aussi les moins jaloux et les plus indul- 
gents pour les femmes... 

... On peut de même observer que les plus vicieuses 
nations ont toujours été celles qui asservissaient davantage 
les femmes : témoins les Chinois qui sont la lie du globe, le 
plus fourbe, le plus lâche, le plus affamé de tous les peuples 



FOURIBR. 221 

industrieux ; aussi sont-ils les plus jaloux et les plus into- 
lérants sur Tamour... 

En thèse générale : les progrès sociaux et changements de 
Période s'opèrent en raison du progrès des femmes vers la 
liberté, et les décadences d'ordre social s*opèrent en raison du 
décroissement de la liberté des femmes. 

D'autres événements influent sur ces vicissitudes poli- 
tiques; mais il n'est aucune cause qui produise aussi rapi- 
dement le progrès ou le déclin social que le changement du 
sort des femmes. 

(Théarie des quatre mouvements, p. 192-196.) 

IMPUISSANCE DE LA POLITIQUE. 

La science dont nous allons nous occuper, la Politique, 
remplit auprès du genre humain les mêmes fonctions que 
la Faculté auprès du malade. C'est la science qui est chargée 
de remédier aux souffrances du corps social. En bon char- 
latan, elle accepte la tâche, sans s'inquiéter des moyens, 
elle nous berce d'illusions et se flatte de pouvoir substituer 
l'opulence et le calme à la pauvreté et aux révolutions dont 
nous sommes victimes. 

Une telle prétention suppose que ses auteurs savent dis- 
cerner le principe du mal et employer des méthodes sûres 
dans le choix et l'application des remèdes. Rien de tout 
cela. La Politique étale d'abord une profonde ignorance sur 
le principe des malheurs sociaux. Tel les attribue à l'ambi- 
tion et à la violence des passions; un autre accuse l'igno- 
rance du peuple, la superstition, la servitude, etc. : d'où 
l'on voit que la Politique débute auprès du genre humain 
comme les docteurs Tant-pis et Tant-mieux par des contra- 
dictions dont le patient doit être victime ; car chaque secte 
lui administre son baume tour à tour et cependant nos 
empiriques s'accordent tous sur un point, c'est de nous 
confirmer que l'ordre social est vicieux dans ses bases, 
puisqu'il engendre chaque jour de nouveaux abus. Ainsi, 
dans le Roman comique, les médecins du Mans, après s'être 
longuement et diversement consultés sur la gravelle du 
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curé de Domfront, ne s'accordèrent que sur un point, à 
savoir qu'il avait la gravellCy sans assigner ni la cause ni le 
remède ; ils lui déclarèrent dans un latin fort élégant qu'il 
avait la gravelle. Le pauvre homme ne le savait que trop; 
mais on le lui avait dit jusque là en français et en patois; 
cette fois il l'apprit en beau et bon latin, et ce fut le fruit 
qu'il retira de son voyage. 

Peuples qui implorez la science politique pour vous déli- 
vrer de la pauvreté et des orages sociaux, quel soulagement 
avez-vous recueilli de leur ministère, sinon d'apprendre, 
comme le curé de Domfront, ce que vous savez trop bien : 
c'est que pour un qui roule en carrosse, il y en a mille qui 
roulent sur des sabots et qui rouleront ainsi tant que 
durera la civilisation? En dépit du perfectionnement que 
les modernes font sonner si haut, n'est-il pas constant que 
les sociétés humaines sont toujours le jouet de deux vices 
radicaux, des révolutions qui tourmentent les empires et 
de la pauvreté qui tourmente les individus? Aristote et 
Sénèque nous l'avaient dit en grec et en latin, Montesquieu 
et Smith nous l'ont répété avec de profonds commen- 
taires, au bout desquels il ne nous reste, comme au curé, 
que la connaissance du mal et point du tout du remède. 

...Les modernes, à force de compiler les rêveries des 
anciens ont épousé leurs préjugés, et notamment le plus 
ridicule, celui de fonder le bien sur les soins du gouverne- 
ment. Jamais les civilisations anciennes ou modernes n'ont 
imaginé une mesure qui ne reposât sur les gouvernements. 
Ignorent-ils pourtant que l'administration civilisée, en 
quelque sens qu'on l'organise, préfère son propre bien à 
celui du peuple? A quoi ont abouti ces théories qui pré- 
tendaient modérer les gouvernements? Qu'ont servi les res- 
ponsabilités de ministres, les contre-poids d'autorité et 
autres paroles vides de sens? L'essai de ces visions scienti- 
fiques n'a servi qu'à nous convaincre que la nature du 
mécanisme civilisé force à rétablir bientôt les abus que 
l'on essaye de bannir. La Civilisation étant une plaie sociale 
pour le globe, les vices lui sont nécessaires comme le virus 
est essentiel à la conservation d'un ulcère. Vos réformes, 
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confiées au soin des gouvernements, ne font qu'enraciner 
les abus. Après bien des déchirements, vous tombez sous 
leur joug, et vous ne gagnez à cette lutte que la conviction 
d'un asservissement insurmontable... 

Quel service la Politique aura-t-elle rendu au genre hu- 
main? Elle avait deux vices sociaux à combattre : 1<> la 
pauvreté qui afflige les individus; 2° les révolutions qui 
menacent et renversent les empires. 

i^ La pauvreté. — Que votre pacte social est admirable 
pour assurer les jouissances aux riches et l'impunité à leurs 
crimes! Qu'il est impuissant pour fournir aux pauvres la 
subsistance, le travail et la protection contre ses spolia- 
teurs! Quelles mesures a prises la Politique pour garantir 
à l'indigent ses droits naturels? Et par ces mots droits natu- 
rels, je n'entends pas les chimères connues sous le nom 
de liberté, égalité. Le pauvre n'aspire pas si haut; il ne veut 
pas être l'égal des riches, il se contenterait bien de vivre à 
la table de leurs valets. Le peuple est encore plus raison- 
nable que vous ne voulez : il consent à la soumissioil, à 
l'inégalité, aux servitudes, pourvu que vous avisiez au moyen 
de le secourir quand les vicissitudes ou les perfidies so- 
ciales l'auront privé de son industrie, réduit à la famine, à 
l'opprobre et au désespoir. C'est alors qu'il se trouve aban- 
donné de la Politique. Qu'a-t-elle fait pour lui assurer dans 
les revers, non pas des secours, mais seulement l'exercice 
de son travail habituel d'où dépend sa subsistance? Partout 
le peuple et même la classe polie fourmillent d'infortunés 
qui demandent vainement de l'occupation, tandis que leurs 
semblables vivent sans inquiétude dans la fainéantise et 
l'abondance. Pourquoi la Politique persifle-t-elle ces mal- 
heureux en leur donnant des droits à la souveraineté, 
quand ils ne demandent que des droits à la servitude, que 
le droit de travailler pour le plaisir des oisifs? 

Les indigents, direz-vous, ont eu des torts dans leur jeu- 
nesse. Quel tort ont eu des millions d'enfants qui souffrent 
la faim et le froid? Quant aux pères, la plupart sont tom- 
bés dans le malheur par excès de probité et de confiance, 
car les gens confiants sont les seuls qui se ruinent en Civi- 
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lisalion. D'autres sont tombés dans la pauvreté par suite 
des révolutions que les philosophes ont provoquées. Mais 
quand. les indigents seraient coupables d'imprévoyance, la 
Politique est-elle justifiée de les délaisser et de ne pas leur 
fournir le travail qui leur est familier? Voyez-vous que la 
nature interdise la chasse au sauvage, parce qu'il a épuisé 
ses provisions après quelques jours d'indolence? Voyez- 
vous que la religion repousse le pécheur parce qu'il est 
resté dans l'impénitence? Non, la nature et la religion ou- 
blient tous les torts de l'homme du moment où il revient 
sous leur bannière : la Politique seule est sourde aux mal- 
heureux qui l'implorent. 

2® Les révolutions, — Si la Politique n'a pas pu pourvoir 
au salut des individus froissés par le pacte social, a-t-elle 
mieux assuré le salut des empires? Accusons-la mainte- 
nant sur les révolutions dont les peuples sont victimes. 
C'est ici que s'accumulent les symptômes de votre infirmité 
sociale. Parlons de la fragilité de vos œuvres et du persi- 
flage de la nature, qui fait écrouler vos merveilles au milieu 
de leur éclat *. 

(Publication des manwcritSy t. I, p. 217-223 ^.) 

II. — LES PRINCIPES. — DIEU A DONNÉ AUX HOMMES 

UN CODE d'attraction. 

Quels auraient été les motifs de Dieu pour renoncer à 

remplir cette fonction (législative) qu'il lui était si facile 

d'exercer, en nous donnant un code étayé d'attraction ? Quel 

motif aurait-il eu de nous le refuser? Il y a sur cette lacune 

t sextuple opinion. 

* Ailleurs {Théorie des quatre Mouvements, p. 419) Fourier apostrophe en 
I ces termes, les Moralistes et les Politiques : « Apôtres de l'erreur, Mora- 
( listes et Politiques ! après tant d'indices de votre aveuglement, prétendrez- 
* vous encore éclairer le genre humain? Les Nations vous répondront : « Si 

vos sciences dictées par la sagesse n'ont servi qu'à perpétuer l'Indigence 
et les déchirements, donnez-nous plutôt des sciences dictées par la folie, 
pourvu qu'elles calment les fureurs, qu'elles soulagent les misères des 
peuples. » 

* Publication des manuscrits de Fourier, Paris, 1851-1858, 4 vol. in~8*. 
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{^ Ou il n'a pas su nous donner un code social d'attrac- 
tion S justice, vérité, unité : danç ce cas, il est injuste en 
nous créant ce besoin sans avoir les "moyens de nous satis- 
faire, comme les animaux pour qui il compose des codes 
sociaux attrayants et régulateurs du système industriel.' 

2<^ Ou il n*a pas voulu nous donner ce code, et dans ce cas 
il est persécuteur avec préméditation, nous créant à plai- 
sir des besoins qu'il nous est impossible de contenter... 

3<^ Ou il a su et n*a pas voulu : dans ce cas il est Témule du; 
Diable, sachant faire le bien et préférant le règne du mal. 

4<^ Ou il a voulu et n*a pas su : dans ce cas il est incapable 
de nous régir, connaissant et voulant le bien qu'il ne saura 
pas faire, et que nous pourrons encore moins opérer. ' 

5<* Ou il n*a ni su ni voulu : dans ce ,cas il est au-dessous' 
du Diable, qui est scélérat mais non pas bête. 

6<> Ou il a su et voulu : dans ce cas le code existe, et il à 
dû nous le révéler; car à quoi servirait ce code, s'il devait 
rester caché aux hommes à qui il est destiné? 

(Unité universelle^ t. II, p. 252.) 

l'évolution sociale. 

L^humanité, dans sa carrière sociale, a trente-six périodes 
à parcourir; je donne ici un tableau des premières, qui 
suffira aux documents contenus dans ce volume : 

Échelle du premier âge du monde social. 

Périodes antérieures ) ^' Bâtarde sans l'homme.».. , . 
à l'industrie. ) *• Primitive, dite Éden. 

2. Sauvagerie ou inertie. 

Industrie morcelée ( ^' Patriarcat, petite industrie. . 
répugnante. ) *• Barbarie, moyenne industrie. ' ' 

( 5. Civilisation, grande industrie; 

» 

* De môme que les mouvements des astres sont régis par, la loi ,d'&ttrac-> 
tion, de même c'est sur l'attraction et surtout sur l'attraction passionnée, 
que repose l'ordre soci^ parfait, l'harmonie. . :r.. 

tCRIT. POLIT. XIX* 8. 15 
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Industrie sociétaire ( ^' Garantisme, demi-association, 
attrayante V ^* Sociantisme, associât, simple. 

( 8. Harmonisme, associât, composée. 

Je ne fais pas mention des périodes 9 et suivantes, par ce 
que nous ne pouvons nous élever aujourd'hui qu'à la pé- 
riode 8, déjà infiniment heureuse en comparaison des 
quatre sociétés existantes. Elle s'étendra subitement et 
spontanément au genre humain tout entier, par la seule 
influence du bénéfice, du plaisir, et surtout de l'attraction 
industrielle, mécanisme bien ignoré de nos politiques et 
moralistes. 

... Notre destin est d'avancer; chaque période sociale doit 
s'avancer vers la supérieure : le vœu de la nature est que 
la barbarie tende à la civilisation et y arrive par degrés; 
que la civilisation tende au garantisme, que le garantisme 
tende à l'association simple, et ainsi des autres périodes. 
Il en est de même des phases^ : il faut que la première 
tende à la deuxième, celle-ci à la troisième, celle-ci à la 
quatrième. Si une société languit trop longtemps dans une 
période ou dans une phase, la corruption s'y engendre 
comme dans une eau qui croupit. 

{Nouveau Monde, xi, et Unité universelle, t. III, p. 191.) 

LES PASSIONS '. 

Si l'on compare l'immensité* de nos désirs avec le peu de 
moyens que nous avons de les satisfaire, il semble que 
Dieu ait agi inconsidérément en nous donnant des passions 
si avides de jouissances, des passions qui semblent créées 
pour nous harceler en excitant mille convoitises dont nous 
ne pouvons pas satisfaire la dixième partie pendant la 
durée de l'Ordre civilisé. 

C'est d'après ces considérations que les moralistes pré- 

* Les phases sont des subdivisions des périodes. 

* La théorie des passions a, dans l'œuvre de Fourier, une importance 
capitale. C'est, en elfet, le jeu naturel des passions qui doit animer le sys- 
tème sociétaire et qui rendra l'industrie attrayante; 
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tendent corriger l'œuvre de Dieu, modérer, réprimer les 
passions qu'ils ne savent pas contenter et qu'ils ne con- 
naissent même pas, car sur douze passions qui composent 
les ressorts principaux de l'âme, ils n'en connaissent que 
neuf; encore ont-ils des notions très imparfaites sur les 
quatre principales. 

Ces neuf passions déjà connues sont les cinq appétits des 
sens qui exercent plus ou moins d'empire sur chaque indi- 
vidu, et les quatre appétits simples de tdme, savoir : 

Le groupe d* Amitié; 

Le groupe d'Amour; 

Le groupe de Maternité ou Famille ; 

Le groupe d'Ambition ou Corporation. 

Les moralistes veulent donner à ces neuf passions une 
marche contraire au vœu de la nature. Combien n'ont-ils 
pas déclamé pendant deux mille ans, pour modérer et 
changer les cinq appétits sensuels, pour nous persuader 
que le diamant est une vile pierre, l'or un vil métal, que 
le sucre et les aromates sont de viles productions dignes 
de mépris, que les chaumières, que la simple et grossière 
nature sont préférables au palais des rois? C'est ainsi que 
les moralistes voulaient éteindre les passions sensuelles, et 
ils n'épargnaient pas davantage les passions de l'âme. Com- 
bien ont-ils vociféré contre l'Ambition? A les entendre, il 
ne faut désirer que des places médiocres et peu lucratives; 
si un emploi donne un revenu de cent mille livres, il n'en 
faut accepter que dix mille pour complaire à la morale... 

Tous ces caprices philosophiques, appelés des devoirs, 
n'ont aucun rapport avec la nature; le devoir vient des 
hommes, l'Attraction vient de Dieu; or, si l'on veut con- 
naître les vues de Dieu, il faut étudier l'Attraction, la nature 
seule sans aucune acception du devoir, qui varie dans 
chaque siècle et dans chaque région, tandis que la nature 
des passions a été et restera invariable chez tous les peuples. 

Il n'est rien de si mal connu que les passions. Pour les 
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classer exactement, il faudrait employer Téchelle de tige 
et rameaux primaires, secondaires, tertiaires, etc. ; cette 
analyse donnerait : 

En tige, une seule passion, Vunitéisme, tendance à Tunité ; 

En rameaux primaires, 3 passions, tendance au luxe, aux 
groupes, aux séries; 

En rameaux secondaires, 12 passions, 5 sensitives, 4 affec- 
tives ^ 3 distributives,,. 

Les 4 passions^ affectives, tendant à former les quatre 
groupes d'amitié, d'amour, d'ambition et de famille ou con- 
sanguinité, sont assQz connues; mais on n'en a fait ni ana- 
lyses, ni parallèles, ni échelles. 

Les 3 autres, nommées distributiveSf sont tout à fait 
méconnues, et n'ont que le titre de vices, quoique infini- 
ment précieuses ; car elles ont, à elles trois, la propriété de 
former et diriger les séries de groupes, le ressort d'har- 
monie sociétaire. Gomme ces séries ne se forment pas 
dans l'ordre civilisé, les 3 passions distributives n'y ont 
aucun emploi, y sont très nuisibles et n'y causent que le 
désordre. Définissons-les : 

La cabaliste ou esprit de parti est une fougue spéculative ; 
c'est la passion de l'intrigue, très ardente chez les cour- 
tisans, les ambitieux, les commerçants, le monde ga- 
lant^ etc. L'esprit cabalistique mêle toujours les calculs à 
la passion : tout est calcul chez l'intrigant, le moindre 
geste, un clin d'œil; il fait tout avec réflexion et célérité. 
Cette ardeur est donc une fougue réfléchie. 

La composite ou fougue aveugle est l'opposé de la précé- 
dente : c'est un enthousiasme qui exclut la raison; c'est 
l'entraînement des sens et de l'âme, état d'ivresse, d'aveu- 
glement moral, genre de bonheur qui malt de l'assemblage 
de deux plaisirs, un des sens, un de l'âme. Son domaine 
est spécialement l'amour; elle s'exerce de même sur les 
autres passions, mais avec moins d'intensité. 

Valternante ou papillonne est le besoin de variété pério- 
dique, situations contrastées, changements de scène, inci- 
dents piquants, nouveautés propres à créer l'illusion, â 
stimuler à la fois les sens et l'âme. Ce besoin se fait sentir 
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modérément d'heure en heure, et vivement de 2 en 2 heures. 
S'il n'est pas satisfait, Thomme tombe dans la tiédeur et 
Tennui. C'est la passion qui, en mécanique sociale, tient le 
plus haut rang parmi les douze ; elle est agent de transition 
universelle. C'est sur le plein essor de cette passion que 
repose un genre de bonheur attribué aux sybarites pari- 
siens, Vart de vivre si bien et si vite^ la variété et l'enchaine- 
ment des plaisirs, la rapidité du mouvement. 

Ces trois passions ne tendent qu'à un seul but, former 
les séries de groupes, les graduer, les contraster, les riva- 
liser, les engrener. 

{Théorie des quatre mouvements y p. 405-107, 
et Unité universelky t. I, p. 143 et suiv.) 

III. — LE SYSTÈME. 

• 4° L'Association, 

On s'est appliqué à organiser partout l'industrie morce- 
lée; il faut tenter la sociétaire, d'après le troisième prin- 
cipe des philosophes : simplifier les ressorts en toute mécanique. 
Or, ils sont si compliqués en civilisation qu'on y trouve au 
moins les deux tiers d'improductifs... Elle ne peut donc 
donner que le tiers du produit à obtenir de l'état socié- 
taire. Dès lors les recherches doivent porter sur l'Asso- 
ciation. 

En quel sens les diriger? Il faut suivre le quatrième pré- 
cepte, observer les choses qu'on peut connaître et non pas les 
imaginer. Il faut discuter d'abord lequel est vœu et na- 
ture de l'homme, ou de l'Association, ou du morcellement 
industriel. Sur cette question, l'expérience nous démontre : 
1® que l'homme redouble d'émulation et passe même subi- 
tement de l'apathie à l'activité, lorsqu'il devient associé : 
on en voit chaque jour la preuve dans le commerce; 2° que 
ses goûts séditieux se changent en amour de l'ordre s'il 
devient propriétaire ; effet facile à observer chez un agita- 
teur : une fois installé dans un hôtel et pourvu d'un million, 
il ne veut plus d'insurrection, plus de droits imprescrip- 
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tibles. Il en est de même du salarié devenu fermier ou chef 
d'atelier; il désire le bon ordre. 

Il suit de ces indices que, pour amener tous les hommes, 
toute la masse du peuple à Témulation industrielle et à 
Tamour de Tordre, il faut inventer un régime où chacun, 
même le plébéien le plus pauvre, soit associé et propriétaire. 
Voilà ce que nous dit la nature industrielle, si nous vou- 
lons Vobserver et non pas Vimaginer. 

(Unité universelle y t. I, p. 199.) 

2^ Le procédé sociétaire : la copropriété, la Phalange. 

C'est Part d'associer des masses de 100, 200, 300 familles 
de fortune inégale, exerçant combinément les deux genres 
d'industrie agricole-manufacturière, et représentant tout 
capital, terres, numéraire ou autre, en actions négociables 
rétribuées d'un dividende proportionnel*. 

... Dans l'industrie combinée, le pauvre ne possédât-il 
qu'un écu, un demi-écu, peut prendre part à l'une des 
actions populaires, divisées en parcelles fort petites. Il 
porte ses moindres épargnes à la régence, et va s'inscrire 
pour un dix-millième d'action. Il devient propriétaire, en 
infiniment petit, du canton entier, pouvant dire nos palais, 
nos magasins, nos trésors, et participant à l'ensemble des 
bénéfices. 

[Théorie de Vunité universelle, t. I, p. vu et 199.) 

3<* Organisation du travail : la série passionnelle. 

La série passionnelle est une ligue de divers groupes dont 
chacun exerce quelque espèce dans une passion de genre. 
Vingt groupes cultivant vingt sortes de roses forment une 
série de rosistes quant au genre, et de blancs rosistes, jaunes 
rosistes, mousse rosistes, etc., quant aux espèces. Tel est 
l'unique levier qu'on emploie en Association '. Faut-il donc 

< C'est aux associations ainsi formées que Fourier donne le nom de Pha- 
lange. Voir p. 234 l'avantage du travail associé. On remarquera que la 
Phalange comporte des actionnaires qui reçoivent des dividendes. Sur ce 
point, Fourier se sépare des doctrines socialistes. 

* La série ainsi formée est dite série passionnelle, parce que chacun choisit 
d'après son goût personnel les séries dont il veut être membre. 
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des esprits transcendants pour comprendre cette distribu- 
tion établie par Dieu dans toute la nature, où on ne voit 
que groupes et séries de groupes, méthode observée par 
tous les naturalistes dans leurs traités? 

Une série opérant isolément n'aurait aucune propriété 
en accords de passions : elle ne s'élèverait qu'aux accords 
de mécanique matérielle, division du travail, perfection des 
détails, etc., comme on le voit dans nos grands ateliers où 
Ton distingue les fonctions en y appliquant divers groupes 
spéciaux : c'est voie de smcès matéinel. 

Pour atteindre au succès passionnel ou mécanique des 
passions, il faut mettre en jeu une masse de séries, au 
moins 50 à 60, et au plus 500; puis abréger tellement leurs 
séances, que chaque sociétaire puisse figurer dans un grand 
nombre de séries, en fréquenter 50 et 100 s'il se peut, engre- 
ner de l'une à l'autre ; c'est la condition sine qua non. 

Pour la remplir, il faut spéculer sur le nombre. Si tel 
travail coûte 50 heures à un jardinier, mettez-y 50 hommes; 
ils n'auront d'ouvrage que pour une heure, et chacun d'eux 
pourra, dans le cours de 50 heures, vaquer à 50 fonctions 
au lieu d'une. Sur cet engrenage ou variété de fonctions 
repose tout le mécanisme des séries passionnelles et de 
leurs brillantes propriétés en accords de passions. Qu'y-a-t- 
il d'effrayant dans cette doctrine? C'est celle du plaisir *. 
(Théorie de V unité universelle, t. I, p. 142-143.) 

LE TRAVAIL ATTRAYANT. 

La condition à remplir pour s'élever à l'industrie at- 
trayante est d'abord de former des séries de groupes su- 
bordonnées au jeu de ces trois passions : 

Rivalisées par la Cabaliste, ou fougue réfléchie, qui en- 

* Ce passage, qui n'est pas assez clair, a une grande importance. Le but 
en vue duquel sont organisées les séries est le travail passionné. Ce que 
veut Fonrier, c'est que le travailleur se passionne à chaque instant pour 
son travail. Voici comment il arrive à ce résultat : étant données cent sé- 
ries industrielles (rosistes, chapeliers, etc.), chacun s'inscrit, selon ses pas- 
sions, dans 50 ou 60 de ces séries. Mais il ne travaille que peu de temps 
dans chacune d'elles. Ainsi son goût, sa passion n'a pas le temps d'être 
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gendre les discordes entre groupes contigus, pourvu que 
l'échelle des groupes soit compacte, formée de goûts et de 
fonctions très rapprochées en variétés ; 

Exaltées par la Composite , ou fougue aveugle, qui naît du 
charme des sens et de Pâme, quand ces deux sortes de 
charmes sont réunis et soutenus ; 

Engrenées par la Papillonne, qui est le soutien des deux 
autres, et maintient leur activité par les courtes séances, 
par les options de nouveau plaisir qu'elle présente périodi- 
quement, avant qu'on n'arrive à la satiété ni même à la 
tiédeur. 

J'insiste sur l'importance de la Papillonne, qui est la plus 
proscrite ; sur la nécessité des séances courtes et variées, 
principe qui condamne toute l'industrie civilisée. Obser- 
vons les effets de cette méthode en matériel et en pas- 
sionnel. 

En matériel, elle produit l'équilibre sanitaire ; la santé est 
nécessairement lésée, si l'homme se livre douze heures à 
un travail uniforme, tissage, couture, écriture ou autre, 
qui n'exerce pas successivement toutes les parties du corps 
et de l'esprit. Dans ce cas, il y a lésion même par le 
travail actif de culture, comme par celui de bureau : l'un 
excède les membres et viscères, l'autre vicie les solides et 
fluides. 

C'est pis, si le travail actif ou inactif est continu pendant 
des mois, des années entières. Aussi voit-on dans certains 
pays un huitième de la population ouvrière affligée de her- 
nies, indépendamment des fièvres nées d'excès et de mau- 
vaise nourriture. Diverses fabriques de produits chimiques, 
de verrerie et d'étoffes sont un véritable assassinat des 
ouvriers, par le seul fait de continuité du travail. Il serait 
exempt de danger, si on n'y employait que de courtes 
séances de deux heures, tenues seulement deux ou trois 
fois par semaine. 

émoassée. Les travailleurs passent du jardinage à la couture, de la couture 
au travail des métaux, et ainsi de suite ; grâce à ce renouvellement inces- 
sant de ses membres, chaque série à chaque instant est composée d'hommes 
passionnés fournissant un travail passionné. 
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C'est par cette brièveté de séances qu'une série, ne fût- 
elle que de trente personnes, peut introduire ses sectaires 
dans cent autres séries, former avec elle des liens d'amitié 
et d'intérêt. 

{Le Nouveau Monde, p. 74 et suiv.) 

LA DOMESTICITÉ. 

Aucun sociétaire, dans l'Harmonie composée, n'exerce la 
domesticité individuelle; et pourtant le plus pauvre des 
hommes a constamment une cinquantaine de pages à ses 
ordres. Cet état de choses dont l'énoncé fait d'abord crier 
à l'impossible, comme tous ceux du mécanisme des Séries, 
va être facilement compris. 

Dans une Phalange, le service domestique est géré, 
comme toute autre fonction, par des Séries qui affectent 
un groupe à chaque variété de travaux. Les dites Séries, 
dans les moments de services, portent le titre de pages et 
pagesses. Nous le donnons à ceux qui servent les Rois; on 
le doit à plus forte raison à ceux qui servent une Phalange; 
car elle est un Dieu agissant ; elle est l'esprit de Dieu, puis- 
qu'elle se compose de douze passions harmonisées par 
Attraction passionnelle, Vérité pratique. Justesse mathé- 
matique et Unité d'action. 

C'est donc servir Dieu que de servir la Phalange cotlecti- 
vement; et c'est ainsi qu'en Harmonie le service domestique 
est envisagé. Si on ravalait comme aujourd'hui cette 
branche primordiale d'industrie, l'équilibre passionnel 
deviendrait impossible. 

A cet ennoblissement idéal du service, on joint l'enno- 
blissement réel, par la suppression de dépendance indivi- 
duelle qui avilirait un homme en le subordonnant aux ca- 
prices d'un autre. 

{Théorie de Vunitè universelle, t. III, p. 526-527.) 
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AVANTAGES DU RÉGIME SOCIÉTAIRE 
AU POINT DE VUE DE LA PRODUCTION 

En épargnant la complication de vente, Tabus d'envoyer 
trois cents personnes au marché au lieu d'une seule, faire 
trois cents négociations au lieu d'une seule, on épargne du 
même coup, la complication d'emploi. Si un canton vend 
3000 quintaux de blé à trois autres cantons, les soins de 
mouture et de manutention ne s'étendront pas à neuf cents 
ménages, mais seulement à trois. Après avoir épargné sur 
la vente les 99/100 du travail distributif, on renouvellera 
cette épargne sur l'emploi et la gestion du consommateur. 
Ce sera donc une économie deux fois répétée des 99/100 : 
et combien en opérera-t-on de semblables ! 

Observons à ce sujet, que les économies sociétaires sont 
presque toujours de mode composé, comme celle-ci qui, à 
l'épargne des frais du vendeur, ajoute par contre-coup 
celle des frais du consommateur. 

Passons des grains au liquide. Les trois cents ménages 
villageois ont trois cents caves et cuveries, soignées d'ordi- 
naire avec autant d'ignorance que de maladresse. Le dom- 
mage est bien pire encore dans les caves que dans les gre- 
niers, la manutention du liquide étant beaucoup plus 
délicate et plus chanceuse que celle du solide. 

Une Phalange, soit pour ses vins, soit pour ses huiles et 
laitages, n'aura guère qu'un seul atelier. La cave, en pays 
de vignoble, contiendra tout au plus une dizaine de cuves, 
au lieu de trois cents. Il suffit de dix pour classer les qua- 
qualités de vendange, même en supposant la cueillette faite 
en deux et trois fois comme elle le sera lorsque l'Associa- 
tion, qui prévient tout risque de vol, permettra de cueillir 
à terme les trois degrés de fruit, vert, mûr et passé, qu'on 
est obligé de confondre et vendanger à une seule époque 
dans l'état actuel. Dès que la cueillette serait répartie en 
trois actes, il n'existerait plus ni vert ni passé. 

Quant aux futailles, il suffirait d'une trentaine de foudres, 
au lieu d'un millier de menus tonneaux qu'emploient 
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les trois cents familles civilisées. Il y aurait donc outre 
l'économie de 9/10 sur l'édifice, une économie de 19/20 sur 
la tonnellerie, objet très coûteux et doublement ruineux 
pour nos cultivateurs : souvent avec de grands frais, ils ne 
savent pas maintenir la salubrité dans les vaisseaux de leurs 
caves, et exposent le liquide à la corruption, par mille 
fautes qu'éviterait la gestion sociétaire. 

Tout canton se borne aux productions agricoles et manu- 
facturières où il peut briller, et se procure les autres par 
voie de commerce. Une Phalange aime mieux spéculer sur 
les variétés que sur les espèces, mieux sur les espèces que 
sur les genres : si son terrain comporte la pomme d'api et 
non la reinette, elle ne s'obstinera pas à cultiver des rei- 
nettes médiocres, selon les principes des civilisés qui 
veulent, disent-ils, avoir de tout pour se passer de leurs 
voisins; elle se mettra au contraire, à la merci de ses voi- 
sins pour les pommes reinettes; mais elle les rendra ses 
tributaires pour la pomme d'api dont elle cultivera les va- 
riétés, les ténuités, les minimités. 

On ne verrait pas en Harmonie un canton élever des ani- 
maux, cultiver des fruits, mesquins dans leur espace; la 
Phalange met en éclipse tout groupe qui ne produit que de 
médiocres qualités ; on ne le contraint pas à renoncer, car 
tout est libre en Harmonie ; mais il est exclu de la liste des 
travaux dont le canton s'honore ; il porte la bannière écar- 
teléede noir^, il est hors ligne dans les conflits de la bourse 
et est obligé de céder le pas à tout autre négociation de 
rassemblement agricole, obligé de porter le panache à 
sommité noire. Ce n'est pas un déshonneur mais un signe 
d'éclipsé et de réprobation nécessaire à laver le canton du 
reproche de médiocrité. Un tel groupe n'attire que faible- 
ment et se réduit toujours à un petit nombre de sectaires. 

{Théorie de Vunité universelley t. III, 10-12 et p. 405-406.) 

* Signe de réprobation, destiné à détourner du groupe le plus grand 
nombre des associés. 
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LE PARTAGE DES BÉNÉFICES. 
CAPITAL, TRAVAIL ET TALENT. 

Après avoir évalué, en monnaie courante, les terres, ma- 
chines, matériaux, meubles et fournitures quelconques 
apportées par chaque sociétaire, on lès représente, ainsi 
que les capitaux versés par 1728 * actions transmissibles et 
hypothéquées sur les meubles et immeubles du canton, sur 
le territoire, les édifices, troupeaux, ateliers, etc. La ré- 
gence délivre à chacun des actions ou qoupons d'action, en 
équivalent des objets qu'il a fournis. On peut être socié- 
taire, sans être actionnaire; on peut aussi être actionnaire 
extérieur sans être sociétaire exerçant. Dans le deuxième 
cas, on n'a pas le droit sur les deux portions de revenu 
affectées au travail et au talent. 

Le bénéfice annuel, après inventaire, est divisé en trois 
portions inégales et rétribué : 

5/12 au travail manouvrier; 

4/12 au capital actionnaire; 

3/12 aux connaissances théoriques ou pratiques. 

Chacun peut, selon ses facultés participer, aux trois classes 
de bénéfice cumulativement ou séparément. 

Gomme chargée de la comptabilité, la régence* fait à cha- 
que sociétaire pauvre l'avance de vêtement, nourriture et 
logement d'une année. On ne court aucun risque à cette 
avance, car on sait que les travaux que le pauvre exécutera 
par attraction et partie de plaisir excéderont en produit le 
montant des avances à lui faites, et qu'après inventaire, la 
Phalange en solde de compte sera débitrice de toute la 
classe pauvre à qui elle aura fait celte avance de minimum 
qui comprend : 

La nourriture aux tables de 3« classe, à cinq repas par 
I jour; 

Un vêtement décent, et les uniformes de travail et de 

* Fourier a en vae une Phalange de dimensions déterminées. 

* La régence est ce qui, en harmonie, remplace le gouyernement. Ses 
attributions sont purement économiques. 
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parade, ainsi que tout Fattirail industriel de culture et 
manufacture ; 

Le logement individuel d'une chambre avec cabinet, et 
Taccès aux salles publiques, aux fêtes de 3« classe et aux 
spectacles en 3«» loges. 

(Traité de Vunité universelle, t. III, p. 444-445.) 

LE JEU NORMAL DES PASSIONS RÈGLE LE PARTAGE 

DES BÉNÉFICES. 

Voici le triomphe de la cupidité tant diffamée par les 
moralistes; Dieu ne nous aurait pas donné cette passion, 
s'il n'en eût pas prévu un emploi utile en équilibre géné- 
ral. Déjà j'ai prouvé que la gourmandise, également pros- 
crite par les philosophes, devient voie de sagesse et d'ac- 
cords industriels dans les Séries passionnées. On va voir 
que la cupidité y produit le même efifet, qu'elle y devient 
voie de justice distributiye, et qu'en créant nos passions, 
Dieu fit bien tout ce qu'il fit, 

^. Alcippe est un des riches actionnaires; telle somme 
4oni il tirait en civilisation 3 à 40/0 (revenu des domaines), 
lui rendra dans la phalange 12 à 15 0/0, selon les aperçus 
d'inventaire, si l'on parvient à s'accorder en répartition. 
11 lui importe donc d'opiner pour la justive distributive, et 
de repousser toute mesure qui léserait une des trois facul- 
tés. Si, à titre de fort capitaliste, il veut faire allouer moitié 
du produit aux capitaux, par exemple : capital 6/12, tra- 
vail 4/12, talent 2/12, les 2 classes nombreuses qui n'ont à 
percevoir que sur les deux autres facultés, travail et talent, 
seront mécontentes ; l'attraction se ralentira, le produit et 
les accords diminueront, et dès la 3« année le lien socié- 
taire se dissoudra. Alcippe voit que, pour son intérêt même, 
il faut fixer la répartition comme il suit : capital 4/12, { 

travail 5/12, talent 3/12. Calculée sur ce pied, elle donnera ,' 

encore à Alcippe un revenu quadruple de celui qu'il avait 
en civilisation ; elle garantira en outre le contentement des 
deux classes peu fortunées et le maintien du lien socié- 
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taire. Alcippe incline d'autant mieux pour cette justice, 
qu'il a lui-même bon nombre de lots à percevoir, dans di- 
verses séries, sur le capital et le talent; car les plaisirs, 
tels que chasse, pêche, musique, art dramatique, soin des 
fleurs, des volières, sont payés comme le travail des champs 
et des vignes. En outre, il a formé beaucoup de liaisons 
amicales avec la classe des non capitalistes; il la protège, 
il veut que justice lui soit rendue. 

Dans ce cas, la cupidité, qui Taurait poussé à voter un 
lot de moitié pour le capital, se trouve contre-balancée par 
deux impulsions honorables; ce sont : Taflection qu'il a 
conçue pour les divers sociétaires des séries qu'il fréquente, 
et où il a de plus des lots de travail et talent à percevoir, 
puis la conviction de trouver son intérêt dans l'intérêt col- 
lectif, dans le contentement de la phalange entière, dans 
le progrès de l'attraction industrielle, source de richesses 
à venir... 

Jeannot n'a point de capitaux, point d'actions; opinera- 
t-il à favoriser la faculté de travail aux dépens du capital ou 
du talent? faire adjuger en proportion de : 

travail 7/12, capital 3/12, talent 2/12? 

Ici l'impulsion dominante est pour favoriser le travail, au 
préjudice des deux autres facultés, capital et talent. Tel 
serait l'avis de tout civilisé pauvre; le paysan dit : c*estmoi 
qui produis tout ; il croit de bonne prise tout ce qu'il vole au 
seigneur qui, de son côté, se croit en droit de tout ravir au 
paysan. Tel est l'équilibre des passions dans l'état civilisé, 
une lutte de pillage et d'astuce, nommée perfectibilité. 

En harmonie, le pauvre Jeannot pensera bien différem- 
ment. Sa plus forte impulsion est de favoriser le travail, 
puisqu'il n'a rien à prétendre sur les dividendes alloués au 
capital; mais deux autres impulsions viennent contreba- 
lancer cet essor brut de la cupidité. Jeannot a des lots à 
prétendre sur le talent; il brille dans certaines parcelles 
de divers travaux, il lui convient que le talent conserve ses 
droits. D'autre part, il connaît l'importance des capitalistes 
dans une phalange, les avantages que le pauvre tire de 
toutes leurs dépenses, la participation aux spectacles gra^ 
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tuits, aux voitures et chevaux, aux repas de corps, aux des- 
sertes de tables riches, aux adoptions industrielles pour ses 
enfants; lors même qu'il ne saurait pas apprécier le fruit 
de toutes ces chances de bénéfice, il rapprendrait dans la 
compagnie des 40 groupes qu'il fréquente : les corpora- 
tions ne se trompent pas sur leurs intérêts. 

Ces deux impulsions disposent Jeannot à ménager le 
talent et le capital, et à se réduire de 7/12 à 5/12 sur le lot 
du travail; ré4uction qui, tout balancé, tourne à son avan- 
tage ; car il ne peut être heureux qu'en soutenant la pha- 
lange et l'attraction, qui péricliteraient du moment où le 
capital et le talent seraient mal rétribués. Ici la cupidité 
brute, la passion dominante, qui chez nous absorberait 
tout, se trouve pondérée par deux contre-poids, deux im- 
pulsions favorables au talent et au capital, facultés sur les- 
quelles Jeannot a le moins de prétentions. C'est, comme 
chez Alcippe, l'influence de deux forces extrêmes balan- 
çant la double influence de la force moyenne. 

Les harmoniens des trois classes, riche, moyenne ou 
pauvre, sont constamment entraînés à ces vues de justice, 
par impulsion de deux intérêts collectifs luttant contre la 
rapacité déraisonnée qui, chez les civilisés, ne rencontre 
aucun contre-poids, aucune chance de bénéfice fondée sur 
le soutien de l'intérêt général, sur la justice distributive*. 

(Le Nouveau Monde, p. 308 et suiv.) 

l'administration. 

L'Harmonie n'admettant aucune mesure coercitive, les 
travaux à faire y sont indiqués et non pas ordonnés par 
l'Aréopage, qui est conseil suprême de l'industrie. Il se 

* Chaque travailleur est inscrit dans un certain nombre de séries. Le 
dividende attribué à ces diverses séries n'est pas identique. Il est plus 
fort, lorsque les travaux de la série sont répugnants, plus faible lorsqu'ils 
sont attrayants, etc.. Mais ces différences n'excitent aucune discussion 
grave, précisément parce que chaque travailleur est inscrit à la fois k 
beaucoup de séries. Il est conforme à son intérêt d'être juste. C'est grâce à 
la cupidité que les harmoniens s'accordent sur la rétribution du capital, du 
travail et du talent ; c'est grftce à elle qu'ils s'aceordent sur le dividende 
attribué à chaque série* 



240 LES ÉCRIVAINS POLPTIOUBS DU XIX* SIÈCLE. 

compose des ofAciers supérieurs de chaque Série, et 
n'exerce qu'à titre de consultant passionnel. Ses opinions 
et décisions sont subordonnées au vœu de T Attraction, 
chaque Série étant mal tresse de statuer librement sur ses 
intérêts industriels. Ainsi TAréopage ne peut pas ordonner 
la moisson, la fauchaison ; il déclare seulement que telle 
époque est opportune, d'après telles observations météoro- 
logiques ou agronomiques; là-dessus, chaque Série opère 
selon sa volonté, qui ne peut guère différer de l'Aréopage, 
puisqu'il est puissance d'opinion* 

La régence, chargée de diriger les affaires courantes et 
pourvoir au service général, n'est que le délégué de l'aréo- 
page, qui est une autorité d'opinion; il se compose : i^ des 
chefs de chaque série d'industrie ou de plaisir, les plaisirs 
étant aussi utiles en harmonie que les travaux; 2^ des trois 
tribus de révérends, vénérables et patriarches ; 3® des action- 
naires principaux, ayant un vote par action, et des action- 
naires d'épargne, qui ont obtenu une action par petites, 
économies cumulées; 4<» des magnats et magnâtes de la 
phalange *. 

L'aréopage n'a point de statuts à faire ni à maintenir, 
tout étant réglé par l'attraction et par les esprits de corps 
des tribus, des chœurs, des séries. Il prononce sur les 
affaires importantes, moisson, vendange, constructions, 
etc. Ses avis sont accueillis passionnément comme boussole 
d'industrie, mais ils ne sont pas obligatoires : un groupe 
serait libre de différer sa récolte, malgré l'avis de Paréo- 
page. 

Il n'a aucune influence sur l'opération principale, qui 
est la répartition des dividendes en triples lots proportion- 
nels au capital, au travail et au talent. C'est l'attraction 
seule qui est arbitre de justice dans cette affaire. 

Ni l'aréopage, ni la régence ne sont chargés de responsa- 
bilités illusoires, comme celle de la finance civilisée qui, 
avec des fatras de chiffres, sait masquer tous les grivelages. 
La comptabilité, en harmonie sociétaire, est l'ouvrage d'une 

* C'est-à-dire des hommes et des femmes les plus remarquables de la 
Phalange. 
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séric^îéciale, chargée de la tenue des livres, que chacun 
pecter. 

urs, les comptes sont très peu compliqués dans ce 

ordre. On n'y connaît pas les paiements journaliers, 

me civilisée d'avoir toujours l'argent à la main. 

a un crédit ouvert en proportion de sa fortune 

e ou de ses bénéfices présomptifs en industrie attra- 

»* Les phalanges vicinaj^ir^, pj^tïînt point jour par jour 

'elles se vendent^**'*^ :.v^ oement : bestiaux, volailles, 

es, fruits, beuB^ > '^^ge, fourrage, vin, huile, bois, etc. 

en fait écriu/^^^- et on balance à termes convenus, 

es viremea|l^ifed compensations entre les cantons et 

ions. Quif^ Mux comptes individuels, pour avance de 

bsistane^Vc autres fournitures, ils ne se règlent qu'au 

but de 'j^née, à l'époque d'inventaire et répartition. 

ributions pour le fisc et les armées industrielles 

lieu à aucun travail de percepteurs; chaque 

règle avec le fisc en quatre billets payables par 

re au chef-lieu de province ; quant aux armées in- 

feUes, chaque troupe envoyée par une province ou un 

et jouit d'un crédit fixe, sa dépense est payée par 

même en mandats sur son district. Aucun fournisseur 

eut griveler. 

Le contentieux est réduit à quelques arbitrages. 

{Unité universelle^ t. III, p. 447 et Nouveau 
Monde, ^, 113 et suiv.) 




LE PHALANSTÈRE*. 

Le centre du Palais ou Phalanstère doit être affecté aux 
fonctions paisibles, aux salles de repas, de bourse, de con- 
seil, de bibliothèque, d'études, etc. Dans ce centre sont 
placés le temple, la tour d'ordre, le télégraphe, les pigeons 
de correspondance, le carillon de cérémonies, l'observatoire, 
la cour d'hiver garnie de plantes résineuses, et située en 
arrière de la cour de parade. 



* Le Phalanstère est le palais, le manotï de la Phalange. 
tcRiv. pouT. sa* t. 



16 



242 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XIX® SIÈCLE. 

L'une des ailes doit réunir tous les ateliers bruyants, 
comme charpente, forge, travail au marteau; elle doit con- 
tenir aussi tous les rassemblements industriels d'enfants, 
qui sont communément très bruyants en industrie et même 
en musique. On évitera par cette réunion un fâcheux in- 
convénient de nos villes civilisées, où Ton voit à chaque 
rue quelque ouvrier au marteau, quelque marchand de fer 
ou apprenti de clarinette, briser le tympan de cinquante 
familles du voisinage. 

L'autre aile doit contenir le caravanséraï {sic), avec ses 
salles de bal et de relations des étrangers, afin qu'ils n'en- 
combrent pas le centre du palais et ne gênent pas les rela- 
tions domestiqués de la Phalange. 

Le Phalanstère ou Manoir de la Phalange doit contenir, 
outre les appartements individuels, beaucoup de salles de 
relations publiques : on les nommera Séristères ou lieux de 
réunion et développement des Séries passionnées. 

Les étables, greniers et magasins doivent être placés, s'il 
se peut, vis-à-vis l'édifice. L'intervalle situé entre le Palais 
et les étables qui servira de cour d'honneur ou place de 
manœuvre doit être vaste. Pour donner sur ces dimensions 
un plan approximatif, j'estime que le front du Phalanstère 
peut être fixé à 600 toises de Paris, dont 300 pour le centre 
et la cour de parade, et 150 pour chacune des deux ailes et 
des côtés joignant le centre. 

Derrière le centre du Palais, les fronts latéraux des deux 
ailes devront se prolonger pour ménager et enclore une 
grande cour d'hiver, formant jardin et promenade, emplantée 
de végétaux résineux et verts en toute saison. Cette pro- 
menade ne peut être placée qu'en cour fermée, et ne doit 
pas découvrir la campagne... 

Les jardins doivent être placés, autant que possible, der- 
rière le Palais, et non pas derrière les étables, au voisinage 
desquelles conviendra mieux la grande culture. Au reste, 
cette distribution est subordonnée aux localités; mais nous 
spéculons ici sur un terrain à choix. 

La Phalange n'a point de rue extérieure ou voie décou- 
verte exposée aux injures de l'air; tous les quartiers de 



Tédifice peuvent être piàrdourus dans une large galerie, qui 
règne au l*'' étage et dans tous les corps de bâtiment. Cette 
communication abritée est d'autant plus nécessaire en Har- 
monie que les déplacements y sont très fréquents, les 
séances des groupes ne durant jamais qu'une heure ou deux. 
S'il fallait, dans ces transitions d'une salle à l'autre, d'une 
étable à un atelier, communiquer en plein air, il arriverait 
que les Harmoniens, en une semaine de gros hiver, de 
temps brumeux, seraient criblés de rhumes, de fluxions et 
de pleurésies, quelle que fût leur vigueur. Un état de choses 
qui oblige à des déplacements si fréquents exige impérieu- 
sement les communications abritées. 

[Théorie de Vunité universellef t. III, p. 458, et suiv.) 



LAMENNAIS 

(1782-1854) 



Lamennais naquit à Saint-Malo, en 1782. Il n'eut pas de maitre 
connu. Mais l'éducation religieuse qu'il reçut eut sur son tempé- 
rament de breton une grande influence : « La Bretagne et le 
Séminaire, dit Renan, voilà ses origines et, si j'ose le dire, toute 
son explication. » Dès 1808, Lamennais écrivait des Réflexions 
sur Vétat de l'Église en France. Après plusieurs années d'hésita- 
tions, il se fit ordonner prêtre. En 1817, le premier volume d'un 
Essai sur l'indifférence en matière de religion le mit d'emblée au 
premier rang des apologistes catholiques. En 1824, le Pape 
Léon XII lui offrit le chapeau de cardinal, qu'il refusa. Il avait 
l'esprit trop hardi pour s'enfermer dans l'orthodoxie. En 1829, un 
livre sur les Progrès de la Révolution et de la guerre contre l'Église 
lui valut d'être censuré par les autorités ecclésiastiques. A la 
même époque il fondait, avec un groupe d'amis ardents, une 
Agence générale pour la défense des intérêts catholiques et un 
journal VAvenir, dans lequel il défendait des idées à la fois 
'catholiques et libérales. Sa doctrine fut bientôt condamnée par 
Tèv Pape (1832). Il se soumit, mais pour peu de temps: en 1834, ilre- 
pnt. et accentua toutes ses idées dans les Paroles d'un croyant. 
Le ii\Te, admirable d'éloquence et de passion, eut un immense 
succèà et fut aussitôt condamné par le pape. Séparé désormais 
de l'église romaine, Lamennais défendit librement la thèse démo- 
cratique Met chrétienne qui lui était chère. Il publia, en 1836, les 
Affaires ierRome, en 1837, le livre du Peuple^ en 1841 : du passé et 
de l'avenir 'du peuple ^ en 1840, le Pays et le gouvernement ; con- 
damné à la 'prison pour cette brochure, il y écrivit Une voix de 
prison. De ISii à 1S46, il publia l'Esquisse dune philosophie. Il fut 
élu i>ar le département de la Seine membre de l'Assemblée natio- 
nale, mais n'eut pas d'influence. Son nouveau journal, le Peuple 
Constituant^ disparût en juillet 1848. Il mourut en 1854. Ses obsè- 
ques, conformément à ses dernières volontés, furent civiles. 

Dans l'histoire de la philosophie politique au xix« siècle, La- 
mennais représente ce qpi'on pourrait appeler l'école démocra- 
tique-chrétienne. C'est au nom du christianisme, ce fut même 
quelque temps au nom du catholicisme, qu'il dénonça les privi- 
lèges des classes riches et l'asservissement des prolétaires et 
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proclama la souveraineté du peuple et le droit à la liberté. Opposé 
aux doctrines d'autorité comme aux doctrines socialistes, c'est 
dans l'équilibre des droits et des devoirs de chacun qu'il croit 
trouver la solution des grands problèmes sociaux. Sa politique est 
avant tout une morale. Si son éloquence et ses dons admirables 
de poète, « peintre et prophète », lui assurent une place glorieuse 
dans l'histoire littéraire, ses idées politiques, assez banales pour 
l'époque, ne doivent retenir l'attention que parce que celui qui les 
défend est un chrétien, un « croyant » parlant au nom de ses 
croyances. Seule, la conception d'un catholicisme démocratique 
était hardie et aurait pu être féconde. 



PRIVILÉGIÉS ET PROLÉTAIRES. 

Il y a place pour tous sur la terre, et Dieu Ta rendue 
assez féconde pour fournir abondamment aux besoins de 
tous. Si plusieurs manquent du nécessaire, c'est donc que 
Thomme a troublé Tordre établi de Dieu, c'est qu'il a 
rompu Tunité de la famille primitive, c'est q^e les membres 
de cette famille sont devenus premièrement étrangers les 
uns aux autres. 

II s'est formé des multitudes de sociétés particulières, de 
peuplades, de tribus, de nations qui, au lieu de se tendre 
la main, de s'aider mutuellement n'ont songé qu'à se 
nuire. 

Les passions mauvaises et l'égoïsme, d'où elles naissent 
toutes, ont armé lés frères contre les frères : chacun a cher- 
ché son bien aux dépens d'autrui ; la rapine a banni la sécu- 
rité du monde, la guerre l'a dévasté. On s'est disputé avec 
fureur les lambeaux sanglants de l'héritage commun. Or, 
quand la force destinée au travail qui produit, est presque 
tout entière employée à détruire; quand l'incendie, le 
^pillage, le meurtre, marquent sur le sol le passage de 
l'homme, que la conquête intervertit les rapports naturels 
entre chaque population et l'étendue du territoire qu'elle 
occupe et peut cultiver; que des obstacles sans nombre 
interrompent ou entravent les communications d'un pays 
à l'autre et le libre échange de leurs productions, comment 
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des désordres aussi profonds n'entraîneraient-ils pas à des 
souffrances également profondes? 

Les nations ainsi divisées entre elles, chaque nation s'est 
encore divisée en elle-même. Quelques-uns sont venus qui 
ont proféré cette parole impie : A nous de commander et 
de gouverner, les autres ne doivent qu'obéir. 

Ils ont fait les lois pour leur avantage, et les ont main- 
tenues par la force. D'un côté le pouvoir, les richesses, les 
jouissances; de l'autre, toutes les charges de la société. 

En certains temps et certains pays, l'homme est devenu 
propriété de l'homme; on a trafiqué de lui, on l'a vendu, 
acheté comme une bête de somme. 

En d'autres pays et d'autres temps, sans lui ôter sa liberté 
on a fait en sorte que le fruit de son travail revînt presque 
tout entier à ceux qui le tenaient sous leur dépendance *. 
Mieux eût valu pour lui un complet esclavage ; car le maître 
au moins nourrit, loge, vêt son esclave, le soigne dans ses 
maladies, à cause de l'intérêt qu'il a de le conserver; mais 
celui qui n'appartient à personne, on s'en sert pendant 
qu'il y a quelque profit à en tirer, puis on le laisse là. A 
quoi est-il bon, lorsque l'âge et le labeur ont usé ses forces? 
A mourir de faim et de froid au coin de la rue. Encore son 
aspect choquerait-il ceux qui ont toutes les joies de la vie. 
Peut-être leur dirait-il quand ils passent : un morceau de 
pain pour l'amour de Dieu! Gela serait importun à entendre. 
On le ramasse donc et on le jette dans un de ces lieux im- 
mondes,^ de ces dépôts de mendicité, comme on les appelle, 
qui sont comme l'entrée de la voirie. Partout l'amour exces- 
sif de soi a étouffé l'amour des autres. Des frères ont dit à 
leurs frères : Nous ne sommes pas de même race que vous ; 
notre sang est plus pur; nous ne voulons pas le mêler avec 
le vôtre. Vous et vos enfants, vous êtes à jamais destinés à 
nous servir. 

Ailleurs, on a établi des distinctions fondées, non sur la 
naissance, mais sur l'argent. 

'Allusion aux « prolétaires ». Lamennais rejette la doctrine socialiste, 
mais accepte les critiques que les socialistes adressent à la société du 
XIX* siècle. 
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— Que possédez-vous ? — Tant. — Asseyez-vous au ban- 
quet social : la table est dressée pour vous. Toi qui n*as 
rien, retire-toi. Est-ce qu'il y aune patrie pour le pauvre? 

Ainsi la fortune a marqué les rangs^déterminé les classes : 
on a eu des droits de toutes sortes, parce qu'on était riche, 
le privilège exclusif de prendre part à l'administration des 
affaires de tous, c'est-à-dire de faire ses propres affaires 
aux dépens de tous ou de presque tous. 

Les prolétaires f ainsi qu'on les nomme avec un superbe 
dédain, affranchis individuellement, ont été en masse la 
propriété de ceux qui règlent les relations entre les membres 
de la société, le mouvement de l'industrie, les conditions 
du travail, son prix et la répartition de ses fruits. Ce qu'il 
leur a plu d'ordonner, on l'a nommé loi, et les lois n'ont 
été pour la plupart que des mesures d'intérêt privé, des 
moyens d'augmenter et de perpétuer la domination et les 
abus de la domination du petit nombre sur le plus grand. 

Tel est devenu le monde lorsque le lien de la fraternité a 
été brisé. Le repos, l'opulence, tous les avantages pour les 
uns; pour les autres la fatigue, la misère et une fosse au 
bout. 

Ceux-là forment, sous différents noms, les classes élevées ; 
de ceux-ci se compose le peuple. 

(Le livre du Peuple, I.) 

SERVITUDE ET MISÈRE DU PEUPLE. 

Vous êtes peuple : sachez d'abord ce que c'est que le 
peuple. 

Il y a des hommes qui, sous le poids du jour, sans cesse 
exposés au soleil, à la pluie, au vent, à toutes les intempé- 
ries des saisons, labourent la terre, déposent dans son sein, 
avec la semence qui fructifiera, une portion de leur force 
et de leur vie, en obtiennent ainsi, à la sueur de leur front, 
la nourriture nécessaire à tous. 

Ces hommes-là sont des hommes du peuple. 

D'autres exploitent les forêts, les carrières, les mines; 
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descendent à d'immenses profondeurs dans les entrailles 
du sol, afin d'extraire le sel, la houille, le minerai, tous les 
matériaux indispensables aux métiers, aux arts. Ceux-ci, 
comme les premiers, vieillissent dans un dur labeur, pour 
procurera tous les choses dont ils ont tous besoin. 

Ce sont encore des hommes du peuple. 

D'autres fondent les métaux, les façonnent; leur donnent 
les formes qui les rendent propres à mille usages variés; 
d'autres travaillent le bois; d'autres tissent la laine, le lin, 
la soie, fabriquent les étofTes diverses; d'autres pourvoient 
de la même manière aux différentes nécessités qui dérivent 
ou de la nature directement, ou de l'état social. 

Ce sont encore des hommes du peuple. 

Plusieurs, au milieu de périls continuels, parcourent les 
mers pour transporter d'une contrée à l'autre ce qui est 
propre à chacune d'elles, ou luttent contre les flots et les 
tempêtes, sous les feux des tropiques comme au milieu des 
glaces polaires, soit pour augmenter par la pêche la masse 
commune des subsistances, soit pour arracher à l'Océan 
une multitude de productions utiles à la vie humaine. 

Ce sont encore des hommes du peuple. 

Et qui prend les armes pour la patrie, qui la défend, qui 
donne pour elle ses plus belles années, et ses veilles et son 
sang? qui se dévoue et qui meurt pour la sécurité des 
autres, pour leur assurer les tranquilles jouissances du 
foyer domestique, si ce n'est les enfants du peuple? 

Quelques-uns d'eux aussi, à travers mille obstacles, pous- 
sés, soutenus par leur génie, développent et perfection- 
nent les arts, les lettres, les sciences, qui adoucissent 
les mœurs, civilisent les nations, les environnent de cette 
splendeur éclatante qu'on appelle la gloire, forment enfln 
une des sources, et la plus féconde, de la prospérité 
publique. 

Ainsi, en chaque pays, tous ceux qui fatiguent et qui 
peinent pour produire et répandre les productions, tous 
ceux dont l'action tourne au profit de la communauté en- 
tière, les classes les plus utiles à son bien-être, les plus 
indispensables à sa conservation, voilà le peuple. Otez un 
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petit nombre de privilégiés ensevelis dans la pure jouis- 
sance, le peuple, c'est le genre humain. 

Sans le peuple, nulle prospérité, nul développement, 
nulle vie ; car point de vie sans travail, et le travail est par- 
tout la destinée du peuple. 

Qu'il disparût soudain, que deviendrait la société? Elle 
disparaîtrait avec lui. Il ne resterait que quelques rares 
individus dispersés sur le sol, qu'alors il leur faudrait bien 
cultiver de leurs mains. Pour vivre, ils seraient immédia- 
tement obligés de se faire peuple. 

Or, dans cette société, presque uniquement composée du 
peuple et qui ne subsiste que par le peuple, quelle est la 
condition du peuple? que fait-elle pour lui? 

Elle le condamne à lutter sans cesse contre des multi- 
tudes d'obstacles de tout genre, qu'elle oppose à l'amélio- 
ration de son sort, au soulagement de ses maux ; elle lui 
laisse à peine une petite portion du fruit de ses travaux ; 
elle le traite comme le laboureur traite son cheval et son 
bœuf, et souvent moins bien; elle lui crée, sous des noms 
divers, une servitude sans termes et une misère sans espé- 
rance. 

(Le livre du Peuple, II.) 

SUR LES DOCTRINES d' AUTORITÉ. 

Peuple, écoute ce qu'ils t'ont dit, et à quoi ils t'ont com- 
paré. 

Ils ont dit que tu étais un troupeau et qu'ils en étaient 
les pasteurs : toi, la brute; eux, l'homme. A eux donc ta 
toison, ton lait, ta chair. Pais sous leur houlette et multi- 
plie, pour réchauffer leurs membres, étancher leur soif, 
assouvir leur faim. 

Ils ont dit aussi que la puissance royale était celle d'un 
père sur ses enfants toujours mineurs, toujours en tutelle. 
Sans liberté dès lors et sans propriété, le peuple éternelle- 
ment incapable de juger de ce qui lui est bon ou mauvais, 
utile ou nuisible, vit dans une dépendance absolue du 
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prince, qui dispose de lui et de toutes choses comme il 
lui plaît. Servitude encore et misère. 

Quelques-uns ne reconnaissent que la force pour arbitre 
de la société ; au plus fort le pouvoir, au plus fort le droit. 
Pauvre peuple, on te foule, on t'opprime; c'est le sort du 
faible : de quoi te plains-tu? Dans ta candide simplicité, tu 
demandes à la tyrannie ses titres : est-ce que partout lu ne 
les vois pas? est-ce que tu ne vois pas ces baïonnettes qui 
reluisent au soleil et ces canons braqués sur les places 
publiques? 

D'autres ont imaginé que le pouvoir appartenait de droit 
à quelques races d'une nature plus parfaite, ou que Dieu le 
conférait immédiatement soit à des individus choisis pour 
certaines fins particulières, soit à des familles destinées à 
le posséder perpétuellement. Perpétuellement donc, les 
peuples leur devraient une obéissance entière, aveugle. Car 
la volonté du chef établi de Dieu, étant, à l'égard des sujets 
la volonté de Dieu même, serait toujours présumée juste; 
et, en tout cas, aucun abus, aucun excès, ni les crimes 
mêmes les plus énormes, n'autoriseraient à secouer le joug 
de la puissance oppressive. 

Ils ont appelé cela le droit divin. 

Peuple, ferme l'oreille à ces mensonges. Laisse l'impie 
blasphémer le Père du genre humain, et apprends à connaître 
ses lois véritables, à connaître ton droit pour le conquérir. 

Tous les hommes naissent égaux, et, par conséquent, in- 
dépendants les uns des autres : nul, en venant au monde, 
n'apporte avec soi le droit de commander. 

(Le livre du Peuple, VIL) 

SUR LES DOCTRINES SOCIALISTES. 

Le prolétariat difTère de l'esclavage en ce que le prolé- 
taire, libre de droit, est une vraie personne, indépendante 
de toute autre sous ce rapport abstrait : il se confond avec 
l'esclavage, en ce que la condition matérielle de la liberté 
ou la propriété manque presque également au prolétaire et 
à l'esclave. 
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Déterminer les moyens par lesquels le prolétaire pourra 
parvenir à se créer la propriété qui lui manque et à com- 
pléter de la sorte son affranchissement, tel est donc finale-' 
ment, dans Tordre extérieur, le problème à résoudre ; et ce 
n'est pas seulement la raison pure avec la logique rigou- 
reuse, c'est l'histoire tout entière qui le pose ainsi, comme 
nous l'avons montré. 

Comprend-on que quelques-uns aient cru sérieusement 
le résoudre, en proposant l'abolition absolue de la propri- 
été I Ce n'est pas là, certes, un des phénomènes les moins 
extraordinaires de notre siècle. 

Mais, sans demander, nettement, formellement, l'abolition 
de la propriété, on peut également la détruire en repous- 
sant l'appropriation, qui de fait en est inséparable. Et ceci 
nous conduit à examiner les deux systèmes connus sous le 
nom de communisme et de socialisme ^ 

Le premier se résout dans le second, par la nécessité 
d'organiser la communauté même, de diriger les travaux 
de chacun et de tous de manière qu'ils soient en harmonie 
avec les besoins, de les coordonner à un plan général, et 
d'en distribuer les produits d'après une règle convenue, ce 
qui implique une hiérarchie de fonctions et conséquem- 
ment de fonctionnaires. Le socialisme, d'une autre party se 
résout dans le communisme, puisque chacun, individuelle- 
ment, n'a droit qu'à ce que la société lui attribue. Elle 
l'emploie selon sa capacité, et le rétribue selon ses œuvres, 
dont elle seule est juge. 

Il est clair d'abord que, dans ces deux systèmes tellement 
connexes qu'ils n'en font qu'un, la propriété n'existe que 
de nom, elle se réduit, quant à l'individu, ravalé dès lors au 
niveau de l'animal, à la simple possession, et encore à 
une possession non transmissible, non accumulable et par 
conséquent hors de la nature et de ses lois, à moins que 
l'on ne descende au-dessous des animaux même. 



* Lamennais désigne par le mot « communisme » le système qui consis- 
terait à mettre en commun tous les biens ; il entend par « socialisme » 
l'organisation du travail collectif dans une société communiste. Selon lui, 
les deux systèmes rentrent l'un dans l'autre. 
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Passons toutefois ; souvenons-nous seulement que la pro- 
priété étant la condition nécessaire de la liberté, le problème 
à résoudre, le problème de raffranchissement, réel et com- 
plet consiste dans la détermination des moyens par lesquels 
il pourra parvenir à se créer une propriété. 

Pour que la liberté soit individuelle, et la liberté est 
individuelle ou elle n'est pas, il faut donc que la propriété, 
selon son essence, soit individuelle aussi. Or, la propriété 
individuelle peut rencontrer deux obstacles divers : sa for- 
mation peut être empêchée soit par Textension abusive de 
la propriété individuelle elle-même, qui, en concentrant 
aux mains de quelques-uns la matière de la propriété, ne 
laisse plus rien qui puisse être la propriété des autres ; soit 
par l'extrême degré de cet abus même, qui concentre dans 
les mains de TÉtat la propriété tout entière. 

Or, c'est précisément là ce que font le communisme et le 
socialisme. La concentration absolue de la propriété entre 
les mains de l'État est le moyen qu'ils proposent pour abolir 
le prolétariat et affranchir le prolétaire; de sorte que, 
réduits à leurs termes les plus généreux, le problème à 
résoudre et la solution qu'en donnent ces deux systèmes 
peuvent être exprimés ainsi : 

Problème : Trouver une organisation où tout le [monde 
soit propriétaire. 

Solution : Établir une réorganisation où nul ne soit pro- 
priétaire. 

Ou bien : 

Problème : Réaliser les conditions de la liberté univer- 
selle. 

Solution : Constituer la base d'un esclavage universel. 

Mais passons encore. 

Voilà l'État seul propriétaire. Mais qu'est-ce que l'État? 
Un être d'abstraction, à moins que par l'État on n'entende 
les chefs de l'État, et bien évidemment ce seront ceux-ci 
qui auront de fait la disposition de la propriété commune, 
la disposition non seulement des choses, mais aussi dés 
personnes, pour que la production nécessaire soit assurée. 
Or, soit qu'établis à la manière des antiques sacerdoces, ils 
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ne relèvent que d'eux-mêmes, soit qu'on les suppose élus, 
toujours est-il qu'aussi longtemps qu'ils posséderont le 
pouvoir, ils seront h l'égard des gouvernés dans la position 
du maître ancien, ou du colon de nos jours, à l'égard de 
ceux qui, placés sous son commandement, dépendent de 
lui quant à leur travail et à la rétribution de leur travail, 
font ce qu'on leur ordonne, reçoivent ce qu'on leur alloue, 
sans débat aucun, avec une passive et muette soumission. 
Or, qu'est-ce que cela, sinon l'esclavage? Donc toujours 
l'esclavage. On y retombe à chaque pas; il est le système 
tout entier. 

(Du Passé et de l'Avenir du Peuple, ch. xv.) 

LA TACHE A REMPLIR. 

Comprenez bien quelle tâche est la vôtre, sans quoi vous 
échoueriez toujours. 

Ce n'est point de vous faire individuellement un sort 
meilleur, car la masse resterait également souffrante, et 
rien ne serait changé dans le monde : le bien et le mal y 
subsisteraient en même proportion : ils y seraient seule- 
ment, quant aux personnes, distribués différemment; 
l'un monterait, l'autre descendrait, et ce serait tout. 

Ce n'est point de substituer une domination à une autre 
domination. Qu'importe qui domine? Toute domination 
implique des classes distinctes, par conséquent des privi- 
lèges, par conséquent un assemblage d'intérêts qui se com- 
battent, et, en vertu des lois faites par les classes élevées 
pour s'assurer les avantages de leur position supérieure, le 
sacrilice de tous ou de presque tous à quelques-uns. Le 
peuple est comme l'engrais de la terre où elles prennent 
racine. 

Votre tâche, la voici, elle est grande : vous avez à former 
la famille universelle, à construire la Cité de Dieu, à réa- 
liser progressivement, par un travail ininterrompu, son œu- 
vre dans l'humanité. 

Lorsque, vous aimant les uns les autres comme des 
frères, vous vous traiterez mutuellement en frères; que 
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chacun cherchant son bien dans le bien de tous, unira sa 
vie à la vie de tous, ses intérêts à l'intérêt de tous, prêt sans 
cesse à se dévouer pour tous les membres de la commune 
famille, également prêts eux-mêmes à se dévouer pour lui, 
la plupart des maux sous le poids desquels gémit la race 
humaine disparaîtront, comme les vapeurs qui chargent 
Thorizon se dissipent au lever du soleil; et ce que Dieu veut 
s'accomplira, car sa volonté est que, l'amour unissant peu 
à peu, d'une manière toujours plus intime, les éléments 
épars de l'humanité, et les organisant en un seul corps, 
elle soit une comme lui-même est un •. 

{Le livre du Peuple, III.) 

LE MOYEN DE PARVENIR AU BUT. 
DROIT ET DEVOIR. 

Ce n'est pas tout cependant de connaître le but que vous 
a marqué le Créateur, il est nécessaire de savoir encore par 
quels moyens vous y parviendrez; sans quoi vos efforts 
seraient stériles. Pauvres voyageurs fatigués, vous aspirez 
au gîte du soir : apprenez-en la route. 

Je vous dirai toute la vérité, parce que c'est elle qui 
sauve. Il y en a qui croient bon de la voiler; ce sont ou des 
imposteurs, ou des timides que Dieu effraye; car la vérité, 
c'est Dieu même, et la voiler, c'est voiler Dieu. 

La sagesse qui préside àla vie humaine et l'empêche d'errer 
au hasard consiste dans la connaissance et dans la pratique 
des vraies lois de l'humanité ; et l'ensemble de ces lois dont 
se compose Tordre moral est ce qu'on appelle droit et devoir» 

Plusieurs ne vous parlent que de vos devoirs, d'autres ne 
vous parlent que de vos droits ; c'est séparer dangereuse- 
ment ce qui de fait est inséparable. 11 faut que vous con- 
naissiez et vos devoirs et vos droits, pour défendre ceux-ci, 
pour accomplir ceux-là, jamais vous ne sortirez autrement 
de votre misère. 

i Comme on voit, Lamennais ramène « la questioti sociale » à une qnes^ 
tion pureinent morale/ 
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Le droit et le devoir sont comme deux palmiers qui ne 
portent point de fruit, s'ils ne croissent à côté Tun de 
l'autre. 

Votre droit, c'est vous, votre Vie, votre liberté. 

Est-ce que chacun n'a pas le droit de vivre, le droit de 
conserver ce qu'il tient de Dieu? 

Est-ce que chacun n'a pas le droit d'exercer sans obstacle 
et de développer ses facultés tant spirituelles que corporelles, 
afin de pourvoir à ses besoins, d'améliorer sa condition, de 
s'éloigner toujours plus de la brute et de s'approcher tou- 
jours plus de Dieu? 

Est-ce qu'on peut justement retenir un pauvre être 
humain dans son ignorance et dans sa misère, dans son 
dénûment, et son abaissement, lorsque ses efforts pour en 
sortir ne nuisent à personne, ou ne nuisent qu'à ceux qui 
fondent leur bien-être sur l'iniquité en le fondant sur le 
mal des autres? 

La colère de ces hommes mauvais lorsque le faible secoue 
des chaînes qui l'étreignent, n'est-ce pas la colère de la 
bête féroce contre sa victime qui se débat? et leurs plaintes, 
ne sont-ce pas les plaintes du vautour à qui sa proie 
échappe ? 

Or, ce qui est vrai de chacun est vrai de tous : tous 
doivent vivre, tous doivent jouir d'une légitime liberté d'ac- 
tion, pour accomplir leur fin en se développant et se per- 
fectionnant sans cesse. On doit donc mutuellement respec- 
ter le droit des uns des autres, et c'est là le commencement 
du devoir, la justice. 

Mais la justice ne suffirait pas aux besoins de l'humanité^ 
Chacun sous son empire jouirait à la vérité pleinement de 
son droit, mais resterait isolé dans le monde, privé des 
secours et de l'aide perpétuellement nécessaires à tous, tfn 
homme manquerait-il de pain, on dirait : Qu'il en cherche; 
est-ce que je l'en empêche? Je ne lui ai point enlevé ce qui 
était à lui. Chacun chez soi et chacun pour soi. On répéterait 
le mot de Caïn : « Suis-je chargé de mon frère? » La veuve, 
l'orphelin, le malade, le faible, seraient abandonnés. Nul 
bon office désintéressé ; partout Tégoïsme et l'indifférence ; 
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plus de liens véritables, plus de souffrances ni de joies 
partagées; plus de respiration commune. La vie, retirée au 
fond de chaque cœur, s'y consumerait solitaire comme une 
lampe dans un tombeau, n'éclairant que les débris de 
l'homme ; car un homme sans entrailles, dénué de compas- 
sion, de sympathies, d'amour, qu'est-ce autre chose qu'un 
cadavre qui se meut? 

Et puisque nous avons tous besoin les uns des autres, de 
nous appuyer les uns sur les autres, comme les frêles tiges 
des herbes des champs que le moindre souffle agite et 
courbe ; puisque le genre humain périrait sans une mutuelle 
communication des biens que chacun possède individuelle- 
ment, en vertu de la loi de justice, une autre loi est néces- 
saire à sa conservation, et cette loi est la charité ; et la 
charité, qui forme un seul corps vivant des membres épars 
de l'humanité, est la consoçimation du devoir, dont la jus- 
tice est le premier fondement. 

(Le livre du Peuple, IV.) 

LE DROIT. 

A) Droit à Vexistence. 

Je vous l'ai dit : votre droit, c'est vous, votre vie, votre 
liberté. Chaque homme, n'est-il pas individuellement dis- 
tinct de tout autre? n'a-t-il pas son existence propre, 
séparée et indépendante, ses organes corporels, sa pensée, 
sa volonté? Il ne serait pas, s'il n'était soi et uniquement 
soi. 

Or, se conserver, se développer selon ses lois particulières, 
en harmonie avec les lois universelles, posséder pleinement 
le don de Dieu, en jouir sans trouble, voilà le droit, hors 
duquel nul ordre, nul progrès, nulle existence; et le droit, 
dès lors, a pour chacun sa racine dans son être môme. 

Ainsi le droit, en ce qu'il a de primitif et de radical, est 
inaliénable. A-t-on jamais imaginé qu'on pût aliéner son 
être, le donner à autrui, le lui rendre propre? On peut, on 
doit quelquefois mourir pour son frère, mais on ne peut ni 
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transformer son frère en soi, ni se transformer en son frère. 

Le droit de se conserver, ou le droit de vivre, implique le 
droit à tout ce qui est indispensable à l'entretien de la vie *. 
L'auteur de l'univers n'a pas fait l'homme de pire condition 
que les animaux : tous ne sont-ils pas conviés au riche 
banquet de la nature? un seul d'entre eux en est-il exclu? 
Dans l'atome liquide oiî voyage, comme la baleine dans 
l'Océan, l'insecte imperceptible, la Providence a déposé 
l'aliment nécessaire à sa subsistance, et lui aussi puise à la 
mamelle intarissable de la commune mère sa gouttelette de 
lait qu'elle' distribue, selon la mesure de ses besoins, à 
chaque créature. 

Mais l'homme, plus élevé qu'aucune d'elles, a deux sortes 
de vie, la vie du corps et la vie de l'esprit : « Il ne vit pas 
seulement de pain, mais de toute parole qui procède de la 
bouche de Dieu, » c'est-à-dire de la vérité, qui nourrit son 
intelligence. 

[Le livre du Peuple, V.) 

B) Les droits politiques. Souveraineté du peuple. 

L'indépendance personnelle et la souveraineté ne sont 
qu'une même chose... 2. 

Aucun homme ne peut aliéner sa souveraineté, parce 
qu'il ne peut abdiquer sa nature ou cesser d'être homme; 
et de la souveraineté de chaque individu naît, dans la- so- 
ciété, la souveraineté collective de tous ou la souveraineté 
du peuple, également inaliénable. 

Lorsque la sympathie rapproche les hommes, et que l'uti- 
lité réciproque établit entre eux une association de secours 
mutuels et de travail commun, de qui dépendrait cette asso- 
ciation, si ce n'est uniquement d'elle-même? 

Tous y apportent des droits égaux, avec des facultés iné- 
gales et des aptitudes diverses. Leurs relations fondées sur 

* On voit que, tout en cmidamnant, au nom do la libcrtô, les doctrines 
socialistes, Lamennais admet quelques-uns des principes les plus cliers aux 
socialistes. 

* C'est par là que Lamennais se distingue des libéraux dont on a vu plus 
haut la thèse exposée par Benjamin Constant. 

ÉCBIV, POLIT. XIX» s. 17 
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l'invincible instinct qui les pousse à s'unir et sur les avan- 
tages de cette union, dépendent de leur libre consentement 
et des règles qu'ils s'imposent eux-mêmes. Nul ne saurait 
être engagé contre sa volonté ; et quand la volonté com- 
mune de s'unir à certaines conditions a créé le peuple, 
la volonté du peuple ou la volonté générale de la société, 
en ce qui ne blesse point l'ordre moral essentiel et 
immuable ou la justice et la charité, constitue la loi. Ainsi, 
loin de détruire ou d'altérer la liberté primitive, la loi 
n'est que l'exercice même de cette liberté, dirigé vers une 
fin utile à tous par la raison de tous. 

Que si un ou quelques-uns tentaient de substituer leur 
volonté particulière à la volonté commune, leurs prescrip- 
tions, quelles qu'elles fussent, ne seraient pas des lois, mais 
une violation du principe même de la loi, un acte illégitime 
et subversif de toute vraie société. 

Quand donc, renversant la base naturelle de l'égalité dans 
l'organisation de l'État, on investit exclusivement certaines 
classes privilégiées de l'auto rite législative, qu'on en fait une 
attribution de la naissance ou de la richesse, il y a désordre 
et tyrannie ; car l'association véritable est changée en do- 
mination. Les uns commandent, et pourquoi? Les autres 
obéissent et pourquoi? Qui a soumis ceux-ci à ceux-là? qui 
a dit à des frères : Vos frères se courberont sous votre 
main; soyez leurs maîtres et disposez d'eux et de ce qui est 
à eux, de leur travail et du produit de leur travail comme 
il vous plaira? 

Toute loi à laquelle le peuple n'a point concouru, qui 
n'émane pas de lui, est nulle de soi. 

(Le livre du Peuple, VIL) 

C) Le droit à la récolLe* 

On nous parle du souverain, du prince, des pouvoirs 
publics : on nous abuse avec des mots. Je vous l'ai déjà dit : 
le souverain, c'est vous, c'est le peuple essentiellement 
libre. Le pouvoir, qu'il soit exercé par un ou plusieurs, 
dérive de lui. Simple exécuteur de la loi ou de la volonté 
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du peuple, il n'a point d'autres fonctions. Il est choisi, délé- 
gué uniquement pour cela, non pour commander, mais pour 
obéir, et s'il cesse d'obéir au peuple, le peuple le révoque 
comme un mandataire infidèle, voilà tout. 

11 faut encore que vous sachiez ceci. Lorsque l'excès de 
la souffrance vous inspire la résolution de recouvrer les 
droits dont vos oppresseurs vous ont dépouillés, ils vous 
accusent de troubler l'ordre, ils vous traitent de rebelles. 
Rebelles à qui? il n'y a de rébellion possible que contre le 
véritable souverain, contre le peuple, et comment le peuple 
serait-il rebelle au peuple? Les rebelles, ce sont ceux qui 
se créent à ses dépens des privilèges iniques; qui, de ruse 
ou de force, parviennent à le soumettre à leur domination, 
et quand il brise cette domination, il ne trouble pas l'ordre, 
il Ifr rétablit, il accomplit l'œuvre de Dieu et sa volonté 
toujours juste. 

(Le livre du Peuple, VIL) 

D) Égalité. 

Nous sommes tous enfants du même père qui est Dieu, 
et le Père commun n'a point assefvi les frères aux frères ; 
il n'a point dit à l'un : Commande, et à l'autre : Obéis. Ils 
se doivent mutuellement aide et secours, et justice et 
charité, rien de plus; et la société, que les passions, insen- 
sées et désordonnées, que l'orgueil et la convoitise ont 
rendue si pesante à la race humaine presque entière, n'est 
dans son essence, et ne doit être de fait que l'union des 
forces et des volontés pour atteindre plus sûrement le but 
de l'existence, que l'organisation de la fraternité* 

Y avait-il des rois, des nobles, des patriciens et des plé- 
béiens avant qu'il y eût des peuples? Et si le peuple égal et 
libre préexistait à toute distinction, toute distinction, si 
elle n'est pas le fruit de la violence et du brigandage, dérive 
donc du peuple ou de sa volonté indépendante, de son im- 
périssable souveraineté. Hors de là, rien de légitimet 
Patriciat, noblesse, royauté, toute prérogative, en un mot, 
qui ne prétend relever que de soi, se soustraire à la volonté, 
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à la souveraineté dû peuple, est un attentat contre la 
société, une usurpation révolutionnaire, un germe au moins 
de tyrannie. 

Le peuple ne fait point de classes, il ne crée point de 
privilèges, il délègue des fonctions; il confie tel soin à 
celui-ci, tel autre soin à celui-là; il les charge d'exécuter 
ses décisions, ce qu'il a réglé sur le bien commun selon 
les formes établies par lui et qu'il peut toujours modifier, 
changer. 

Hypocrites, qui vous dites chrétiens, ouvrez la loi chré- 
tienne, vous y lirez : « Les princes des nations dominent 
sur elles; et ceux-là sont plus grands qui exercent sur elles 
la puissance. Il n'en sera pas ainsi entre vous; mais que 
celui de vous qui voudra être le plus grand serve les 
autres, et que celui qui voudra être le premier parmi vous 
soit le serviteur de tous. » 

Donc, à qui que ce soit qui osera se dire votre maître ; 
répondez : Non. Ne vous laissez ni opprimer par les 
hommes de violence, ni tromper par ceux qui vous prê- 
chent la servitude au nom de Dieu, qui s'efforcent de vous 
plonger dans l'abrutissement de. l'ignorance, et disent 
ensuite : Le peuple marque de lumières et de raison; il 
ne saurait se conduire lui-même; il faut, pour son intérêt, 
qu'il soit gouverné. 

Votre droit, au contraire, est que nul ne vous gouverne, 
ne vous impose des lois à son gré; qu'elles émanent de 
vous seuls; que le dépositaire du pouvoir public exerce 
un simple office révocable; qu'il soit votre serviteur et 
rien de plus. 

Quand vous aurez reconquis votre droit, si vous en usez 
avec sagesse, le monde changera de face; il y aura moins 
de larmes, et les larmes seront moins amères. Peu à peu 
le contraste de l'opulence extrême et de l'extrême indi- 
gence cessera d'affliger l'humanité. La faim hâve et morne 
ne s'assiéra plus à votre foyer. Tous auront l'aliment du 
corps et celui de l'esprit. Partagés comme ils le doivent 
être entre des frères, les biens que la Providence nous a 
départis se multiplieront par le partage même. Les enfants 
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ne demanderont plus en pleurant à leur père, lorsqu'il 
rentre le soir exténué de fatigue, le pain qui leur manque : 
ils n'élèveront plus leurs petites mains innocentes au ciel 
que pour le bénir de ses dons. Le sourire renaîtra sur les 
lèvres maternelles ; et le vieillard rassasié de jours, en voyant 
vers l'automne le soleil, à demi voilé par les nuages du 
couchant, dorer de ses rayons les feuilles jaunissantes et 
l'herbe flétrie, se réjouira dans le pressentiment intime et 
mystérieux d'un nouveau printemps et d'une aurore nou- 
velle. 

{Le livre du Peuple, VIII.) 

E) Le droit à la propriété. 

Quand vous aurez vaincu (la tyrannie politique), et vous 
la vaincrez, sans aucun doute, si vous agissez avec concert 
et persévérance, il ne vous manquera plus qu'une condi- 
tion de la liberté, la propriété. Vous avez vu, en effet, dans 
la suite des âges, la propriété se développer à mesure que 
se développait la liberté, y mettre le dernier sceau, l'incar- 
ner, pour parler de la sorte, la transporter de l'ordre abs- 
trait du droit dans l'ordre des réalités effectives : et comme 
la liberté se résout dans l'individualité, que nul n'est libre, 
s'il n'est individuellement libre, la propriété se résout dans 
l'individualité; elle est individuelle, ou n'est point*. Nous 
l'avons, croyons-nous, clairement prouvé en discutant le 
système des socialistes et des communistes. 

Il s'agit donc, encore un coup, de savoir par quelles voies 
vous pourrez parvenir à vous créer une propriété. Or, qui- 
conque est privé de toute propriété, ne peut évidemment 
s'en créer une que par son travail. C'est donc par votre tra- 
vail qu'il vous sera possible d'acquérir le complément de 
votre liberté. 

Le travail, en effet, est indispensable à la production de 

* îl est à peine nécessaire d'observer que les propriétés à titre collectif 
ne sont, ou comme celles de l'État, qu'une réserve permanente pour pour- 
voir aux dépenses communes, ou comme celles des sociétés commerciales, 
que des mises de fonds effectuées en vue de profits qui se convertissent 
par le partage en propriétés individuelles {Note de Lamennais). 
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la richesse. Que tout travail fût suspendu seulement deux 
années, que resterait-il de la richesse actuellement exis- 
tante?Rien, ou presque rien. La terre, stérile pour Thomme, 
lui refuserait la subsistance, et tout ce qui sert à l'entre- 
tien et aux commodités de la vie étant consommé, la mi- 
sère serait plus grande que ne Test celle des sauvages 
abaissés au dernier degré de l'échelle humaine. C'est donc 
vous qui reproduisez journellement la richesse, dont bien- 
tôt sans cela l'on chercherait en vain quelque trace. La 
vraie cause du mal est donc beaucoup moins dans la mau- 
vaise distribution de la richesse déjà produite, que dans la 
répartition vicieuse de la richesse reproduite journellement. 
Or, cette répartition vicieuse, progressivement améliorée, 
deviendra de plus en plus équitable, sitôt qu'ayant conquis 
la pleine jouissance de vos droits personnels et de vos droits 
politiques, vous concourrez, avec un esprit de justice et de 
sagesse, à la confection de la loi. Car alors ce ne sera plus 
le travail qui dépendra de la propriété, mais la propriété 
qui, selon l'ordre naturel des choses, dépendra du travail; 
et c'est pourquoi nous avons dit : « Le travail affranchi, 
maître de soi, serait maître du monde. » 
Mais, qu'est-ce que le travail affranchi, maître de soi? 
C'est le travail dégagé des entraves qui maintenant le 
rendent plus ou moins improductif pour le travailleur. 

Et premièrement, entraves légales. Les lois, en effet, les 
lois telles surtout qu'elles sont appliquées, ne permettent 
pas aux travailleurs de débattre librement leurs intérêts 
avec les acheteurs du travail; elles les livrent à ceux-ci, 
elles les constituent à leur égard en un véritable état de 
servage. 

Or, ces lois oppressives peuvent être abolies en un quart 
d'heure. Les chaînes qu'a formées l'égoïsme se briseront 
d'elles-mêmes, dès que le Peuple souverain les touchera du 
doigt. 

Secondement, entraves intellectuelles. Le travail a deux 
éléments : la force physique, la force brute, et l'intelli- 
gence qui la dirige. Plus l'intelligence est développée et 
l'instruction étendue, plus le travail est productif. Or, Tins- 
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truction manque au travailleur, et à cet égard encore il 
est de fait dans un état de servage. Il en sortira par l'ins- 
titution d'un vaste enseignement gratuit, qui devra com- 
prendre l'instruction générale et l'instruction profession- 
nelle. 

Troisièmement, entraves matérielles. Le travailleur, éga- 
lement libre et possédant la mesure d'instruction que sa 
capacité native lui aurait permis d'acquérir, ne serait pas 
affranchi pour cela; il ne serait pas maître de soi, de son 
travail, si la matière à laquelle il faut qu'il applique son 
travail, l'instrument qui le rend possible, si le capital enfin 
ne lui était pas directement accessible. 

Quiconque peut fournir une valeur, un gage, une hypo- 
thèque réelle, trouve aisément un capital équivalent, ou à 
peu près. Mais cette hypothèque, ce gage, comment le tra- 
vailleur le fournira-t-il? Il n'a, nous le répétons, que son 
travail, son travail futur. Point de capital donc pour le tra- 
vailleur, à moins que le travail futur, acquérant une valeur 
vénale, ne devienne échangeable contre le capital, ou ne 
devienne un gage, une hypothèque réelle. 

Or, nous le disons avec assurance, après de longues et 
mûres réflexions, rien de plus facile en soi, quand on le 
voudra véritablement. On peut même atteindre ce but par 
des combinaisons diverses qui, sans porter le plus léger 
trouble dans ce qui est, sans inquiéter en aucune manière 
la propriété acquise, qu'il importe, au contraire, de pré- 
server de tout ébranlement, parce qu'elle est le capital 
même, offriraient un moyen progressivement plus efficace, 
de soulager la pauvreté et les misères accidentelles, qui, 
quoi qu'on fasse, subsisteront toujours, mais toujours 
aussi moins nombreuses. Toutefois aucun de ces biens ne 
peut être obtenu que par l'association. Elle est la base in- 
dispensable de toute amélioration possible. On sent, au 
reste, que nous ne saurions entrer ici dans aucuns détails*. 
Ce n'est pas l'objet de cet écrit où nous nous sommes 

* Lamennais a rarement essayé de préciser ses idées sur ce point. Il est 
seulement convaincu qu'une réorganisation des sociétés de crédit suffirait 
à résoudre le problème de la propriété. 
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proposé uniquement de déterminer les conditions généra- 
les de la solution du problème de l'avenir du peuple. 

{Du Passé et de VAvenir du Peuple, ch. xvr.) 

LE DEVOIR. 
A) Devoirs de justice et de charité. 

Respecter la vie, la liberté, la propriété d'autrui; 

Aider autrui à conserver et à développer sa vie, sa liberté, 
sa propriété; 

Ces deux préceptes contiennent en substance les de- 
voirs de justice et de charité. Le détail en serait infini, 
car ils embrassent toutes les pensées, tous les sentiments, 
toutes les actions de Thomme, et un seul précepte les ré- 
sume tous, le divin précepte de l'amour. Aimez, et faites 
ce que vous voudrez, car vous ne voudrez rien que de juste 
et de bon. Aimez, dit le souverain Maître, et vous accom- 
plirez parfaitement la Loi. 

{Le livre du Peuple, xi.) 

B) Devoirs envers la patrie. 

L'état social, naturel à l'homme, établit entre les familles 
des relations d'où naît un nouvel ordre de devoirs, les de- 
voirs envers la patrie. 

La patrie, c'est la commune mère, l'unité dans laquelle 
se pénètrent et se confondent les individus isolés, c'est le 
nom sacré qui exprime la fusion volontaire de tous les in- 
térêts en un seul intérêt, de toutes les vies en une seule 
vie perpétuellement durable. 

Et cette fusion, source féconde d'inépuisables biens, prin- 
cipe d'un progrès continu impossible sans elle, cette fusion, 
dont l'effet est d'accroître indéfiniment la force de conser- 
vation et la puissance de développement, l'énergie produc- 
tive, la sécurité, la prospérité, comment s'opère-t-elle? Par 
le dévoûment de chacun à tous, le sacrifice de soi, par 
l'amour enfin, qui, étouffant l'abject égoïsme, accomplit la 
parfaite union des membres du corps social. 
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Or, vous le savez déjà, la vraie société, fondée sur l'éga- 
lité naturelle, n'est par son essence et ne doit être de fait 
que l'organisation de la fraternité. Toute autre institution 
politique, quelle qu'en soit la forme, renferme quelque 
chose de funeste et d'illégitime : d'illégitime, car nécessai- 
rement elle viole des droits imprescriptibles; de funeste, 
parce qu'en les violant elle attaque la base même de l'ordre, 
et provoque ainsi des luttes intestines, des guerres ter- 
ribles, que rien n'empêchera d'éclater tôt ou tard. 

Votre premier devoir envers la patrie est donc de tra- 
vailler, avec un zèle qui jamais ne se lasse, à établir dans 
son entière intégrité le grand et salutaire principe de l'éga- 
lité absolue des droits d'où émanent toutes les libertés pu- 
bliques et privées, de combattre sans relâche le privilège 
jusqu'à ce que vous l'ayez complètement vaincu. 

Souffrir que l'on porte atteinte à la seule légitime souve- 
raineté, celle du peuple, que l'on en suspende l'exercice, 
que la domination se substitue à l'association libre, se 
courber devant un maître, c'est trahir la sainte cause du 
droit et de l'humanité, xî'est renier le nom même de patrie. 
L'étable où mangent et dorment les bêtes de service n'est 
pas une patrie. 

Si, à quelque titre que ce soit, vous permettez qu'entre 
les membres essentiellement égaux de la communauté on 
crée des catégories, des classes investies de certaines pré- 
rogatives à l'exclusion du reste du peuple, vous sanction- 
nez la criminelle usurpation de pouvoir en vertu de la- 
quelle on s'arroge le droit d'établir de semblables catégories; 
vous sacrifiez lâchement votre propre droit et celui de vos 
frères, vous renoncez pour eux et pour vous à la qualité 
d'hommes, vous vous agenouillez sur les ruines de la vraie 
société, aux pieds de la tyrannie. 

Quel est le but de l'association entre les familles primiti- 
vement indépendantes? Une plus forte garantie de l'égalité 
et de la liberté, le règne mieux assuré de la justice, un 
accroissement de bien-être par l'organisation du travail 
commun, par le développement de la puissance indéfinie 
de connaître et d'agir dont l'humanité contient le germe. 
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Or, que faut-il pour cela? De bonnes lois. Voulez-vous donc 
savoir ce que sont les lois, regardez qui les fait. Si elles 
sont faites par quelques-uns, elles le seront uniquement ou 
presque uniquement pour leur avantage; si par tous, elles 
seront faites pour le bien de tous, selon les principes éter- 
nels, les sympathies élevées et fécondes, les sacrés intérêts 
d'où émane l'institution sociale. N'ayez donc point de 
repos que tous ne coopèrent à la confection des lois par le 
choix de ceux qui font les lois. 

Alors vous cesserez d'être exclus de la gestion des affaires 
communes, d'être livrés sans aucune défense à ceux qui 
maintenant vous exploitent ; on ne vous chassera plus des 
assemblées où l'on traite de vous, où l'on délibère sur les 
choses d'où dépend votre existence même, comme on chasse 
d'une réunion d'hommes un vil animal qui s'y est introduit 
furtivement; vous ne formerez plus une caste politiquement 
proscrite ; alors vous aurez vraiment une patrie. 

Et la patrie, au sein de laquelle se fondent les familles 
diverses, doit être dans votre amour au-dessus de chacune 
d'elles; sans quoi vous rompez le lien qui les unit toutes, 
vous subordonnez le corps entier à l'un de ses membres, 
vous détruisez autant qu'il est en vous la société, en la 
ramenant sous l'influence de l'égoïsme, qui en ébranle la 
base. 

A la patrie donc tout ce que vous êtes et tout ce que 
avez, votre cœur, vos bras, vos veilles et vos biens et votre 
vie. Qui hésite à mourir pour elle, celui-là est infâme à 
jamais. 

{Le livre du Peuple, XIII.) 

G) Les patries et l'humanité. 

Toutefois, souvenez-vous bien qu'à la patrie elle-même, 
vous devez préférer l'humanité ; car les peuples ont entre eux 
les mêmes relations que les familles entre elles et sont sou- 
mis aux mêmes devoirs. Le genre humain est un par essence, 
et l'ordre parfait n'existera, et les maux qui désplent la 
terre ne disparaîtront entièrement que lorsque les nations, 
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renversant les funestes barrières qui les séparent, ne for- 
meront plus qu'une grande et unique société. 

Le patriotisme exclusif qui n'est que l'égoïsme des 
peuples, n'a pas de moins fatales conséquences que 
l'égoïsme individuel : il isole, il divise les habitants des 
pays divers, les excite à se nuire au lieu de s'aider; il est 
le père de ce monstre horrible et sanglant qu'on appelle la 
guerre. 

Quoi de plus opposé à la nature et à ses lois que le nom 
d'étranger^ Ne sommes-nous pas tous frères, et comment 
le frère serait-il étranger au frère? 

Chaque peuple doit aux autres peuples justice et cha- 
rité ; il doit et respecter leurs droits, et au besoin leur 
prêter secours, soit pour les défendre si on les attaque, soit 
pour les reconquérir s'ils ont été dépouillés. Leurs desti- 
nées sont solidaires. Le peuple qui souffre près de soi l'op- 
pression d'un autre peuple creuse la fosse où s'ensevelira 
sa propre liberté. 

Employez donc tous vos efforts pour unir toujours plus 
les nations entre elles, pour détruire peu à peu les préjugés 
qui maintiennent leur séparation. Chacune d'elles, suivant 
son génie, le lieu, le climat qu'elle habite, a sa fonction 
particulière, que la Providence lui assigne pour le perfec- 
tionnement progressif de l'humanité. Loin de lui créer 
des entraves, toutes la doivent seconder, car elles tra- 
vaillent pour toutes en travaillant pour soi. Aucune ne 
saurait se suffire ; elles subsistent et se développent par 
l'assistance qu'elles se prêtent mutuellement. Il n'est pas 
vrai, comme le répètent ceux qui les trompent pour les 
asservir, qu'elles aient des intérêts opposés : ils ne le sont 
qu'accidentellement, par une suite du désordre apporté 
dans leurs relations naturelles. Rétablissez ces relations, le 
bien de l'une est le bien de l'autre, comme, en une famille 
ordonnée ainsi qu'elle doit l'être, le bien d'un de ses 
membres est le bien de tous, sa prospérité leur prospérité. 

[Le livre du Peuple , XI IL) 



BUCHEZ 

(1796-1865) 



Bûchez naquit à Matagne-la-Petite, dans les Ardennes, en 1796. 
Employé dans les octrois, en 1815, il profita de ses loisirs pour 
faire des études médicales. En 1821, il fut l'un des fondateurs de 
la Gharbonnerie française. Une fois docteur, il collabora au Pro- 
ducteur et fonda le Journal des progrès des sciences médicales 
et des institutions médicales (1827-1830). Après la dissolution par 
le gouvernement d'un club qu'il avait fondé : la Société des Amis 
du peuple^ il renonça momentanément à la politique active. En 
1833, il publiait une Introduction à la science de l'histoire y ou 
science du développement de l'humanité; de 1833 à 1838, il fit 
paraître son Histoire parlementaire de la Révolution française 
et, en 1839, son Essai d'un traité complet de philosophie au 
point de vue du catholicisme et du progrès. A cette époque, 
Bûchez était connu, avait des disciples. En 1848, il fut envoyé 
par le département de la Seine à l'Assemblée Constituante. Élu 
président, il perdit la confiance de ses collègues, à la suite de 
l'indécision qu'il fit paraître, lorsque les manifestants en faveur 
de la Pologne envahirent l'Assemblée. Il disparut bientôt de la 
vie politique et mourut à Rodez, en 1865. 

La doctrine politique de Bûchez est résumée clairement dans 
son Traité de Politique et de Science sociale publié après sa mort 
(1866). Ce qui fait l'originalité de son œuvre, c'est qu'il pré- 
tend concilier, au nom de la Science, le Christianisme et la 
Révolution. On verra, par les extraits cités plus bas, comment 
il conçoit la science sociale. Quant à son essai de conciliation 
entre les principes de la Révolution et ceux de l'Évangile, il n'in- 
téresse aujourd'hui que parce qu'il représente un mouvement 
d'idées dont l'importance au milieu du xix* siècle devint assez 
grande. La doctrine de Bûchez procède du môme principe que 
le nouveau christianisme de Saint-Simon, la religion de P.Leroux, 
le communisme de Cabet. Ce qui la distingue de celle de Lamen- 
nais, ce ne sont pas seulement quelques idées nettement socia- 
listes, ''Bûchez recommande principalement l'association ouvrière 
de production et l'organisation démocratique du crédit mais main- 
tient la propriété individuelle) : c'est surtout son caractère scien- 
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tifique et positif. Par sa préoccupation d'étudier la société et les 
constantes sociales, par son désir de fonder la politique sur la 
science, Bûchez se rapproche d'Auguste Comte — dont il connais- 
sait d'ailleurs les premiers ouvrages. 



LA SCIENCE POLITIQUE ET SOCIALE EST UNE SCIENCE 

DÉJÀ TRÈS AVANCÉE. 

La science politique ou sociale est, certainement, la partie 
la plus expérimentale de la philosophie. 11 n'y a pas de 
science naturelle plus riche en observations, qui possède 
des faits plus nombreux et surtout aussi bien connus jusque 
dans leurs racines. Elle a tout ce qui constitue les sciences 
positives; elle offre, comme celles-ci, des lois rigoureuse- 
ment formulées et qui sont une conclusion de l'expérience 
et du raisonnement. Depuis des milliers d'années, il serait 
prouvé, par la pratique, que la science sociale est toujours 
l'une des plus avancées ou même la plus avancée, si elle 
reposait, comme l'astronomie ou toute autre science phy- 
sique, sur un ordre de phénomènes indépendants de la 
volonté humaine, ou si, par suite de leurs erreurs ou de 
leurs passions, les hommes n'avaient intérêt à en mécon- 
naître les lois. 

Dans ce qui, évidemment, ne dépend pas de lui, comme 
les phénomènes astronomiques ou physiques, l'homme veut 
une science vraie, exacte, et lorsqu'il croit la posséder, il 
la consulte, puis il se soumet et se résigne ; mais dans les 
choses qui paraissent dépendre uniquement de sa volonté, 
comme la politique, il ne croit plus qu'à lui-même. Il 
dédaigne les conclusions de l'expérience; il s'imagine qu'il 
sera plus habile que ses devanciers; il attire la science ou 
plutôt il s'en construit une appropriée aux circonstances; 
il s'enivre de sophismes... Mais de ce que l'expérience est 
méconnue, faut-il conclure qu'elle n'existe pas? De ce que 
les prévisions scientifiques sont dédaignées, faut-il conclure 
qu'elles ne sont que de pures hypothèses ou de vaines spé- 
culations? Non certainement, de telles conclusions seraient . 
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absurdes. La science existe; seulement Texpérience d'une 
politique qui y soit conforme, n'a jamais été faite que par- 
tiellement. Sans doute, cette science n'est point achevée. Je 
n'aurais pas entrepris cet ouvrage, si je n'avais cru pos- 
sible d'y ajouter quelque chose; mais ce défaut ne doit pas 
être pris pour une objection qui soit particulière à la poli- 
tique; car, parmi nos sciences, il n'y en a pas une seule qui 
ne soit pleine de lacunes, à laquelle on ne travaille encore 
et dont on voie la fin *. 

(Traité de Polit, et de Science sociale. Introduction.) 

DE l'étude scientifique DES 
« CONSTANTES SOCIALES ». 

L'État social a des conditions d'existence, qui lui sont 
propres. Jl y a un ensemble d'institutions et de fonctions 
nécessaires sans lesquelles il ne peut ni se former, ni se 
conserver, ni agir. On a souvent comparé la société à un 
être vivant. En effet, elle n'existe que par l'accomplissement 
d'un nombre déterminé de fonctions. Elle a besoin d'un 
organisme dont toutes les parties sont indispensables les 
unes aux autres et, dont par conséquent on ne peut rien 
ôter. Comme exemple de ces fonctions et organes qui 
constituent l'état social, je citerai la famille, l'éducation, le 
travail, le système judiciaire, le gouvernement. Je donne à 
ces conditions d'existence le nom de constantes sociales. 

On peut, on doit même étudier ces constantes sociales, 
au point de vue abstrait. En effet, quoique toujours fonda- 
mentalement les mômes en ce qu'elles répondent aux 
mêmes nécessités, elles sont représentées de manière 
diverse, selon les temps, selon les lieux, ou selon les cir- 
constances. Leurs formes varient, la fonction restant 
immuable. Je donne le nom de science sociale, de science 

* Ici Bûchez réfute la théorie de Comte, selon laquelle, la science sociale 
doit nécessairement parvenir la dernière à l'état positif. Il allègue « qu'il 
suffit de lire le traité de politique d'Aristote, pour voir que la science so-» 
ciale des Grecs était plus avancée que leur astronomie, leur physique, leur 
chimie, leur anatomie et leur physiologie ». 
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politique à rexposition et à la connaissance des constantes 
envisagées d'une manière abstraite*. 

(Ibidem y I, ch. iv.) 

LA THÉORIE ET LA PRATIQUE. 

SCIENCE sociale; art social; politique pratique. 

Toute science, toute théorie conclut à une pratique. Il y 
a en effet une politique pratique; mais entre la science 
dont je viens de parler et la politique pratique, il existe 
une théorie intermédiaire, sans laquelle la pratique serait 
impossible... 

La pratique en politique consiste précisément à faire 
certains actes et à se servir des institutions dans l'intérêt 
de ces actes; or, chez les hommes, c'est l'idée qui précède 
et dirige l'acte. Il existe donc toujours une certaine idée, 
une certaine doctrine, une certaine croyance, une vue 
finale en un mot, qui est destinée à présider à l'activité de 
toutes les constantes et à les diriger. Cette vue finale, 
cette doctrine précède la pratique, comme l'idée précède 
l'acte... 

Je donne à la partie de la science qui s'occupe de cette 
vue finale appelée à diriger l'action des constantes, le nom 
de théorie pratique ou encore celui d'art social ou consti- 
tutionnel... Entre la science et la pratique proprement 
dite, il y a donc une théorie intermédiaire, dont la fonction 
est d'établir le passage de l'abstrait au concret, de la 
science à la pratique. C'est pour ce motif que je l'ai 
appelée théorie pratique. On peut aussi lui donner l'es 
noms d'art social et de théorie constitutionnelle, parce que 
c'est elle qui détermine l'usage que l'on fait de la science, 
par exemple la préférence que l'on donne à telle ou telle 
forme d'organisation des constantes. 

Ainsi, selon le plan que je propose, l'enseignement de la 
politique se diviserait en trois parties : d'abord, la science 

* La science sociale, selon Bûchez, est la science des organes sociau3( 
^ ce que Comte appelle la statique sociale. 
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sociale qui s'occuperait seulement des constantes envi- 
sagées au point de vue général ou abstrait; ensuite, Tart 
social qui établirait le passage de la science à la pratique 
et qui ne représenterait rien de moins que ce qu'on 
appelle ordinairement la théorie ou la doctrine constitu- 
tionnelle. Viendrait enfin, la politique pratique, c'est-à-dire, 
ce qui s'apprend par l'étude des lois, des règlements, 
des mœurs, des circonstances présentes et surtout par 
l'usage. {Ibidem, I, ch. iv.) 



DE LA RELIGION COMME « CONSTANTE SOCIALE. » 

11 n'y a pas encore d'exemple d'une société politique sans 
religion. On a remarqué que toutes les fois que le senti- 
ment religieux s'affaiblit dans un pays, les liens sociaux se 
relâchent. C'est la religion qui caractérise les civilisations. 
La religion a présidé manifestement à la naissance de toutes 
les civilisations dont nous connaissons les commencements 
elle a fourni le plus grand nombre des buts nationaux. 
Quant aux civilisations dont l'origine se perd, comme on 
dit, dans la nuit des temps, elles portent si fortement 
empreint le cachet d'une initiation religieuse qu'an ne 
ptiul les allribui'r à une autre cause. Plutarque disait qu'on 
bfll irait une ville en l'air plutôt que d'établir une répu- 
bli(iue sans dieux et sans religion *. 

Ce n'est pas ici le lieu d'exposer la doctrine religieuse. Je 
dois seulement dire pourquoi la religion est un principe 
social qui ne peut être remplacé. 

11 faut que la morale, c'est-à-dire la doctrine du bien et 
du mal, du juste et de l'injuste, la doctrine du perfection- 
nement humain soit revêtue d'une autorité telle qu'elle 
nous apparaisse comme incontestée et incontestable. Il lui 
faut de plus une sanction, dont la justic soit inattaquable 
et certaine. 11 faut enlin que le devoir soit reconnu comme 
une loi d'origine surhumaine, ayant l'autorité souveraine 

* J. de Maistre. on Ta vu plus haut, soutient la même idée, en termes 
analogues. 
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et le caractère des lois qui gouvernent la nature, c'est-à- 
dire d'une loi positive, invariable, constante, immuable. La 
sanction, pour les lois de la nature, est dans leur indépen- 
dance de toute volonté humaine : la maladie et la mort 
punissent qui les méconnaît. La sanction dans les lois 
morales est la justice qui attend l'homme à la fin de sa car- 
rière terrestre pour le punir ou le récompenser selon ce 
qu'il a fait. 

Il n'y a que la religion qui puisse donner un tel ensei- 
gnement. On peut prouver l'utilité sociale de la doctrine 
du devoir, on peut proclamer que le devoir émane d'un 
sentiment qui est né avec nous, on peut enfin l'affirmer 
dans la législation et le garantir par un système de peines 
et de récompenses; mais que fait à l'homme cette démons- 
tration de l'utilité, s'il se trouve en face d'une autre utilité ' 
qui lui paraît préférable?que lui fait également le sentiment 
inné de justice, s'il trouve en lui un autre sentiment non 
moins inné, celui de sa conservation et de son bien-être? 
que lui fait enfin la législation, s'il croit pouvoir se dérober 
à ses menaces ou recueillir le bénéfice de ses promesses, 
sans se donner la peine de les mériter? Pour que la doctrine 
•du devoir soit efficace, il ne suffit pas d'une obéissance 
extérieure, il faut l'obéissance intérieure et convaincue, 
l'obéissance de la conscience. C'est par cette obéissance 
intérieure seulement que l'on se perfectionne moralement 
et que l'on peut acquérir cette habitude du devoir qui en 
rend la pratique facile. Or, il n'y a que la religion qui 
puisse imposer à l'homme cette obéissance intérieure; car 
elle seule nous enseigne que nos pensées sont aussi visibles 
que nos actions pour l'Être souverain qui doit nous juger. 

[Ibid.y III, chap. xiii.) 

LA RELIGION EST NÉCESSAIRE DANS UN ÉTAT LIBRE *. 

On comprend sans peine que, dans un état despotique, la 
religion soit superfiue. La discipline y tient lieu de tout. 

* Il est curieux de rapprocher cette page de celle que nous citons p. 46 
et dans laquelle M"« de Staël s'occupe du môme sujet. 

tCRIT. POLIT. XIX* 9. JO 
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On s'y inquiète peu du perfectionnement moral des sujets; 
loin de là, on le craint comme un danger. Il suffît qu'ils 
obéissent et l'on sait par expérience, que plus leur âme est 
dépravée, moins elle sera rebelle. Ainsi, les professeurs 
d'incrédulité travaillent, sans s'en douter, contre la liberté 
qu'ils préconisent. 

Dans un état libre où les citoyens sont maîtres de la chose 
publique, il est nécessaire au contraire que chacun d'eux 
porte en lui la conviction d'une loi supérieure à laquelle il 
doit obéissance et devant laquelle il est responsable. Les 
citoyens sont eux-mêmes leurs propres législateurs ; jamais 
ils ne croiraient ni n'obéiraient aux lois qu'ils ont votées, 
s'ils ne croyaient y avoir mis quelque chose de cette autre 
loi supérieure que Dieu a faite et que les hommes ne 
peuvent changer. Jamais, en un mot, une masse d'hommes, 
une société libre et plus encore un gouvernement, 
n'obéiront à un devoir qu'ils auront créé eux-mêmes, 
lorsque ce devoir deviendra une peine, un obstacle ou un 

danger. 

Il est à peu près indifférent qu'un individu isolé croie 
ou ne croie pas ; mais il n'y a rien de pire qu'un gouverne- 
ment ou un prince sans croyance. C'est pour ceux-là que 
Machiavel a écrit sa politique. Si c'est une société, elle est 

morte. 

{Ibid., III, chap. xiii.) 

LE CHRISTIANISME ET LA RÉVOLUTION FRANÇAISE. 

La révolution de 1789 a inauguré une ère nouvelle dans 
l'histoire de l'Europe. Elle fut en même temps la conséquence 
et l'achèvement des progrès moraux opérés antérieurement 
dans notre civilisation. Elle a de plus posé le but d'une pro- 
gression nouvelle, d'un avenir nouveau. La Constituante de 
1848 a complété l'œuvre de la Constituante de 1789. A la 
doctrine des droits, elle a ajouté la doctrine des devoirs de 
l'homme et des nations. L'une et l'autre de ces révolutions 
sont également d'origine chrétienne. La filiation des prin- 
cipes est incontestable et, j'oserai dire évidente» C'est à tettë 
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origine qu'il faut attribuer, dans l'une et dans l'autre , le 
caractère d'unité et d'universalité qui leur est propre. C'est 
de la même source que sont sorties cette -multitude d'idées 
qui furent affirmées pour la première fois, en 1789, dans la 
législation positive ou dans la politique pratique, et qui 
furent accueillies par une sympathie générale en Europe. 

Les aspirations socialistes de 1848 elles-mêmes, tant 
attaquées, tant redoutées, de quelque part qu'elles vinssent 
et sous les plus fausses couleurs, ne représentaient pas 
autre chose que les mille espèces de tentatives proposées 
ou essayées dans les siècles antérieurs par la charité chré- 
tienne. 

Je n'insiste pas davantage, non seulement parce qu'il est 
inutile de s'arrêter aux choses désormais acceptées, mais 
encore, parce que. pour celui qui voudra suivre la filiation 
des idées, il sera évident qu'elles viennent d'un enseigne- 
ment antérieur dont le principe est le christianisme *... 

Un certain nombre de pen8Wf;8, tout en acceptant cette 
filiation, comprennent la religion chrétienne elle-même 
parmi les institutions du passé avec lesquelles la Révolution 
a rompu définitivement. Ils rendent justice au christia- 
nisme ; ils reconnaissent qu'il a rendu à l'humanité d'im- 
menses services, que lui seul poivvait rendre ; mais, selon 
eux, il a fait son temps; il n'est plus qu'une superstition 
encore respectable qui devra disparaître lorsque la Révo- 
lution elle-même sera achevée. Il y a incompatibilité entre 
la Révolution et le christianisme. 

Je crois, et beaucoup de gens avec moi, que c'est une 
erreur; je dois dire pourquoi... 

L'incrédulité ou l'irréligion sont considérées par beau- 
coup de gens, amis ou ennemis de la Révolution, comme 
les attributs de l'esprit révolutionnaire. De la part des 
ennemis, cette opinion n'a pas de grandes conséquences; 

I D'après Bûchez, « lobutdu christianisme est l'affranchissement complet 
et intégral de l'espèce humaine par la loi morale. » Le christianisme « en- 
seigne la solidarité commune do tous les hommes », pose en principe la li- 
berté et la t'ratornité, recommande enfin la charité « qui est bien plus que 
l'amour ». Cette définition, toute morale du christianisme permet de com-^ 
prendre le chapitre que nous eitoni; 
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mais de la part des amis,^ surtout s'ils la prennent ou la 
donnent pour règle de conduite, elle est un véritable dan- 
ger. La Révolution, en effet, est une œuvre de foi et de dé- 
vouement. Ceux qui l'accomplissent ne jouiront point des 
biens qu'elle promet. Or, lorsque la foi s'éteint, les intérêts 
matériels parlent, la réflexion vient, le dévouement s'en va 
et l'œuvre périclite. De là, dans l'espace de peu d'années, 
tant de défaillances individuelles et publiques. Un des 
grands bienfaits de la religion c'est d'apprendre aux hommes 
à croire aux choses spirituelles et invisibles. Or, qu'y a-t-il 
de plus invisible que la liberté et la fraternité, avant qu'elles 
ne soient réalisées et usuelles? qu'y a-t'il de moins maté- 
riel et de plus invisible que l'idéiil de l'avenir! La vérité est 
que l'esprit révolutionnaire répugne au scepticisme. Il ne 
l'a point produit; il l'a subi*... 

La Révolution avait pour but la constitution du droit 
chrétien, humain ou naturel, comme l'ont appelé certains 
philosophes, et, par conséquent et avant tout, la négation de 
cet autre droit que j'ai appelé païen. Elle devait renverser 
tout ce qui en était émané, que cela appartînt au monde 
laïque, ou au monde ecclésiastique. Elle n'était pas néces- 
sairement incrédule, ni comme principe, ni comme i-rai- 
tation, puisqu'en Angleterre c'était au nom de la religion 
que la Révolution s'était opérée; mais elle était anti-clé- 
ricale, partout où le clergé avait pactisé avec le droit païen. 

Si, chez nous, la Révolution dépassa celle d' Angleterre, si 
elle fut plus radicale, plus universelle, ce n'est pas parce 
qu'elle fut influencée par l'esprit d'incrédulité, mais parce 
qu'elle fut conduite à son insu par l'esprit d'unité et d'uni- 
versalité profondément empreint dans la population fran- 
çaise, tandis que, chez nos voisins, elle fut arrêtée par 
l'esprit d'individualisme qui leur est propre. J'ai dit ailleurs, 
et il y a longtemps, que le premier est d'origine catholique 
et le second une habitude protestante. 

* Ici Bûchez explique qu'il faut distinguer les hommes qui préparèrent la 
révolution et ceux qui la firent. Voltaire était sceptique et eût sans doute été 
réactionnaire. Mais les hommes de 1789 et les Jacobins n'étaient pas en 
majorité des hommes irréligieux. iv!i:«ji-. an-. 
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...Pour qu'une religion s'éteigne, il faut qu'elle soit en 
contradiction avec le mouvement de la civilisation ou le 
progrès; en d'autres termes, il faut qu'elle soit épuisée. On 
ne peut pas dire cela du christianisme. Sa présence, ainsi 
que nous l'avons vu, est nécessaire pour donner leur 
valeur de vérité et leur signification à certains principes 
acceptés par la politique, mais qui sont loin d'être réalisés, 
à la doctrine de la fraternité par exemple. En outre, tout 
ce qu'il propose n'est pas même passé dans la politique, à 
l'état de simple desideratum. 

Au seizième siècle, les protestants attaquèrent le catho- 
licisme pour réformer le clergé et la théologie; au dix- 
huitième, pour renverser la puissance cléricale, on s'en 
prit à la religion elle-même. C'est encore ce qu'on fait 
aujourd'hui en Italie. De la part de quelques-uns, c'est cer- 
tainement calcul; de la part du plus grand nombre, c'est 
passion, c'est fanatisme politique. Mais le clergé, la théo- 
logie, la puissance cléricale ne sont point le christianisme. 
Une fois la réforme obtenue, les effets disparaissent avec 
la cause. 

Il est des protestants qui pensent aujourd'hui à reprendre 
ce but d'universalité en vue duquel l'Église s'attribua le 
titre de catholique. Ils voudraient rétablir, surré^t,errain des 
Évangiles, une unité qui fût au-dessus des discussions et 
des partis théologiques. C'est certainement un but clifficile 
à atteindre. Mais il est posé et il n'est pas au-dessus de la 
puissance humaine... 

En définitive, la civilisation moderne est née du chris- 
tianisme : son but est en parfaite conformité avec le but 
chrétien ; plusieurs principes, et les plus importants, posés 
par la Révolution perdent leur signification s'ils ne sont 
expliqués par le Christianisme. Ils sont contestables," si «on 
se place en dehors de la religion, et ils sont contestés 
déjà par les hommes qui font profession de n'en n'avoir 
aucune. L'idée de devoir, sans laquelle l'idée du but social 
est une idée morte, devient sans valeur, du moment où il 
n'y a plus de religion. L'idée de progrès qui est destinée à 
devenir la loi de la politique à venir est elle-même une 
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idée d'origine chrétienne. Enfin, le but même de notre civi- 
lisation fût-il accompli, la fécondité de notre religion ne 
serait pas épuisée. Je conclus de toutes ces considérations 
que les destinées du Christianisme et celles de la civilisa- 
tion future sont inséparables. 

(I6id., V, chapitre dernier.) 



CABET 

(1788-1856) 



Cabet naquit à Dijoii en 1788. Après de brillantes études, il vint 
à Paris, fut avocat et se fit affilier à la Gharbonnerie française. 
Envoyé comme procureur général en Corse, après la Révolution 
de 1830, il fut bientôt révoqué pour avoir affiché sans hésitation 
des idées républicaines. Député en 1834, il attaqua violemment 
le ministère Thiers-Guizot. Forcé de se réfugier en Angleterre, il 
y resta cinq ans, se lia avec les amis du communiste Robert 
Owen et rentra, en France, en 1839 avec des idées politiques et 
économiques toutes nouvelles. Il publia à cette époque une His- 
toire de la Révolution (1840). La même année parut son fameux 
Voyage en Icarie, roman philosophique, dans lequel il expose ses 
théories communistes et qui fit de lui un des chefs les plus en 
vue du mouvement démocratique et ouvrier. Dans son Vrai ChHs- 
fianwme (1846), Cabet rattache ses doctrines à la doctrine de Jésus. 
— Des tentatives furent faites pour réaliser le système social 
décrit dans le Voyage en Icarie. Le 3 février 1848 une colonie 
icarienne s'embarqua pour les États-Unis. Arrivée au Texas, en 
juin, elle fut décimée par la fièvre et dut battre en retraite sur la 
Nouvelle-Orléans, où elle trouva un autre groupe de colons ica- 
riens. Cabet, après son échec aux élections de 1848, vint rejoindre 
ses disciples. La nouvelle colonie prospéra quelque temps. Mais 
Cabet, voyant son autorité méconnue, dut quitter la ville icarienne 
de Nauvoo. Il mourut d'une attaque d'apoplexie en 1856. 

La doctrine de Cabet est égalitaire et communiste. En Icarie, 
la terre, les instruments de travail, les matières à travailler appar- 
tiennent à la communauté. Tous les associés travaillent le même 
nombre d'heures. Tous reçoivent une part égale des produits du 
travail de tous. Cette doctrine, rattachée par Cabet au Christia- 
nisme primitif, se trouve clairement résumée dans les extraits 
qu'on lira plus bas. Elle a eu une influence certaine sur le déve- 
loppement des idées socialistes. Cabet essaya, un des premiers, 
de présenter sous une forme concrète et précise l'idéal commu- 
niste. C'est ce qui fit le succès de son livre, — et ce qui en fait 
aussi la faiblesse. 
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ÉGALITÉ, FRATERNITÉ, COMMUNAUTÉ. 

Quand on considère les richesses dont la bienfaisante 
Nature a comblé le genre humain et V Intelligence ou la Raison 
dont elle l'a gratifié pour lui servir d'instrument et de guide, 
il est impossible d'admettre que la destinée de l'homme soit 
d'être malheureux sur la terre ; et quand on considère qu'il 
est essentiellement sociable, par conséquent sympathique et 
affectueux, il n'est pas plus possible d'admettre qu'il soit 
naturellement méchant. 

Cependant, dans tous les temps et dans tous les pays, 
l'Histoire ne nous montre que troubles et désordres, vices 
et crimes, guerres et révolutions, supplices et massacres, 
catastrophes et calamités. 

Mais si ces vices et ces malheurs ne sont pas l'effet de la 
volonté de la Nature, il faut donc en chercher la cause ail- 
leurs. 

Cette cause n'est-elle pas dans la mauvaise organisation de 
la société ? Et le vice radical de cette organisation, n'est-il 
pas Vlnégalité qui lui sert de base ? 

Aucune question n'est évidemment aussi digne d'exciter 
l'intérêt universel; car, s'il était démontré que les souf- 
frances de l'Humanité fussent un immuable arrêt du Destin, 
il faudrait n'y chercher de remède que dans la résignation 
et la patience; tandis que si, au contraire, le mal n'est que 
la conséquence d'une mauvaise organisation sociale, et spé- 
cialement de Vlnégalité, il ne faut par perdre un moment 
pour travailler à supprimer'ce mal en en supprimant la cause, 
en substituant VÉgalité à Vlnégalité, 

Pour nous, plus nous étudions l'histoire, plus nous sommes 
profondément convaincus que Vlnégalité est la cause généra- 
trice de la misère et de l'opulence, de tous les vices qui 
sortent de l'une et de l'autre, delà cupidité et de l'ambition, 
de la jalousie et de la haine, des discordes et des guerres de 
tous genres, en un mot, de tout le mal dont sont accablés 
les individus et les Nations. 

Et notre conviction devient inébranlable, quand nous 
voyons presque tous les Philosophes et tous les Sages pro- 
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chmerV Égalité, quand nous voyons Jésus-Christ, auteur d'une 
immense réforme, fondateur d'une Religion nouvelle, adoré 
comme un Dieu, proclamer la Fraternité, pour délivrer le 
genre humain, quand nous voyons les Pères de l'Église, 
tous les Chrétiens des premiers siècles, la Réforme et ses 
innombrables partisans, la Philosophie du xviii* siècle, la 
Révolution américaine, la Révolution française, le Progrès 
universel, proclamer V Égalité et la Fraternité des hommes 
et des Peuples. 

La doctrine de V Égalité et de la Fraternité ou de la Démo- 
cratie est donc, aujourd'hui, la conquête intellectuelle de 
l'Humanité; la réalisation de cette doctrine est le but de 
tous les efforts, de toutes les luttes, de tous les combats sur 
la terre. 

Mais, quand on s'enfonce sérieusement et ardemment dans 
la question de savoir comment la Société pourrait être orga- 
nisée en Démocratie, c'est-à-dire sur les bases de l'Égalité 
et de la Fraternité, on arrive à reconnaître que cette orga- 
nisation exige et entraîne nécessairement la Communauté 
des biens. 

Et nous nous hâtons d'ajouter que cette communauté était 
également proclamée par Jésvs-Christ, par tous ses Apôtres 
et ses disciples, par tous les Pères de l'Église et tous les 
Chrétiens des premiers siècles, par la Réforme et ses sec- 
tateurs, par les Philosophes qui sont la lumière el l'honneur 
de l'Espèce humaine. 

Tous, ti Jésus-Christ en tête, reconnaissent et proclament 
que lacommMnau/e,basée sur l'éducation et sur l'intérêt public 
ou commun, constituant une assurance générale et mutuelle 
contre tous les accidents et tous les malheurs, garantissant 
à chacun leur nourriture, le vêtement, le logement, la faculté 
de se marier et d'élever une famille, à la seule condition 
d'un travail modéré, est le seul système d'organisation so- 
ciale qui puisse réaliser V Égalité et la Frafermïc?, prévenir la 
cupidité et l'ambition, supprimer les rivalités et l'antago- 
nisme, détruire les jalousies et les haines, rendre le vice et 
le crime presque impossibles, assurer la concorde et la 
paix, donner enfin le bonheur à l'Humanité régénérée. 
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Mais, depuis longtemps, les adversaires intéressés et 
aveugles de la Communauté, tout en reconnaissant les pro- 
diges qu'elle enfanterait, sont parvenus à établir le pré- 
jugé — qu'elle est impossible, que ce n'est qu'un beau rêve, 
une magnifique chimère. 

La communauté est-elle, ou n'est-elle ^hs réalisable ei pos- 
sible, voilà donc la question. 

L'étude approfondie de cette question nous a profondé- 
ment convaincus que la communauté pourra facilement se 
réaliser, dès qu'un Peuple et son gouvernement l'auront 
adoptée . Nous avons aussi la conviction que les progrès de 
l'industrie rendent la Communauté plus facile aujourd'hui 
que jamais; que le développement actuel et sans borne de 
la puissance productrice, au moyen de la vapeur et des 
machines, peut assurer égalité d'abondance, et qu'aucun 
système social n'est plus favorable au perfectionnement des 
beaux-arts et à toutes les jouissances raisonnables de la 
civilisation. 

C'est pour rendre cette vérité palpable, que nous avons 
rédigé le Voyage en Icarie, 

Dans la 1^« partie, nous racontons, nous décrivons, nous 
montrons une grande Nation organisée en Communauté : 
nous la faisons voir en action dans toutes les situations 
diverses; nous conduisons nos lecteurs dans ses villes ses 
campagnes, ses villages, ses fermes; sur ses routes, ses 
chemins de fer, ses canaux, ses rivières; dans ses diligences, 
et ses omnibus; dans ses ateliers, ses écoles, ses hospices, 
ses musées, ses monuments publics, ses théâtres, ses jeux, 
ses fêtes, ses plaisirs, ses assemblées politiques; nous ex- 
posons l'organisation de la nourriture, du vêtement, du 
logement, de l'ameublement, du mariage, de la famille, de 
l'éducation, de la médecine, du travail, de l'industrie, de 
l'agriculture, des beaux-arts, des colonies; nous racontons 
l'abondance et la richesse, l'élégance et la magnificence, 
l'ordre et l'union, la concorde et la fraternité, la vertu et le 
bonheur qui sont l'infaillible résultat de la Communauté. 

Du reste, la Communauté, comme la Monarchie, comme 
la République, comme un Sénat, est susceptible d'une infi- 
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nité d'organisations différentes; on peut l'organiser avec 
des villes ou sans villes, etc., etc., et nous n'avons pas la pré- 
somption de croire que nous ayons trouvé, du premier coup, 
le système le plus parfait pour organiser une grande com- 
munauté : nous n'avons voulu que présenter un Exemple, 
pour faire concevoir la possibilité et l'utilité du système 
communi taire. La carrière est ouverte : que d'autres pré- 
sentent de meilleurs plans d'organisation, de meilleurs 
modèles I Et, d'ailleurs, la Nation saura bien rectifier et per- 
fectionner, comme les générations suivantes sauront bien 
modifier et perfectionner encore. 

Quant aux détails de l'organisation, beaucoup sont appli- 
cables à la simple Démocratie, tout aussi bien qu'à la 
Communauté, et nous aimons à penser qu'ils peuvent, dès 
à présent, n'être pas sans quelque utilité. 

Nous avons supposé que l'organisation politique d'Icarie 
était la République : mais nous prenons ce mot République 
dans son sens le plus large (Res publica, la chose publique), 
dans le sens que lui donnaient Platon, Bodin^, Rousseau, qui 
appelaient République tout État ou toute Société gouvernée 
ou administrée dans Vintérét public, quelle que fût la forme 
du gouvernement, simple ou multiple, héréditaire ou élec- 
tive. Une Monarchie réellement représentative, démocra- 
tique, populaire, peut être mille fois préférable à une Répu- 
blique aristocratique; et la Communauté n'est pas plus 
impossible avec un Monarque constitutionnel qu'avec un 
Président républicain. 

Dans la II* partie, nous indiquons comment la commu- 
nauté peut s'établir, comment une grande et vieille Nation 
peut se transformer en Communauté. Nous sommes sincère- 
ment et intimement convaincus que cette transformation ne 
peut s'opérer instantanément, par l'effet de la violence et 
de la contrainte, et qu'elle ne peut être que successive, pro- 
gressive, par l'effet de la persuasion, de la conviction, de 
l'aspiration publique, de la volonté nationale. Nous exposons 
un Régime transitoire, qui n'est autre chose qu'une Démo- 

* Bodin (1530-1596) publia, en 1577, un traité De la République qui le rendit 
célèbre* . 
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crafte, adoptant le principe de la Communauté, appliquant 
immédiatement tout ce qui est susceptible d'une applica- 
tion immédiate, préparant la réalisation progressive du 
reste, façonnant une première génération pour la Commu- 
nauté, enrichissant les pauvres, sans dépouiller les riches, 
respectant les droits acquis et les habitudes de la génération 
actuelle, mais supprimant sans retard la misère, assurant à 
tous du travail et Texistence, donnant à la masse le bonheur 

en travaillant. 

[Voyage en Icarie, préface.) 

I 

COUP D*Œ1L SUR l'organisation SOCIALE 
ET POLITIQUE EN ICARIE. 

— « Allons, Dinaros, reprit le vénérable grand-père *, ex- 
pliquez à milord les merveilles qui sont une énigme pour 
lui ; exposez-lui les principes de notre organisation sociale 
et politique,,. Miloid ne sera pas le seul qui vous entendra 
avec plaisir. 

Les enfants même suspendirent leurs jeux pour écouter 
leur ami Dinaros et le jeune historien se rendit, sans 
hésiter, à nos vœux. 

Principes de Vorganisation sociale en Icarie. 

Vous savez, dit-il, que l'homme se distingue essentiel- 
lement de tous les autres êtres animés par sa raison, sa 
perfectibilité et sa sociabilité. 

Profondément convaincus par l'expérience qu'il ne peut 
y avoir de bonheur sans ssociation et sans égalité, les 
Icariens forment ensemble une Société fondée sur la base 
de I'Égalité la plus parfaite. Tous sont associés, citoyens 
égaux en droits et en devoirs ; tous partagent également les 
charges et les bénéfices de l'association; tous ne forment 
aussi qu'une seule Famille dont les membres sont unis par 
les liens de la Fraternité. 

• Le grand-père de Valmor, Valmor, Dinaros sont des Icariens. Milord 
est un étranger fraîchement débarqué en Icarie, auquel on explique Torga- 
uisation sociale et politique fondée sur l'égalité, la communauté des biens 
et la souveraineté populaire. 
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Nous formons donc un Peuple ou une Nation de frères, et 
toutes nos lois doivent avoir pour but d'établir entre nous 
l'égalité la plus absolue dans tous les cas où cette égalité 
n'est pas matériellement impossible. 

— Cependant, lui dis-je *, la nature n'a-t-elle pas elle- 
même établi l'inégalité, en donnant aux hommes des 
qualités physiques et intellectuelles presque toujours 
inégaies? 

— « Cela est vrai, répondit-il; mais n'est-ce pas aussi la 
nature qui a donné à tous les hommes le même désir d'être 
heureux, le même droit à Vexistence et au bonheur^ le même 
amour de l'égalité, l'intelligence et la Raison pour organiser 
le bonheur, la société et l'égalité? 

« Du reste, milord, ne vous arrêtez pas à cette objection; 
car nous avons résolu le problème et vous allez voir Végalité 
sociale la plus complète. 

« De même que nous ne formons qu'une seule société, 
un peuple, une seule famille, notre territoire, avec ses 
mines souterraines et ses constructions supérieures, ne 
forme qu'un seul Domaine, qui est notre domaine social. 

« Tous les biens meubles des associés, avec tous les pro- 
duits de la terre et de l'industrie, ne forment qu'un seul 
capital social. 

« Ce domaine social et ce capital social appartiennent indi- 
visément au Peuple qui les cultive et les exploite en com- 
mun, qui les administre par lui-même ou par ses man- 
dataires, et qui partage ensuite également tous les 
produits. » 

— « Mais c'est donc la Communauté de Biens! » m'écriai-je. 
— « Précisément, répondit le. grand-père de Valmor; est- 
ce que cette communauté vous effraie? : — « Non... mais... 
on l'a toujours dite impossible »... — « Impossible! vous 
allez voir... 

« Tous les Icariens étant associés et égaux, continua 
Dinaros, tous doivent exercer une industrie et travailler le 
même nombre d'heures; mais toute leur intelligence 

* C'est l'étranger qui parle. Le Voyage en Icarie est, en effet, son jour- 
nal de voyage. 
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s'exerce à trouver tous les moyens possibles de rendre le 
travail court, varié, agréable et sans danger. 

« Tous les instruments du travail et les matières à tra- 
vailler sont fournis sur le capital social, comme tous les 
produits de la terre et de l'industrie sont déposés dans des 
magasins publics. 

« Nous sommes tous nourris, vêtus, logés et meublés avec 
le capital social et nous le sommes tous de même, suivant 
le sexe, l'âge et quelques autres circonstances prévues par 
la loi. 

« Ainsi c'est la République ou la communauté qui seule 
est propriétaire de tout, qui organise ses ouvriers et qui 
fait construire ses ateliers et ses magasins ; c'est elle aussi 
qui fait cultiver la terre, qui fait bâtir les maisons, qui fait 
fabriquer tous les objets nécessaires à la nourriture, au 
vêtement, au logement et à l'ameublement, c'est elle enfin 
qui nourrit, vêt, loge et meuble chaque famille et chaque 
citoyen. 

« L'Éducation étant considérée chez nous comme la base 
et le fondement de la société, la République la fournit à 
tous ses enfants et la leur fournit également comme elle 
leur donne à tous également la nourriture. Tous reçoivent 
la même instruction élémentaire et une instruction'spéciale 
convenable à leur profession particulière; et cette éducation 
a pour objet de former de bons ouvriers, de bons parents, 
de bons citoyens et de véritables hommes. 

« Telle est en substance notre organisation sociale, et ce 
peu de mots peut vous faire deviner tout le reste. » 

— « Vous devez comprendre, maintenant, dit le vieillard, 
pourquoi nous n'avons ni pauvres, ni domestiques,,, 

« Vous devez comprendre encore que, chacun de nous 
recevant en nature tout ce qui lui est nécessaire, la mon- 
naie^ Yachat et la vente nous sont complètement inutiles. » 

— « Oui, répondis-je, je comprends bien... Mais... « 

— « Gomment, milord, dit le vieillard en souriant, vous 
voyez ici la Communauté voguant à pleines voiles et vous 
ne voudrez peut-être pas y croire! Continuez, Dinaros^ 
expliquez-lui notre organisation politique» » 
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Principes de Vorganisation politique cTIcarie, 

— « Puisque nous sommes tous associés, citoyens, égaux 
en droits, nous sommes tous électeurs et éligibles, tous 
membres du Peuple et de la garde populaire. 

<( Tous réunis, nous composons la Nation ou plutôt le 
Peuple, car chez nous le Peuple est la collection de tous les 
Icariens sans exception. 

« Je n'ai pas besoin de vous dire que le Peuple est Sou- 
verain et que c'est à lui seul qu'appartient, avec la Souve- 
raineté, le pouvoir de rédiger ou de faire rédiger son con- 
trat social, sa constitution et ses lois; nous ne concevons 
même pas qu'un individu ou une famille, ou une classe 
puisse avoir l'absurde prétention d'être notre maître. 

« Le Peuple étant souverain, il a le droit de régler, par 
sa constitution et ses lois, tout ce qui concerne sa per- 
sonne, ses actions, ses biens, sa nourriture, son vêtement, 
son logement, son éducation, son travail ou même son 
plaisir. 

« Si le peuple Icarien pouvait facilement et fréquem- 
ment se réunir tout entier dans une salle ou dans une 
plaine, il exercerait sa souveraineté en rédigeant lui-même 
sa constitution et ses lois. Dans l'impossibilité matérielle 
de se réunir ainsi, il délègue tous les pouvoirs qu'il ne peut 
exercer immédiatement et se réserve tous les autres. Il 
délègue à une Représentation Populaire le pouvoir de pré- 
parer sa constitution et ses lois, et à un Exécutoire (ou 
corps exécutif) le pouvoir de les faire exécuter; mais il se 
réserve le droit d'élire ses représentants et tous les 
membres de I'Exégutoire, d'approuver ou de rejeter leurs 
propositions et leurs actes, de rendre la justice, de main- 
tenir l'ordre et la paix publique. 

« Tous les fonctionnaires publics sont donc les manda- 
taires du peuple; tous sont électifs, temporaires, respon- 
sables et révocables, et, pour prévenir leurs empiétements 
ambitieux, les fonctions législatives et executives sont tou- 
jours incompatibles. 

u Notre Représentation populaire est composée de 2006 
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députés, délibérant en commun dans une seule chambre. 
Elle est permanente, toujours ou presque toujours assem- 
blée, et renouvelée chaque année par moitié. Ses lois les 
plus importantes sont, comme la constitution, soumises à 
l'acceptation du peuple. 

« L'Exécutoire, composé d'un Président et de 15 autres 
membres, renouvelables chaque année par moitié est 
essentiellement subordonné à la Représentation populaire. 

« Quant au Peuple, c'est dans ses assemblées qu'il exerce 
tous ses droits réservés, ses élections, ses délibérations et 
ses jugements. 

« Et, pour lui faciliter l'exercice de ces droits, le territoire 
est divisé en 100 petites provinces, subdivisées en 1000 
communes à peu près égales en étendue et en population. 

«... Disséminé dans ses mille assemblées communales, 
le Peuple prend donc part à la discussion de ses lois, soit 
après, soit avant la délibération de ses représentants *. 

« Notre organisation politique est donc une République 
démocratique et même une Démocratie presque pure. » 

— « Oui, milord, ajouta le père de Valmor, c'est le Peuple 
entier qui fait ici ses lois, qui les fait uniquement dans 
son intérêt, c'est-à-dire dans l'intérêt commun, et qui les 
exécute toujours avec plaisir, puisqu'elles sont son propre 
ouvrage et l'expression de sa volonté souveraine. » 

{Voyage en Icarie, ch. v.) 

LE VRAI CHRISTIANISME. 

Le rôle de Jésus, 

Ce n'est plus, comme Moïse, le chef d'un petit Peuple 
d'esclaves qui- veut le tirer d'Egypte et lui donner des lois : 
c'est un homme qui, au milieu de l'Empire romain et en 
face des légions romaines, entreprend de délivrer, non 
seulement les Juifs, mais tout le genre humain; de sup- 
primer l'oppression, l'esclavage et la misère; de détrôner 



* En outre chaque province et chaque commune s'occupe des questions 
provinciales et communales. 
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Jupiter et les Dieux du Paganisme; de renverser leurs 
temples et leurs autels ; d'établir sur toute la terre la Fra- 
ternité, rÉgalité et la Liberté... Quelle entreprise, si cet 
homme n'est qu'un Ouvrier, un Prolétaire!... Quel spec- 
tacle!... 

Et combien le spectacle ne sera-t-il pas plus grand, si cet 
liomme, si ce Réformateur, si ce Libérateur, si ce Sauveur 
est un Dieu, le flls de Dieu, envoyé par Dieu, après la réso- 
lution formelle prise par lui d'envoyer son Fils sous une 
forme humaine pour délivrer le Genre humain, et n'en 
faire qu'une grande famille de frères! N'est-ce pas l'événe- 
ment capital dans l'histoire de l'humanité? 

Suivant les Évangélistes, transmettant au Monde l'histoire 
de Jésus-Christ, Jésus est le Messie annoncé par Moïse, le 
Christ annoncé par les Prophètes et par Jean-Baptiste, le 
Fils de Dieu, son fils bien-aimé, l'objet de toutes ses 
affections, inspiré de son Esprit, animé de son amour 
pour l'Humanité, envoyé pour détrôner Satan et ses 
Démons, pour supprimer tous les vices et tous les crimes, 
pour annoncer et préparer le Règne de Dieu sur la Terre. 

Fils d'une jeune fille du Peuple mariée à un simple char- 
pentier, né sur de la paille dans une étable, ayant des 
frères et des sœurs qui sont ouvriers et ouvrières, travail- 
lant d'abord avec eux, demeurant à Nazareth (au milieu des 
Esséniens) *, plus instruit dans la Loi que les Docteurs de la 
Loi, c'est à trente ans qu'il commence sa mission. 

D'abord, il se fait baptiser par Jean-Baptiste, qui l'an- 
nonce comme le plus grand des Prophètes et des Réforma- 
teurs; et l'Esprit de Dieu descend du Ciel pour demeurer 
en lui et l'inspirer dans toutes ses actions. 

Puis il se prépare à son ministère par la retraite et la 
méditation, par l'examen de lui-même, pour s'assurer qu'il 
a bien la lumière et la force nécessaires pour le grand rôle 
qu'il veut accomplir. 

Tenté par Satan, qui lui offre les royaumes du Monde et 
leur gloire s'il veut se prosterner devant lui et l'adorer, il 

* Les ËsséûieDs étaient une secte juive dont les idées morales présentent 
une ressemblance assez marquée avec la morale évangéliquci 

tCRlV. POLIT. xix« 8, 19 
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dédaigne la puissance et les honneurs, la fortune et ses 
délices. 

Connaissant les persécutions du passé contre .les Prophè- 
tes, la prison et le supplice de Jean-Baptiste, il connaît aussi 
les persécutions qui l'attendent lui-même dans l'avenir; il 
sait aussi que les Rois et les Prêtres le poursuivront de leur 
haine et de leur vengeance; qu'un de ses disciples le trahira 
et le livrera après l'avoir vendu; que les autres le renie- 
ront et l'abandonneront ; que le Peuple au salut duquel il 
se dévoue, trompé par les Prêtres, demandera sa mort; et 
qu'il subira l'horrible supplice de la croix, entre deux vo- 
leurs, accablé de calomnies, d'outrages, et de malédictions; 
mais rempli d'amour pour les hommes, illuminé par l'Es- 
prit de Dieu son père, il sacrifie volontairement sa vie pour 
délivrer le genre humain, et donne ainsi l'exemple de la 
plus divine des vertus, le dévouement à l'humanité. 

Ce n'est pas par la violence, par l'insurrection et par la 
guerre qu'il veut délivrer cette humanité, mais pas une Doc- 
trine nouvelle, par la prédication et la propagande de cette 
Doctrine. 

La Propagande de Jésus est donc une Propagande pacifi- 
que ^ d'instruction et de moralisation, pour régénérer les 
esprits et les cœurs, pour transformer le vieil homme en un 
homme nouveau. 

Elle est populaire, s'adressant non pas aux oppresseurs 
et aux heureux de la Terre, mais aux opprimés, aux mal- 
heureux, aux travailleurs, aux prolétaires, au Peuple. 

Elle est orale; il parle, il prêche, il enseigne, il instruit, 
aujourd'hui dans une sinagogue, demain dans le Temple, 
parcourant les villes et les villages, tantôt assis sur une 
montagne, tantôt assis sur une barque, tantôt debout au 
milieu du Peuple. 

Et, pour mieux répandre sa Doctrine, il s'entoure de 
douze apôtres y puis de soixante-douze disciples, les choisit 
parmi les prolétaires pour inspirer confiance aux prolé- 
taires, les instruit en particulier, et les envoie deux à deux 
pour préparer les esprits, pour l'appuyer et le soutenir. 
Et, comme sa Doctrine et sa Réforme doivent lui faire 
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d'innombrables et redoutables ennemis parmi les Puissants 
et les Prêtres, il déguise sa pensée et n'emploie que des 
paraboles et des allégories , des expressions énigmatiques et 
mystérieuses, dont le véritable sens, parfaitement clair pour 
ses disciples et ses prophètes, est inintelligible pour ses 
persécuteurs. 

Et quelle est cette nouvelle Doctrine ? 

Elle est tout entière dans un seul mot : Règne de Dieu, ou 
dans cet autre : Amour du Prochain, ou dans cet autre : 
Fraternité. 

Il prêche VÉvangile du Règne de Dieu, Il prêche I'Évangile, 
c'est-à-dire la Bonne Nouvelle, TÉvangile du Règne de Dieu, 
c'est-à-dire Vannonce de la prochaine arrivée du règne de Dieu. 

Et par Dieu il entend cette Cause première, cet Être Su- 
prême, cette Intelligence, cet Esprit, cette Toute-Puissance, 
que le monde appelle Dieu. 

Il admet le Dieu de Moïse et des Juifs, Dieu unique, créa- 
teur et maître de l'Univers, Père de l'homme, qu'il a fait à 
son image. 

Pour lui comme pour Moïse, (et c'est ici l'innovation capi- 
tale ou la grande Réforme), le caractère prédominant dans 
Dieu, c'est celui de Père du genre humain, par conséquent 
celui d'Enfants de Dieu dans tous les hommes, et celui de 
Frères entre eux. 

Pour lui, la première qualité de Dieu, c'est, envers le 
genre humain, I'Amour Paternel dans toute sa puissance, 
la bonté, la miséricorde ou la clémence, comme le premier de- 
voir des hommes est V Amour filial envers Dieu, et, pour lui 
plaire, V Amour Fraternel des uns envers les autres ou la 
Fraternité. 

Quand donc Jésus annonce la prochaine arrivée du Hègne 
de Dieu, c'est la fin du Règne de Satan qu'il annonce, la lin 
du règne du crime et du vice, la fia durègnede l'opprossioii 
et de l'esclavage, une grande Réforme, une grande Révo- 
lution, l'ancien Monde disparaissant pour faire place à un 
Monde-nouveau, l'ancienne Société s'anéantissant devant 
une Société nouvelle. 

Pour lui, le Règne de Dieu qu'il annonce, c'est la lumière 
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remplaçant les ténèbres, c'est la vie remplaçant la mort, 
c'est le règne de la justice sur la Terre, c'est surtout le rè- 
gne de l'amour dans toutes ses formes, de l'Amour pater- 
nel de Dieu pour l'Humanité, de l'Amour filial du genre 
humain envers Dieu, et de l'Amour fraternel entre les hom- 
mes; c'est une nouvelle Organisation sociale parfaite, ba- 
sée sur le principe de la Fraternité, 

S'il accepte l'Ancienne Loi, c'est pour la réformer, l'amé- 
liorer et la perfectionner, pour en prendre Vesprit plutôt 
que la lettre, pour en rejeter toutes les cérémonies devenues 
ou reconnues inutiles, et pour n'en conserver que l'essen- 
tiel, la substance utile et la quintessence. 

Et cette quintessence qu'il extrait pour en faire la base 
de sa nouvelle pyramide ou le fanal de son nouveau phare, 
la source de ses perfectionnements, l'âme de sa nouvelle 
Doctrine, c'est la Fraternité, non en théorie seulement 
et en paroles, mais en réalisation et en pratique. Sans cesse 
il répète : — « Aimez votre prochain, — aimez vos frères, — 
aimez-vous les uns les autres, — aimez-vous comme je vous 
aime ; — c'est là I'Essentiel, c'est là toute la loi et les Pro- 
phètes. » 

Tout le reste de sa doctrine est la conséquence de ce 
principe fondamental de Fraternité et d* Amour ou de Cha- 
rité fraternelle. 

Et cette simplicité de Doctrine est précisément ce qui la 
rend sublime, parfaite, et divine. 

Car, de ce principe, comme d'une source inépuisable, sor- 
tent naturellement VÉgalité, la Liberté, la Démocratie, tous 
les devoirs sociaux et toutes les vertus sociales. 

Aussi comme Moïse, Jésus crie : « Vous êtes tous frères 
et égaux. » Il prêche Végalité des salaires, Végalite 
politique, sans aucune domination et sans aucun privi- 
lège, la destruction de l'opulence et par conséquent de la 
misère. 

« Si vous voulez être parfait, dit-il à un jeune homme 
très riche, il ne vous suffit pas d'observer les commande- 
ments formels de Tancienne loi ; il faut faire encore une 
autre chose plus importante; vendez vos biens, donnez-en 
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le prix aux Pauvres et suivez-moi : voilà la perfection. » 

Et ce conseil, il le donne à tous les riches; il leur pres- 
crit à tous, de donner leurs biens aux pauvres, en sorte que, 
si tous les riches voulaient obéir, il n'y aurait plus d'opu- 
lence ni de misère. 

L'une de ses idées dominantes, c'est de désapprouver et 
de condamner les richesses et les nches. 

Toute sa sollicitude, au contraire, toute sa tendresse, tout 
son amour, sont pour les pauvres, pour les petits, pour les 
faibles, pour les souffrants, pour les malheureux, pour les 
opprimés; il les appelle ses frères, il s'identifie avec eux, et 
proclame que tout ce qu'on fait pour eux, on le fait pour 
lui-même, et que tout ce qu'on leur refuse on le refuse à 
lui-même. 

Par suite du même principe de fraternité, il prêche l'union 
et V association, Vunité et la solidarité. 

Tout cela, c'est évidemment la Communauté. Et il la met 
en pratique ; il en donne l'exemple, vivant en Communauté 
avec ses disciples, mangeant avec eux, n'ayant qu'une bourse 
commune pour satisfaire à leurs besoins. 

Par suite encore du même principe de fraternité, c'est 
aux pécheurs, aux égarés, aux vicieux, qu'il s'attache le 
plus pour les faire rentrer dans la bonne voie, pour les éclai- 
rer et les moraliser. 

Médecin habile (et ce n'est pas étonnant s'il est Dieu I), 
il guérit beaucoup de maladies ; et les Évangélistes racontent 
de lui un grand nombre de prodiges et de miracles, affirmant 
qu'il guérit toute sorte de langueurs et de maladies parmi le 
Peuple, qu'il rend la vue aux aveugles, l'ouïe aux sourds, le 
mouvement aux paralytiques, et même la vie à des morts, 
ce qui, dans le style mystérieux et figuré s'applique au mo- 
ral autant qu'au physique, ce qui signifie manifestement 
que sa doctrine guérit les esprits et les cœurs, qu'elle 
éclaire et persuade, qu'elle échauffe et ranime, qu'elle ré- 
veille et ressuscite, qu'elle fait passer des ténèbres de la 
mort du Monde d'autrefois à la lumière, à la vie et à l'espé- 
rance du Monde à venir. 

Aussi, disent les Évangélistes, sa réputation s'étend bien- 
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tôt partout, et partout le Peuple se presse sur ses pas pour 
l'entendre et se faire guérir par lui, et quand il se rend à 
Jérusalem pour y proclamer sa doctrine sur un plus grand 
théâtre, c'est comme en triomphe qu'il entre dans la capi- 
tale de la Judée. 

Et il traite sévèrement les Prêtres et les Riches, les Pha- 
risiens et les Sadducéens *, les accusant de s'attacher à de 
vaines cérémonies* sans pratiquer la Fraternité, les appe- 
lant tantôt loups dévorants, tantôt race de vipère, et les dé- 
vouant à l'enfer. 

Mais les Pharisiens et les Sadducéens, les prêtres et les 
Riches, tous les Conservateurs d'alors conspirent sa perte, 
lui dressent mille embûches, et le font arrêter après avoir 
acheté un traître et de faux-témoins. 

Tout ce qu'on peut imaginer de prévarication de la part 
de Juges ennemis, et d'outrages de la part d'un Peuple 
trompé et entraîné, il l'éprouve. 

Les Prêtres le condamnent à mort comme un impie; 
tout en désapprouvant la sentence, le roi Hérode le déclare 
insensé, visionnaire, fou; le Gouverneur Romain, qui le 
reconnaît innocent, a la lâcheté de céder à la fureur des 
Prêtres, dans la crainte d'être dénoncé à l'Empereur comme 
un serviteur infidèle qui ménage un séditieux et un révo- 
lutionnaire. Livré aux insultes de la soldatesque romaine, 
qui lui déchire la tête en y enfonçant une couronne d'épi- 
nes, forcé de porter la croix, qui doit être l'instrument de 
son supplice, il est crucifié sur le Golgotha ou le Calvaire, et 
expire au milieu des barbares moqueries des prêtres, en 
pardonnant à ses bourreaux. 

Ses Apôtres, ses disciples, et ses nombreux sectateurs 
sont d'abord consternés, effrayés, découragés, dispersés, 
prêts à tout abandonner; et sa Doctrine paraît menacée de 
périr avec lui; quelques femmes seules l'accompagnent au 
tombeau. 

Mais bientôt, disent les Évangélistes, éclate un nouveau 
prodige, un nouveau miracle : trois jours après sa mort, 

* Sectos juives, dont les principes et la morale s'opposaient aux doctrines 
des Esséniens. 
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Jésus ressuscite pour remonter au ciel et rentrer dans le sein 
de Dieu son Père ; et auparavant, il se montre à ses Apôtres, 
reste quarante jours au milieu d'eux, mange avec eux, les 
remplit de son Esprit, et leur ordonne d'aller prêcher par 
toute la terre son Évangile et sa Doctrine, qui doit faire le 
salut de THumanité... 

Et, comme Jésus proclamait sans cesse que toute la Loi 
mosaïque et les prophètes se résumaient dans la Fraternité, 
les Apôtres et les Chrétiens proclament que tout le chris- 
tianisme se résume dans la Communauté Fraternelle, Aussi : 
l'apôtre Jean, particulièrement, répète-t-il sans cesse : « Ai- 
mez-vous comme des frères, — entraimez-vous, — aimez-vous 
les uns les autres, — dans ce seul mot, Aimez, se trouvent tous 
les commandements de Jésus-Christ ». 

{Le vrai chnstianisme, ch. i.) 

JÉSUS EST COMMUNISTE 

♦ 

Salomon désespérait de l'Humanité. 

« J'ai vu les oppressions qui se font sous le soleil et les 
larmes des opprimés qui n'ont point de consolation, car les 
oppresseurs sont si puissants que les faibles innocents ne 
trouvent point de consolateurs. Et j'ai préféré Y état des 
morts à celui des vivants; et j'ai estimé plus heureux que les 
uns et les autres celui qui n'est pas encore né, et qui n'a 
point vu les maux qui se font sous le soleil ! » (Salomon, 
Eccl. IV, 1 à 3). 

Ainsi, Salomon n'apercevait ni consolation, ni remède pour 
le Pauvre et l'opprimé. 

Mais Jésus, bien autrement inspiré et bien autrement 
puissant, apporte la consolation et le salut ! 

Nous avons entendu Jean-Baptiste dire déjà : 

« Que celui qui a deux vêtements en donne un à celui 
qui n'en a point, et que celui qui a de quoi manger partage 
avec celui qui n'a rien ». 

Puis nous avons vu Jean-Baptiste annoncer Jésus, comme 
plus puissant que lui, comme tenant son Van à la main, et 
comme devant baptiser dans l'Esprit et dans le Feu. 

Et Jésus vient prêcher l'évangile aux Pauvres ! Et sa pre- 
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mière parole est en faveur des Pauvres ! de ceux qui pleu- 
rent, des persécutés, des captifs ! Il leur annonce leur déli- 
vrance, leurguérison, et leur consolation ! 

Et, pour réaliser cette délivrance et cette consolation, 
nous avons vu Jésus annoncer le Royaume de Dieu et pro- 
clamer la Fraternité, la Liberté, l'Égalité. 

Et pour réaliser la Fraternité, nous venons de le voir pros- 
crire la Misère et l'Opulence, les Richesses et les Riches de 
toute espèce, la domination et les dominateurs. 

Maintenant, voyons-le, pour couronner son œuvre, com- 
mander rÉGALiTK DES BiENS OU la misc de tous les biens en 
commun et leur jouissance égale et fraternelle. 

Voyons d'abord, l'histoire de lâchée demeurant à Jéricho, 
chef de Publicains ou financiers, fort riche, dont nous avons 
déjà parlé. — Quand cet homme, qui montre tant d'empres- 
sement à voir Jésus, chez qui Jésus va passer, qui le reçoit 
avec joie et qui se trouva converti à sa Doctrine, lui annonce 
sa résolution de donner la moitié de son bien aux Pau- 
vres, et de rendre à chacun des autres le quadruple de ce 
dont il pourrait lui avoir fait tort, Jésus dit : « Cette famille 
a reçu aujourd'hui le salut ». (Luc, XIX, 1 à 9). C'est bien 
approuver celui qui donne la moitié de ses biens, probable- 
ment d'après son conseil ! C'est bien engager les autres à 
l'imiter ! 

Puis Jésus commande de tout donner. Écoutez bien ! car 
c'est encore une Loi nouvelle, et c'est en relit é la Loi Capi- 
tale. 

Un jeune homme de qualité, extrêmement riche, se jetant 
aux genoux de Jésus et lui demandant : « Quel bien faut-il que 
je fasse pour acquérir la vie éternelle ? » Jésus lui répond : 

— Si vous voulez entrer dans la vie, gardez les Commande- 
ments. 

— Quels Commandements ? 

— Ne tuez pas... (Pas de vol, ni d'adultère, ni faux 
témoignage...) Aimez votre Prochain comme vous-même. 

— J'ai gardé tous ces Commandements dès ma jeunesse, 
que me manque t-il encore? 

— Si vous voulez être parfait, il vous manque encore 
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une chose; Vendez vos biens^ donnez-en le prix aux Pauvres; 
et vous aurez un trésor dans le Ciel; puis venez et suivez- 
moi. 

Et remarquez bien que Jésus, qui donne un conseil si 
rigoureux en apparence, aime ce jeune homme (dit Marc) 
et veut particulièrement son bonheur, parce qu'il est rempli 
de bons sentiments et de bonne volonté. 

Mais, comme cette réponse attriste le jeune Riche, Jésus 
ajoute : 

« Un Riche entrera difficilement dans le Royaume des 
deux. Il est plus aisk à un câble de passer par le trou 
d'une aiguille, qu'à un riche d'entrer dans le Royaume des 
deux, » (Mat., xix., 16 à 22. — Marc, x., 17 à 25. — Luc, xviii, 
18 à 23). 

Ainsi, la Vie Éternelle et le Royaume des deux ou de Dieu, 
c'est la même chose. 

Ainsi, pour entrer dans le Royaume de Dieu, il faut don- 
ner ses biens aux Pauvres. 

Ainsi, vendre ses biens et les donner aux Pauvres, c'est 
la Perfection dans l'amour du Prochain, c'est être parfait 
dans la Fraternité, c'est manifester son amour pour Dieu. 

Et, comme Jésus donne le conseil à tous les Riches, si 
tous le suivaient, si tous donnaient leurs biens aux 
Pauvres, il n'y aurait plus de Riches et par suite plus de 
Pauvres; tous les biens se trouveraient en commun; ce 
serait en même temps la Communauté de Biens et le Royaume 
de Dieu. Le Royaume de Dieu est donc la même chose que 
la Communauté ; et Jésus prescrit la Communauté comme 
la perfection pour réaliser l'Amour de Dieu et la Fra- 
ternité!... 



Ainsi, c'est en vain qu'un Riche dirait : j'aime mon Pro- 
chain comme moi-même, s'il refusait de donner ses biens; 
Jésus lui répondrait : Puisque vous aimez, donnez! Si vous 
, ne donnez pas, vous n'aimez pas ! 

Et comment, en effet, le Riche qui abandonne Lazare à 
sa porte pourrait-il dire qu'il aime ce Lazare, qu'il voit un 
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frère en lui, et qu'il le traite comme un frère doit traiter 
son frère? 

Quand Jésus a proclamé le principe de la Fraternité, ce 
n'est pas un principe abstrait et sans application qu'il 
entendait proclamer, une théorie stérile, sans pratique, 
sans effet, et sans fruit; c'est, au contraire, pour ses résul- 
tats, pour ses conséquences et ses fruits, qu'il proclamait 
la théorie et le principe ; et ce résultat, cette conséquence, 
ce fruit, c'est VÉgalité de biens. 

Cette Égalité de biens le préoccupe tellement et forme 
tellement la base de son Royaume de Dieu, que c'est son 
premier mot, (quand il dit : Bienheureux les pauvres en 
esprit, parce que le Royaume des Gieux est à eux), et qu'il 
le répète continuellement, en prohibant les richesses, en 
condamnant les Riches, et en déclarant enfin que les 
Riches ne peuvent entrer dans le Royaume des Cieux. 

Et tous les Apôtres, inspirés par l'Esprit de Jésus, vou- 
dront comme lui VÉgalité des biens. 

Nous avons déjà entendu Paul et Jacques. 

Nous les verrons constituer la Communauté pour réaliser 
cette Égalité. 

Nous verrons aussi les Pères de VÉglise et les Chrétiens 
des premiers siècles adopter et pratiquer cette Égalité de 
biens. 

En sorte qu'il n'est pas de vérité plus incontestable que 
celle-ci : Jésus, ses Apôtres et tous ses disciples voulaient 
VÉgalité de biens ^. 

(Ibid., ch. III, 43.) 



1 Tout le livre de Cabet est du même ton que les pages qu'on vient de 
lire. La thèse qu'il soutient n'est pas sans analogie avec celle de Saint- 
Simon et de Bûchez : elle est intéressante par la forme populaire qu'il lui 
donner 
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Pierre Leroux naquit à Bercy en 1797. Il fut d'abord ouvrier 
typographe. En 1824, il fonda à Paris le journal le Globe ^ qui, 
après 1830, devint l'organe de l'école saint-simonienne. Mais P. 
Leroux se sépara des saints-simoniens, à la suite des discus- 
sions passionnées qu'avait soulevées dans la « famille » la ques- 
tion du régime des femmes. Dans V Encyclopédie nouvelle^ dans 
son livre de YÊgalité (1838), dans sa Réfutation de VËclectisme 
(1839), dans son livre De l Humanité (1840), il exposa le système 
politique qui fait de lui un des successeurs les plus originaux de 
Saint-Simon. En 1841, il fonda la Revue indépendante, en colla- 
boration avec George Sand. Puis il organisa, à Boussac, une im- 
primerie dont les ouvriers formaient une association égalitajre. 
Député à la Constituante, puis à la Législative, il fut proscrit au 
2 décembre, vécut en exil à Londres, à Jersey, à Lausanne, rentra 
en France en 1869 et mourut en 1871. 

Les principes de la doctrine de P. Leroux sont les suivants : 
!• L'égalité est un dogme sacré ; ce dogme a été proclamé par 
la Révolution ; reste à le traduire en faits ; 2» La propriété, la 
famille, la patrie sont nécessaires à l'homme; il ne faut donc 
pas les supprimer; il faut prendre garde qu'elles ne deviennent 
pas, en se corrompant, des maux pour l'homme ; pour cela, il 
faut les organiser « en vue de l'infini », il faut les empêcher de 
créer et de maintenir des « castes » ; il faut les subordonner à 
l'Humanité. 3» L'homme, en ne vivant que pour l'humanité, en 
prenant conscience de la solidarité universelle, en communiant 
avec ses semblables communie indirectement avec Dieu : et 
c'est là la Rehgion de l'Humanité. Toutes ces idées sont exposées 
dans les extraits cités plus bas. Elles ont été connues et discu- 
tées par les contemporains, puis à peu près oubliées. On verra 
par les pages qui suivent que cet oubli fut injuste. Sans être 
aussi originale et aussi féconde que les grandes doctrines de 
Saint-Simon, de Fourier, de Proudhon et de Comte, la doctrine 
de P. Leroux contenait plus d'une idée neuve et appelée à 
survivre. On rapprochera tout naturellement sa religion de l'hu- 
manité de la Religion positiviste ; et l'on verra que les idées de 
solidarité, si fort en vogue aujourd'hui, sont exposées dans son 
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œuvre avec assez de force et d'éloquence. Ajoutons enfin que le 
mot « socialisme » est souvent attribué à P. Leroux, qui, sur 
plus d'un point, est im des précurseurs du socialisme moderne. 



L^ÉGALITÉ EST UN PRINCIPE, UN DOGME. 

Je demande à ceux qui ne voient pas un principe, c'est- 
à-dire un dogme et un commandement, dans TÉgalité 
humaine, pourquoi ils trouveraient mauvais et contraire à 
toute équité comme à toute saine législation qu'un père 
eût aujourd'hui droit de vie et de mort sur ses enfants, 
comme cela se pratiqua chez les Romains, ou qu'un maître 
pût impunément tuer ou blesser son serviteur, comme cela 
a eu lieu autrefois chez tous les peuples et comme cela a 
encore lieu dans les colonies à esclaves. Je leur demande 
pourquoi il leur paraîtrait inique et absurde de rétablir en 
Europe l'esclavage et la féodalité, pourquoi ils trouvent 
admirable, au contraire, que le citoyen le plus pauvre ait 
action contre le plus riche, et que la peine d'un délit ou 
d'un crime soit la même, quel que soit l'offensé et quel que 
soit le criminel. 

Vous avez donc une justice différente de celle des Lacédé- 
moniens qui blessaient et tuaient impunément les Ilotes; 
différente de celle des Romains, qui blessaient et tuaient 
impunément leurs esclaves ; différente de celle des Nobles 
du Moyen Age, qui blessaient et tuaient impunément leurs 
Serfs. Vous ne pesez plus les peines d'après la qualité de 
l'offenseur etMe l'offensé, et vous trouveriez mauvais qu'un 
prince aujourd'hui, meurtrier d'un manant, rachetât sa faute 
avec quelques sous parisis. 

Mais pourquoi cette variation dans les lois humaines? 
Autrefois, dans les lois criminelles, à quoi avait-on égard? 
et aujourd'hui à quoi ont égard ceux qui rendent ainsi des 
lois égales pour tous? Incontestablement, ils se règlent 
d'après un principe; ils n'agissent pas comme des insensés; 
ils font les lois, d'après quelque idée générale et sacrée, 
gravée dans leur âme. 
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Or quelle est cette idée, ce principe, cette règle, ce cri- 
térium, suivant lequel tant d'actions, autrefois licites, sont 
aujourd'hui regardées comme des crimes, détestées ou 
punies comme telles? 

Ce principe, c'est l'Égalité des hommes. 

Vous êtes bien forcés, en effet, de convenir que la justice 
actuelle ne distingue pas entre un homme et un autre 
homme ; qu'étant revêtus tous deux du caractère d'hommes, 
ils sont égaux aux yeux de la justice. 

Et si la justice est juste et impartiale envers eux, c'est 
uniquement parce qu'ils sont hommes. Ce père n'a pas 
le droit de tuer son enfant, parce que le caractère de l'Hu- 
manité est sur la face de cet enfant. Ce riche n'a pas le 
droit de violenter ce misérable, parce que le caractère de 
l'Humanité protège ce misérable contre lui. Donc vous 
reconnaissez un droit à l'homme, uniquement parce qu'il 
est homme. 

{De VÉgalitc, première partie, ch. m.) 

ÉGALITÉ DE l'hOMME ET DE LA FEMME. 

Il n'y a pas deux êtres différents, l'homme et la femme; 
il n'y a qu'un être humain sous deux faces qui se corres- 
pondent et se réunissent par l'amour. Le couple est avant 
l'homme et avant la femme *. L'homme et la femme sont 
pour former le couple; ils en sont les deux parties. Hors 
du couple, en dehors de l'amour et du mariage, il n'y a 
plus de sexes; il y a des êtres humains d'origine commune, 
de facultés semblables. L'homme est, à tous les moments 
de sa vie, sensation — sentiment — connaissance ^; la femme 
aussi. La définition est donc la même. 

Que le sentiment, en général, prédomine chez la femme, 

* D'après P. Leroux, l'homme est triple et un dans tous les actes de sa 
vie; il est à la l'ois sensation, sentiment et connaissance. C'est là sa défini- 
tion, qui convient aussi bien à la femme qu'à lui. En toute chose, P. Leroux 
voulait voir et voyait invariablehiont des composés de trois éléments, des 
triade». Dieu est force, amour^ intelligence ; l'état social repose sur la pro- 
priété^ la famille,, la cité, etc. Cette sorte de manie trinitaire valut souvent 
à P. Leroux des railleries qui l'indignaient fort< 
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que la raison abstraite prédomine en général chez Thomme, 
cela est possible : nrais qu'importe? Tous les habitants 
d'un même pays n'ont-ils pas entre eux certains caractères 
de ressemblance qui les distinguent et les séparent du reste 
du monde? Les âges ne présentent-ils pas le même con- 
traste? Tous les enfants, tous les jeunes gens, tous les vieil- 
lards n'ont ils pas entre eux des rapports bien marqués? La 
sensation ne domine-t-elle pas dans l'enfance ; le mélange 
de la sensation et du sentiment n'est-il pas le mobile inces- 
sant de la jeunesse, comme la connaissance est l'apanage 
de l'âge mûr, et devient la source de toutes les qualités ou 
de tous les défauts du vieillard? Les femmes considérées 
en général, indépendamment de la manifestation du sexe, 
ont de même un type, je l'accorde; mais ce type ne les 
sépare pas du reste de l'Humanité, et n'en fait pas une 
race à part et qu'il faille distinguer philosophiquement de 
l'homme. 

... De quelque manière que l'on envisage cette question, 
on est conduit à proclamer l'égalité de l'homme et de la 
femme. Car si nous considérons la femme dans le couple, 
la femme est l'égale de l'homme, puisque le couple même 
est fondé sur l'égalité, puisque l'amour même est l'égalité 
et que là où ne règne pas la justice, c'est-à-dire l'égalité, 
là ne peut régner l'amour, mais règne le contraire.de 
l'amour. Et si nous considérons la femme hors du couple, 
c'est un être humain, semblable à l'homme, doué des 
mêmes facultés à des degrés divers, une de ces variétés 
dans l'unité qui constituent le monde et la société humaine. 

{Ibidem^ première partie, ch. iv.) 



l/lNÉGALITÉ RÈGNE EN FAIT, MAIS LA PROCLAMATION 
DE l'égalité marque UN PREMIER PROGRÈS. 

La Nation se livre à l'agricultun^ à l'industrie, au com- 
merce. Quel est encore le principe qui préside à ces tra- 
vaux divers? C'est l'égalité sous le nom de libre concur- 
rence. La plus atroce inégalité, je le sais, règne en fait sur 
ce point. La vraie concurrence n'existe pas; car un petit 
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nombre d'hommes étant seuls en possession des instru- 
ments de travail, les autres se trouvent réduits à la misé- 
rable condition de serfs de l'industrie. Les uns sont maîtres 
et de la terre et des machines et de toutes les sources de 
production qu'a inventées le génie de tous les hommes 
pendant tous les siècles précédents, ou qu'il découvre 
chaque jour. La production se fait pour eux et est réglée 
par leur consommation ; aussi est-elle infiniment petite et 
misérable en comparaison de ce qu'elle pourrait être. Quant 
aux travailleurs, ils n'ont droit qu'au salaire; ils se dis- 
putent ce salaire entre eux, ils le disputent aux animaux et 
aux machines, leurs vrais concurrents. Leur existence, 
l'existence de tant de millions d'hommes, de tant de mil- 
lions de nos égaux, de nos semblables, de nos frères, de 
nos concitoyens est livrée à tous les hasards qu'entraînent 
l'imprévoyance, l'incurie, l'incapacité, les passions, les 
foUes de tout genre des possesseurs du capital. La société, 
en proclamant la concurrence, n'a donc pas fait autre chose 
jusqu'ici qu'une grande ironie : c'est comme si elle avait 
organisé un champ-clos où des hommes garrottés et désar- 
més seraient livrés à d'autres munis de bonpes armes. Le 
spectacle de liberté que présentent le travail et l'industrie 
ressemble beaucoup, en vérité, au bagne de Toulon. N'im- 
porte, le peuple a gagné une grande victoire, puisque le 
droit de tous à toute industrie et à toute propriété est pro- 
clamé et reconnu. 

Le même principe de l'Égalité est partout proclamé dans 
les lois criminelles. 

Ici encore, je serais fâché qu'on me crût dupe et qu'on 
s'imaginât que, trompé par l'appât que l'on a jeté à la mul- 
titude, je donne dans la folie de croire que nos lois crimi- 
nelles sont égales pour tous et que nous possédons ainsi 
le nec plus ultra de l'équité. Non, en vérité, je n'en crois 
pas un mot. Mais, s'il est faux de dire que la véritable 
égalité pénale règne en fait, il est vrai de dire qu'en fait 
une grossière égalité pénale est établie. S'il est faux de 



304 LES ÉCRIVAINS POLITIQURS DU XIX® SIÈCLE. 

dire que le principe de Tégalité criminelle, tel qu'on le 
comprend aujourd'hui, soit le principe même de la justice, 
il est vrai de dire que ce principe est une ombre de la 
justice et un acheminement vers la véritable équité. Je 
m'explique. 

Pour que la justice fût égale entre les pauvres et les 
riches, il faudrait d'abord qu'il n'y eût à l'origine, au 
début, ni enfants pauvres, ni enfants riches; il faudrait, 
en d'autres termes, que l'éducation publique fût donnée à 
tous comme l'avait décrété la Convention ; il faudrait que, 
sans distinction de naissance, ils reçussent tous la même 
instruction morale et qu'ils partissent ensemble du même 
point. Ils pourraient alors lutter véritablement de vertu et 
tout méfait pourrait leur être justement imputé. Mais quelle 
justice y a-t-il, je le demande, à punir un malheuieux 
imbécile, un homme que sa condition originelle a privé 
d'éducation, ou qui a été poussé au crime par le besoin 
et la misère, de la même façon et de la même peine qu'un 
homme à qui rien de ce qui pouvait l'éclairer ou lui épar- 
gner le crime n'a été refusé? Punissez-vous un mineur 
comme vous .punissez un homme fait? Non, vous avez 
égard à la faiblesse de l'âge. Combien d'hommes, faute 
d'éducation, sont véritablement des mineurs dans la -société 
et devraient être traités comme tels! La justice, dans 
son essence même, c'est l'égalité : où il y a si peu d'égalité 
dans les conditions, j'ai peine à voir qtielle justice il y a 
dans l'égalité des peines. Quand vous faites courir des 
chevaux pour un prix, vous ne permettez pas que l'un 
soit chargé au double de l'autre ; vous portez le goût et le 
sentiment de l'égalité en ces choses jusqu'à peser les 
jockeys qui doivent monter sur vos coursiers. Mais en fait 
de criminalité humaine, vous agissez autrement. Vous 
punissez de la même peine le vol commis par un riche, 
(quand vous le punissez) * et le vol commis par un pauvre. 

* P. Leroux s'attache à démoûtrer dans un long morceau que nous 
ne pouvons citer, faute de place, que l'égalité dans la répression est, 
elle-même un leurre. Le voleur pauvre est châtié sans pitié. Mais Car- 
touche et Mandrin, déguisés en banquiers, peuvent mentir et voler impu-> 
nément. 
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Ne voyez-vous pas que ce pauvre a un fardeau mille fois 
plus lourd que ce riche?... 

Sur ce point donc aussi, nous avons pris l'ombre pour le 
corps, j'en conviens volontiers : decipimur specie recti. 
L'égalité dans les lois criminelles, telle qu'on la connaît 
aujourd'hui, ne sert qu'à couvrir et à cacher une déplo- 
rable inégalité. Mais enfin, combien de siècles a-t-il fallu 
pour arriver là, et c'est merveille qu'on y soit arrivé. 

{De VÉgalité, première partie, ch. iv.) 

ENTRE DEUX MONDES, 

... C'est que nous sommes, comme on dit, entre deux 
mondes, entre un monde qui finit et un monde nouveau 
qui commence. Nous avons proclamé l'Égalité dans la 
sphère de l'activité, et nous n'avons pu organiser le monde 
de l'activité suivant ce principe : de là une dualité, le droit 
et le fait, qui engendre notre supplice. Nous avons pro- 
clamé l'Égalité dans la sphère du sentiment, et nous 
n'avons pu organiser le monde du sentiment conformément 
à ce principe : de là une dualité, le droit et le fait, qui 
nous déchire l'àme. Nous avons proclamé la liberté dans la 
sphère de l'intelligence et nous n'avons pu organiser la 
libre communion des intelligences: de là une dualité, le 
droit et le fait, qui nous poursuit et nous rend éternelle- 
ment malheureux. 

Ni l'activité, ni le sentiment, ni l'intelligence ne sont 
donc satisfaits en nous par ce monde que nous avons sous 
les yeux. 

Il y a véritablement deux hommes dans chacun de nous, 
deux tendances, deux vies différentes. Les deux partis 
politiques qui nous divisent, le parti de l'ancien régime et 
le parti révolutionnaire ne sont que l'image de ce qui se 
passe en chacun de nous : nos discordes civiles ne sont 
que le reflet de la discorde intérieure de notre âme. Il y a 
deux hommes, dis-je, en nous; il y a l'avenir, il y a le 
passé; il y a l'homme de la loi d'égalité, et l'homme de la 
loi de servitude. Notre âme, notre raison ne. comprend 

tCRIT. POLIT. XIXe 8. 20 
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comme idéal que l'égalité ; mais notre vie pratique ne 
réalise qu'inégalité et nos yeux ne voient pas autre 
chose. 

Voici donc le problème : la société d'aujourd'hui, avec 
cette dualité qui la divise, est-elle née viable, oui ou non? 
Quel principe triomphera au point d'entraîner une pra- 
tique? Est-ce l'égalité ou l'inégalité? Si c'est l'inégalité, 
replongez-nous vite dans la nuit des siècles écoulés avant 
que cet idéal nous ait apparu. Si c'est l'Égalité, marchez 
donc à la réalisation de cet idéal. 

(De VÉgalité, première partie, ch. v.) 



PROPRIÉTÉ, FAMILLE, PATRIE, SONT NÉCESSAIRES 

A l'homme. 

L'homme a tellement besoin d'être en rapport pacifique 
avec d'autres êtres qu'il ne se conçoit pas sans famille, sans 
patrie, sans propriété. Il faut, pour qu'il existe et qu'il se 
sente exister, qu'un certain nombre d'êtres soient groupés 
et harmonisés avec lui d'une certaine façon, de sorte que 
ce moi qui le constitue s'incarnant pour ainsi dire dans ces 
êtres unis à lui, se retrouve toujours objectivement et s'ap- 
paraisse pour ainsi dire à lui-même à tous les moments de 
l'existence *. 

Propriété, famille, patrie répondent, en effet aux trois 
termes : sensation,, sentiment, connaissance, de la formule 
psychologique de l'homme. L'homme se manifeste à lui- 
même et aux autres dans cette triplicité, parce que sa na- 
ture est triple. La trinité de son âme, en prédominance de 
sensation, donne lieu à la propriété ; en prédominance de 
sentiment à la famille ; en prédominance de connaissance, 
à la Cité ou à l'État. 



* Ce langage métaphysique, qui obscurcit des idées très simples, est 
familier à P. Leroux. 



PIERîîE LEROUX. 307 

PROPRIÉTÉ, FAMILLE, PATRIE 
PEUVENT DEVENIR UN MAL POUR l'hOMME. 

Mais voyez ce qui résulte immédiatement de cette condi- 
tion de rhomme qui lui fait une nécessité de la famille, de 
la patrie, de la propriété. Il a besoin de famille : mais dans 
la famille, il y a le père et Tenfant; si le père est tyran, le 
fils est esclave. Ainsi la dualité du bien et du mal, de la 
la paix et de la guerre, revient ici... 

Il en est de même de la patrie. L'homme fait alliance 
avec d'autres hommes ; diverses familles forment un État. 
Mais un État ne peut exister sans qu'il y ait des chefs et de 
simples citoyens. Ce qui a conduit l'homme à vouloir une 
patrie, ce qui lui en fait un besoin, c'est de se sentir dans 
. d'autres hommes, de retrouver son moi dans ceux qui avec 
lui constituent la patrie. Que ceux donc qui ont plus éner- 
giquem^nten eux ce sentiment constitutif delà cité devien- 
nent despotes, et tous les autres hommes engagés dans la 
cité seront esclaves. Ainsi revient encore ici la dualité du 
bien et du mal, de la paix et de la guerre, de la liberté et 
de l'esclavage. 

Enfin, il en est encore de même de la propriété. Ici, 
l'homme, par une véritable illusion, s'imagine que l'escla- 
vage ne saurait l'atteindre. Gomme ici son rapport avec 
d'autres êtres a pour objet des êtres inférieurs à lui * dont 
plusieurs même sont inanimés, il croit qu'il aura bon parti 
de ces êtres et que de la propriété ne sortira pour lui que 
le bien. Car, quant aux êtres sur lesquels s'exerce la .pro- 
priété, il ne les compte pour rien et ne craint pas de les 
asservir. Mais il se trompe, lorsqu'il regarde la propriété 
comme ne pouvant lui faire que du bien. Car cette propriété 
peut augmenter ou diminuer; cette propriété peut donc 
être insuffisante. En voulant la propriété à son profit, 
l'homme la constitue par là même chez les autres. Voilà 
donc des limites infranchissables, qu'il se donne à lui-même ; 

en se faisant propriétaire, il se fait esclave; car il abdique 

* C'est-à-dire, des animaux, des plantes, des champs, etc. 
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par là même son droit à la jouissance de tout ce qui excède 
sa propriété... Il devient donc par le fait de la supériorité 
de ses désirs sur les choses dont il dispose, Tesclave de ces 
choses même auxquelles il s'attache. En outre, la guerre 
avec les hommes revient encore par ce côté. Car derrière 
cette propriété sont des hommes. Ceux qui ont un gros 
bagage de propriété sont les puissants; ceux qui en ont un 
petit ou qui n'en ont pas sont trop faibles pour n'être pas 
esclaves. 

Ainsi cette famille, cette patrie, cette propriété, qui ont 
été inventées pour le bien de l'homme et sans lesquelles 
même il ne saurait vivre, peuvent devenir un mal pour lui; 
et ce qui devait lui donner la liberté, peut lui apporter l'es- 
clavage. La famille a son despotisme, la patrie a le sien, la 
propriété également *. 

[De V Humanité f livre II, ch. i.) 
familliî:, patrie, propriété, doivent servir 

A LA COMMUNION DE l'hOMME AVEC l'hUMANITÉ. 

Que la famille soit telle que l'homme puisse se dévelop- 
per et progresser dans son sein, sans en être opprimé. 

Que la propriété soit telle que l'homme puisse se dévelop- 
per et progresser dans son sein, sans en être opprimé. 

Que la propriété soit telle que l'homme puisse s'y déve- 
lopper et y progresser sans y être opprimé. 

Voilà le programme de l'avenir... 

Si la famille, la cité, la propriété ont jusqu'ici engendré 
tant de maux, et si l'homme y a trouvé de si lourdes chaî- 
nes, ce n'est pas, encore une fois, que ces choses soient 
mauvaises en elles-mêmes, ni que la nature humaine soit 
mauvaise; mais c'est que ces choses, au lieu d'être organi- 
sées de façon à servir à la communion indéfinie de l'homme 

* Et pourtant, insiste encore P. Leroux, l'homme ne peut se passer ni de 
propriété, ni de famille, ni de patrie : « Los Moines, ou plutôt, parmi les 
moines, les anachorètes ont seuls imaginé de vivre sans famille, sans pa- 
trie, sans propriété. Mais on a appelé avec raison cette sorte de vie uo 
suicidei » 
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avec ses semblables et avec l'univers ont été, au contraire, 
tournées contre cette communion de l'homme avec ses sem- 
blables et avec Firnivers, c^est-à-dire, comme nous l'avons 
prouvé, contre le droit de l'homme et contre son besoin. 

La famille, la patrie, la propriété sont des choses finies 
qui doivent être organisées en vue de l'infini. Car l'homme 
est un être fini qui aspire à l'infini. Le fini absolu est pour 
lui le mal. L'iftfini est son but; l'indéfini, son droit *. 

Que cet indéfini donc, qui est le progrès, lui soit refusé ; 
que la?feinille, la cité, la propriété soient organisées en vue 
du fini, et voilà le mal sur la terre; voilà la nature humaine 
violée dans son essence; voilà l'homme esclave, et malheu- 
reux parce qu'il est esclave. 

Je prendrai la famille pour exemple. La famille existe 
bien essentiellement et par elle-même; mais la famille 
n'existe pas indépendamment du genre humain. Donc, ou 
la famille sera organisée en vue d'elle seule et par consé- 
quent contre le genre humain, ou elle sera organisée en 
vue d'elle-même et du genre humain. Si elle est organisée 
en vue d'elle sôUle et contre^le genre humain, elle est mau- 
vaise et l'homme y est esclave. Si, au contraire, elle est 
organisée en vue du genre humain et de la communion avec 
tout le genre liTOiain, elle est bonne et l'homme y est 
Hbre. 

Je dirais la même chose de la cité et de la propriété. 

Tout le mal du genre humain vient donc des castes 2. Aussi- 
tôt que dans votre idéal de société et de politique vous fai- 
tes entrer le genre humain tout entier, le mal cesse et dis- 
paraît de cet idéal. 

La vraie loi de l'humanité, c'est que l'homme-individu 
tend, par la famille, la patrie et la propriété, aune commu- 
nion complète, soit directe, soit indirecte avec tous ses 
semblables et tout l'univers et qu'en bornant à une partie 

* Ce langage n'est peut-être pas très clair. P. Leroux veut dire que la 
famille, la propriété, la cité ne sont pas des «« fins en soi » ; mais des moyens 
de rapprocher les hommes. Et ce rapprochement, cotte communion, cet 
amour de l'homme pour l'humanité peut être infini. 

' La « caste » est une société fermée — or, toute société doit être large- 
ment ouverte sur l'humanité. 
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plus OU moins restreinte cette communion par la famille, 
par la cité, par la propriété, il en résulte nécessairement 
une imperfection et un mal. La famille est un bien ; la fa- 
mille caste est un mal. La patrie est un bien; la patrie caste 
est un mal. La propriété est un bien ; la propriété caste est 
un mal. 

{De VHumanitéy livre III, ch. i.) 

LA SOLIDARITÉ UNIVERSELLE. 

Le mal qui règne sur la terre, j'entends le mal qui règne 
dans la société humaine, vient de ce que Tessence de la 
nature humaine a été violée, parce que le principe de l'unité 
du genre humain, à travers le temps et l'espace, et de la soli- 
darité mutuelle de tous les hommes n'a pas encore été bien 
compris ni véritablement appliqué. Aussi les chrétiens 
avaient-ils raison de dire que Jésus qui, suivant eux en sa 
qualité de Dieu, avait apporté le dogme de l'unité et de la fra- 
ternité parmi les hommes, avait par là même détruit la tache 
du péché originel. L'erreur des chrétiens était de croire que 
Jésus fût Dieu ; leur erreur était de croire que Jésus fût un 
homme exceptionnel au milieu du genre humain ; leur erreur 
aussi était de croire que sa Doctrine n'avait pas été pres- 
sentie et même connue avant lui : mais ils aVaient par- 
faitement raison de soutenir que cette Doctrine de la com- 
munion, de l'unité, de la fraternité frappait le mal dans sa 
racine * 

La vie est une communion: communion avec Dieu, com- 
munion avec nos semblables, communion avec l'univers. 
Mais l'homme ne peut communier directement ni avec Dieu, 
ni avec les créatures autres que l'homme; tandis qu'au con- 

* Selon P. Leroux, la loi d'amour formulée par Jésus contient une part 
immense de vérité. Elle est cependant insuffisante sur trois points : 1* elle 
ne tient pas suffisamment compte de l'égoïsme, chose « bonne et néces- 
saire » ; 2* eUe veut faire communier directement Thomme avec Dieu ; 3* elle 
prescrit d'aimer les autres hommes « en Dieu », c'est-à-Hlire, pour plaire à 
Dieu. Or, nous devons aimer les hommes parce qu'ils sont hommes comme 
nous et que la solidarité humaine nous unit. Cette doctrine de la solidarité 
ou do la communion humaine est exposée dans les lignes qui suivent. 
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traire par la communion avec l'homme, il peut communier 
légitimement et normalement avec Dieu et l'univers. S'il 
délaisse sa communion nécessaire avec ses semblables 
pour s'attacher aux espèces inférieures de la création, il, 
dégénère de sa nature d'homme, sans pouvoir se faire sem- 
blable à ces espèces inférieures auxquelles il s'attache. Si 
également il délaisse sa communion nécessaire avec ses 
semblable pour s'attacher à une communion directe avec 
Dieu, cette communion directe avec l'être infini étant im- 
possible, il dégénère également de sa nature d'homme et 
ne devient pas pour cela semblable à Dieu... 

Au contraire, si, reconnaissant sa vraie nature, il communie 
directement avec ses semblables, indirectement avec Dieu 
dans une communion directe avec ses semblables, indirec- 
tement avec l'univers dans une communion directe avec ses 
semblables, l'homme est dans sa nature et dans la vérité *. 

Aimez donc votre prochain, parce que votre prochain vous 
est uni dans la vie, et qu'en ce sens votre prochain c'est 
vous-même. Apprenez à vous aimer là oii vous êtes, c'est- 
à-dire dans vos semblables dont l'existence manifeste, au 
premier chef, votre existence. Vous ne sauriez échapper à 
cette loi d'amour et d'union ; vous ne sauriez du moins la 
violer sans souffrir. Car vous êtes indivisiblement sensation, 
sentiment, connaissance; et votre connaissance consiste, 
au premier chef, à reconnaître cette loi; votre sentiment 
consiste à l'aimer et à la vouloir; votre sensation ou votre 
activité consiste à la pratiquer. Et si vous ne savez pas la 
reconnaître, l'aimer, la pratiquer, par un effet nécessaire, 
par une correspondance qui tient à cette loi elle-même, et 
qui en est un corollaire identique avec elle, vous violez 
l'essence de votre nature ; et du même coup, par conséquent, 
vous vous corrompez et vous souffrez. 

Que deviennent tous les sophismes de l'égoïsme devant 
cette loi de la vie que nous venons de démontrer I Puisque 
notre vie est liée à ce point à celle de nos semblables, puisque 
nous sommes unis à l'humanité, puisque nos semblables au 

* Entendez que communier avec ses semblables (les hommes) c'est com- 
munier indirectement avec l'univers et avec Dieu. 
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fond c'est nous, encore une fois que devient l'égoïsme et 
que deviennent les fausses doctrines fondées sur l'intérêt 
individuel et égoïste de chacun ! Évidemment Tégoïsme 
tourne à sa propre défaite; il se détruit par lui-même. Vous 
voulez-vous aimer ; aimez-vous donc dans les autres; car 
votre vie est dans les autres, et sans les autres, votre vie 
n'est rien. Aimez-vous dans les autres; car, si vous ne vous 
aimez pas ainsi, vous ne savez pas réellement vous aimer. 

[De r Humanité, livre III, ch. ii et m.) 

l'homme et l'humanité 

On se fait ordinairement de ce qu'il faut entendre par 
l'humanité des idées fort légères et très confuses. On appelle 
humanité l'ensemble des hommes qui ont paru ou paraî- 
tront sur la terre, additionné, pour ainsi dire, ensemble; 
ou bien, l'on s'élève jusqu'à concevoir par humanité une 
espèce d'être collectif, provenant du jeu et de l'influence 
réciproque de tous ces hommes les uns sur les autres. Il 
faut avoir de l'humanité une idée plus nette et plus pro- 
fonde. L'humanité, c'est chaque homme dans son existence 
infinie. 

Nul homme n'existe indépendamment de l'humanité, et 
néanmoins l'humanité n'est pas un être véritable ; l'huma- 
nité c'est l'homme, c'est-à-dire les hommes, c'est-à-dire 
des êtres particuliers et individuels. 

Je dis d'abord que nul homme n'existé indépendamment 
de l'humanité. En effet, vous est-il possible de vous faire 
l'idée d'un homme sans avoir en même temps l'idée de l'hu- 
manité ? Ne commencez-vous pas, au contraire, quand vous 
parlez d'un pareil être et que vous voulez vous le représenter 
par dire que c'est un homme? 

Et si vous voulez vous en faire une idée plus complète, 
après l'avoir défmi par son espèce et avoir vu en lui l'huma- 
nité, ne le définissez-vous point par son pays et par le 
temps où il a vécu ? C'est-à-dire que pour le comprendre, 
vous êtes obligé encore de le comprendre en compagnie 
d'une multitude d'autres hommes; vous ne le voyez que 
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parce que vous voyez avec lui l'humanité d'un certain temps 
ou d'un certain pays. 

11 y a donc un reflet nécessaire de l'être particulier 
« homme » dans l'être général « humanité », et récipro- 
quement de l'être général ou collectif humanité dans l'être 
particulier homme, qui fait que vous ne pouvez pas séparer 
l'être particulier homme de tous ses semblables, qui ont 
vécu, qui vivent, ou qui vivront, et qiie vous voyez réelle- 
ment ensemble et du même coup l'homme et l'humanité. 

...Que l'homme donc se défasse de cet orgueil qui lui fait 
croire qu'il existe par lui-même, indépendamment de l'hu- 
manité. Sans doute il existe par lui-même, puisqu'il est l'hu- 
manité, comme je le dis; il existe en Dieu par lui-même en 
tant qu'humanité. Mais il n'existe par lui-même en Dieu qu'en 
tant qu'il est humanité; ce qui revient précisément a ceci, 
qu'il n'existe pas par lui-même, mais uniquement par 
l'humanité *. 

Les plus grossiers des hommes et les plus intelligents 
sont égalements portés, par des motifs différents, à cet 
orgueil qui les fait se considérer comme existant par eux- 
mêmes, indépendamment de l'humanité leur mère. L'igno- 
rant, qui ne considère que ses sens, dit : « Ces sens sont 
bien à moi ; je les possède par moi-même » ; et le voilà qui 
se regarde comme un être entièrement isolé, jeté par la 
nature au milieu de la masse des animaux, sans avoir plus 
de relation avec les hommes ses semblables qu'avec les 
autres êtres, à moins qu'il n'accepte et ne constitue lui- 
même ces relations. Le savant, à son tour, dit : « Quel 
rapport entre moi et ce genre humain qui m'est si infé- 
rieur ! Mon intelligence est bien à moi ; l'élévation de mon 

àme esta moi ». 

Non, ni votre intelligence, ni la grandeur de vos senti- 
ments, ni même vos sens et leur pénétration, rien de tout 
cela n'est à vous; car vous tenez tout cela de l'huma- 
nité. Vous êtes sortis de l'humanité, vous vivez dans l'huma- 
nité, vous vivez pour l'humanité. Tes sens, sauvage orgueil- 

* Tout ceci signifie que l'existence de riiomme implique l'existence de 
l'humanité et qui c'est par l'humanité qu'il faut expliquer l'homme. 
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leux, qui te les a faits ce qu'ils sont, sinon la longue suite 
de tes aïeux? Crois-tu que tout animal ait les mêmes sens 
que toi ? Tu as hérité ces sens de tes pères et tu les trans- 
mettras toi-même modifiés à tes fils. Ce qui, à cet égard, 
t'appartient donc uniquement, c'est la modification que tu 
apportes à l'humanité. Il en est de même de l'intelligence 
de l'orgueilleux civilisé, qui croit savoir et sentir par lui- 
même. Insensé, il n'a de connaissance et de sentiment que 
par l'humanité et pour l'humanité. Son esprit, dont il est 
si fier, lui vient des autres; son âme dont il s'enorgueillit, 
c'est l'humanité tout entière qui a contribué à la former. 
Si ce qu'il tient des autres lui était ôté, au lieu de ce ma- 
gnifique vêtement de son esprit dont il se pare et qu'il 
croit à lui, il resterait nu comme le geai de la fable. 

N'ai-je pas, en effet, démontré solidement, dans un autre 
écrit *, que l'esprit humain forme un grand tout, une unité 
dont si on isole l'esprit d'un des hommes quelconques qui 
ont vécu, et qui ont été doués de plus de génie que les au- 
tres, à l'instant même ces grands esprits n'ont plus ni va- 
leur ni signification. Ils valent par leur union avec l'esprit 
humain. De même qu'ils avaient été préparés, amenés, ils 
ont à leur tour préparé, amené ceux qui les ont suivis : 
mais ôtez-les de cet ensemble et leur valeur s'évanouit. Les 
vérités relatives qu'ils ont connues deviennent des erreurs; 
cène sont des vérités qu'à condition que, reprises et trans- 
formées, elles se perfectionneront encore; ce ne sont des 
vérités supérieures que par la comparaison avec celles qui 
avaient été aperçues auparavant. Que restêrait-il donc soit 
au philosophe, soit à l'artiste, soit à l'industriel, si l'huma- 
nité qui, de toute façon lui a donné naissance et lui a fourni 
les matériaux de son âme, de son esprit, de sa puissance, 
lui retirait ses dons?... 

Philosophe athée ou dévot, ne soyez pas assez orgueilleux 
pour croire que ce qui vous a été prêté, vous puissiez l'enle- 
ver à cette essence générique dont vous n'êtes, après tout, 
qu'un représentant supérieur. Vous représentez l'humanité; 

• Béfutalion dit C Éclectisme ^ première partie, § vu : unité de i'eêprit hu- 
main. 
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VOUS n'avez pas de rôle qui vous soit propre et particulier. 
Vous êtes un représentant particulier de rhumanité ; c'est 
là ce qui constitue votre particularité. Mais cette particu- 
larité ne va pas jusqu'à être par vous-même, indépendam- 
ment de l'humanité *. 

(De VHumanitéy livre V, ch. viii.) 



* Cette sorte de fusion de rhomme avec l'humanité a d'abord des consé- 
quences morales : elle fait disparaître le conflit de l'égoYsme et de l'al- 
truisme, puisqu'on travaillant pour nous-mêmes nous travaillons pour 
l'humanité et réciproquement. Mais à cette conséquence morale vient 
s'ajouter une conséquence métaphysique et religieuse, concernant la vie 
future : Dieu a créé l'homme et l'humanité en vue d'un perfectionnement 
indéfini ; et c'est le perfectionnement futur de l'humanité qui, pour chaque 
génération, constitue la vie future et idéale. Mais l'homme n'étant pas 
séparable de l'humanité, il s'ensuit que chacun de nous participera, après 
sa mort, au progrès indéfini. Nous ne revivrons pas, selon la croyance chré- 
tienne, dans un Paradis nouveau, nous revivrons ou plutôt nous continue- 
rons à vivre dans l'humanité toujours perfectionnée. — Il est intéressant de 
comparer cette « religion de l'humanité » avec celle qu'institue peu après 
Auguste Comte et sur laquelle on trouvera plus loin des renseignements. 



AUGUSTE COMTE 

(1798-1857) 



Auguste Comte naquit à Montpellier en 1798. Il fit de brillantes 
études et fut reçu à l'école polytechnique, un an avant l'âge légal. 
11 y entra en 1814, mais n'y acheva pas ses études, l'école ayant 
été licenciée en 1816 par le gouvernement de la Restauration. Il 
vivait assez péniblement, en donnant des leçons de mathéma- 
tiques, lorsqu'il fit, en 1819, la connaissance de Saint-Simon dont 
il devint le disciple dévoué. Leur liaison dura peu : trop per- 
sonnels pour travailler ensemble, ils se brouillèrent violemment 
en 1824. Mais dès cette époque. Comte avait conçu les grandes 
idées qu'il devait développer plus tard et dont on trouve la pre- 
mière expression dans le tome III de Vlndustrie^ * ainsi que dans 
quelques articles publiés en 1825 et 1826. Le l*'avriH826, Comte 
commença, dans son domicile, un cours de philosophie positive 
devant un auditoire assez nombreux et choisi. Ce cours devait 
avoir soixante-douze leçons. Il fut interrompu par une crise men- 
tale très violente, qui fit interner Comte pendant sept mois chez 
Esquirol. Les soins intelligents de sa femme ramenèrent le ma- 
lade à la santé. Et de 1828 à 1842, Comte travailla sans relâche à 
son vaste et célèbre ouvrage : le Cours de Philosophie positive. 
Durant ces quatorze années, il vécut de leçons de mathéma- 
tiques et de ses fonctions de répétiteur, puis d'examinateur 
d'admission à l'École polytechnique. Mais, en 1842, les ennemis 
qu'il s'était faits dans le monde académique lui firent perdre sa 
place. La même année, à la suite de dissentiments et de discus- 
sions assez violentes, il se sépara de sa femme. — De 1842 à 
1845, il rédigea un Traite' élémentaire de géométrie analytique et 
un Traité philosophique d*astronomie populaire^ résumé d'un 
cours qu'il avait fait gratuitement dans une mairie, pendant dix- 
sept ans. 

C'est en 1845 que Comte fit la connaissance d'une jeune femme, 
Clotilde de Vaux, pour laquelle il se prit d'un amour violent 
et romanesque et qui mourut bientôt laissant au cœur de Comte 
une impression étrange et profonde. En 1848, Comte salua la 
République avec enthousiasme, fonda la Société positiviste et 

* Voir la notice sur Saint-Simon. 
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publia son Discours sur l'ensemble du positivisme. Mais, après 
le coup d'État, il se rallia à l'empire. La grande pensée qui em- 
plit la seconde partie de sa vie fut la fondation d'un Système de 
Politique positive et d'une religion nouvelle : la religion de 
l'humanité. Il n'est pas douteux que l'exaltation sentimentale 
provoquée en lui par sa liaison avec M»« de Vaux, devenue pour 
lui « Sainte Clotilde «, contribua pour une large part à tourner 
l'esprit de Comte au sentimentalisme religieux. Néanmoins le 
second de ses doux grands ouvrages, son Système de Politique 
positive est en parfait accord logique avec le premier. Comte en 
publia les quatre volumes de 1851 à 1854; en 1852, il résuma très 
clairement sa doctrine dans son Catéchisme positiviste. Depuis la 
perte de sa situation officielle, Comte vivait d'un subside que lui 
donnaient ses admirateurs et ses disciples ; Stuart Mill et Littré 
prirent successivement l'initiative de recueillir pour lui des sous- 
criptions. Mais Comte se brouilla avec l'un et l'autre. 11 eut 
pourtant jusqu'à sa mort des ressources suffisantes, fournies par 
les fidèles de sa religion au Grand-Prétre de l'Humanité. Il 
mourut en 1857; la Société positiviste, dont il était le chef, lui 
survécut et n'a pas cessé, jusqu'aujourd'hui, de compter dans ses 
rangs des esprits éminents. 

Au point de vue philosophique et politique, l'œuvre de Comte 
est sans doute ce que le xix* siècle a produit de plus remarquable. 
Les longs extraits qu'on trouvera plus loin permettront d'aper- 
cevoir, dans son ensemble, sa doctrine positive. Les idées essen- 
tielles de cette doctrine sont les suivantes : 1° Il est impossible 
de ramener l'humanité au christianisme ; il est tout aussi impos- 
sible de la laisser dans l'état d'anarchie créé par la Révolution ; 
il faut sur les ruines du système jancien, élever un système nou- 
veau ; 2° le travail de reconstruction politique doit être précédé 
d'un travail scientifique; c'est à la science positive et surtout à la 
physique sociale (ou sociologie) qu'il faut demander la connais- 
sance des' lois des phénomènes sociaux; une fois ces lois 
connues, Vart social en tirera parti pour réorganiser les socié- 
tés; 3° la connaissance des lois sociologiques permet de tracer 
le plan de la nouvelle organisation politique, fondée sur la divi- 
sion du pouvoir intellectuel ou spirituel des savants, prêtres de 
l'Humanité, — du pouvoir temporel des travailleurs, capitalistes 
et prolétaires, — du pouvoir sentimental et moral des femmes. 

Il faut distinguer dans l'œuvre de Comte le plan d'organisation 
qu'il propose et la méthode qu'il suit et recommande. Son plan 
est, on le verra, beaucoup plus intéressant qu'on ne le croit d'or- 
dinaire. Mais c'est la méthode qui constitue, tant au point de vue 
philosophique qu'au point de vue politique, le fond solide du 
positivisme. Comte a précisé, en en faisant une application re- 
marquable, bien que provisoire, le grand principe de Condorcet 
et de Saint-Simon ; comme eux, mais mieux qu'eux, il a proclamé 
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que la politique de l'avenir devait être rapplication de l'étude 
scientifique des faits sociaux. Cette affirmation vigoureuse a eu 
la plus grande influence sur des écoles très diverses ; il y faut 
voir le résultat le plus net et le mieux établi de la spéculation 
politique au xix" siècle. 



1. — NÉCESSITÉ d'une RÉORGANISATION SOCIALE. 

Un système social qui s'éteint, un nouveau système par- 
venu à son entière maturité et qui tend à se constituer, tel 
est le caractère fondamental assigné à l'époque actuelle par 
la marche générale de la civilisation. Conformément à cet 
état de choses, deux mouvements de nature différente agi- 
tent aujourd'hui la société : l'un de désorganisation, l'au- 
tre de réorganisation. Par le premier, considéré isolément, 
elle est entraînée vers une profonde anarchie morale et poli- 
tique qui semble la menacer d'une prochaine et inévitable 
dissolution. Par le second, elle est conduite vers l'état so- 
cial définitif* de l'espèce humaine, le plus convenable à sa 
nature, celui où tousses moyens de prospérité doivent rece- 
voir leur plus entier développement et leur application la 
plus directe. C'est dans la coexistence de ces deux tendan- 
ces opposées que consiste la grande crise éprouvée par les 
nations les plus civilisées. C'est sous ce double aspect 
qu'elle doit être envisagée pour être comprise. 

Depuis le moment où cette crise a commencé à se mani- 
fester jusqu'à présent, la tendance à la désorganisation de 
l'ancien système a été dominante, ou plutôt elle est encore 
la seule qui se soit nettement prononcée. Il était dans la 
nature des choses que la crise commençât ainsi, et cela 
était utile, afin que l'ancien système fût assez modifié, pour 
permettre de procéder directement à la formation du nou- 
veau. 

Mais aujourd'hui que cette condition est pleinement satis- 
faite, que le système féodal et théologique est aussi atté- 

* Ce mot est remarquable. Comte croit qu'une fois parvenue à l'état posi- 
tiff l'humanité n'ira pas plus loin. 
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nué qu'il peut Tétre jusqu'à ce que le nouveau système 
commence à s'établir, la prépondérance que conserve encore 
la tendance critique est le plus grand obstacle aux progrès 
de la civilisation, et même à la destruction de l'ancien sys- 
tème. Elle est la cause première des secousses terribles et 
sans cesse renaissantes dont la crise est accompagnée. 

La seule manière de mettre un terme, à cette orageuse 
situation, d'arrêter l'anarchie qui envahit de jour en jour la 
société, en un- mot, de réduire la crise à un simple mouve- 
ment moral, c'est de déterminer les nations civilisées à 
quitter la direction critique pour prendre la direction orga- 
nique, à porter tous leurs efforts vers la formation du nou- 
veau système social, objet définitif de la crise, et pour 
lequel tout ce qui s'est fait jusqu'à présent n'est que prépa- 
ratoire. 

Tel est le premier besoin de l'époque actuelle. Tel est aussi 
en aperçu le but général de mes travaux, et le but spécial 
de cet écrit * qui a pour objet de mettre en jeu les forces 
qui doivent entraîner la société dans la route du nouveau 
système. 

(Politique positive, Appendice, III« partie.) 

INSUFFISANCE DE LA « POLITIQUE THÉOLOGIQUE ». 

I. — Considérations générales. 

Quelque pernicieuse que soit réellement aujourd'hui la 
politique théologique, aucun vrai philosophe ne saurait 
jamais oublier que la formation et le premier développement 
des sociétés modernes se sont accomplis sous sa bienfai- 
sante tutelle, comme je parviendrai, j'espère, à le faire digne- 
ment ressortir dans la partie historique de ce volume. Mais 
il n'est pas moins incontestable que, depuis environ trois 
siècles, son influence a été, chez les peuples les plus avan- 
cés, essentiellement rétrograde, malgré les services partiels 

* L'écrit dont sont tirées ces pages est le Plan de$ travaux tcientifiques 
néeettairea pour réorganiser la société^ publié par Comte en 1822, et réim- 
primé plus tard en Appendice à son Système de Politique positive. 
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qu'elle a pu y rendre encore. II serait certainement super- 
flu de s'arrêter ici à aucune discussion spéciale de cette 
doctrine, pour constater maintenant sa haute insuffisance 
nécessaire, que la marche spontanée des événements fait 
chaque jour si nettement ressortir. L'absence déplorable de 
toute vue réelle sur la réorganisation sociale peut seule 
expliquer l'absurde projet de donner aujourd'hui pour appui 
à l'ordre social un système politique * qui n'a pu se soutenir 
lui-même devant le progrès naturel de l'intelligence et de 
la société. Dans la suite de ce volume, l'analyse historique 
des transformations successives, qui ont graduellement 
amené l'entière dissolution du système catholique et féodal, 
démontrera mieux qu'aucune argumentation directe, com- 
biencette décadence est désormais radicale et irrévocable. 
L'école théologique ne sait habituellement expliquer une 
telle décomposition que par des causes presque fortuites, 
et pour ainsi dire personnelles, hors de toute proportion 
raisonnable avec l'immensité des effets observés; ou bien 
poussée à bout, elle recourt à son artifice ordinaire, et s'ef- 
force, par une explication surnaturelle, de rattacher cette 
grande chaîne d'événements à une sorte de mystérieuse 
fantaisie de la Providence, qui se serait avisée de susciter à 
l'ordre social un temps d'épreuve, dont l'époque ni la durée, 
pas plus que le caractère, ne sauraient d'ailleurs être nulle- 
ment motivés 2. Nous reconnaîtrons, au contraire, d'après 
l'ensemble des faits historiques, que toutes les grandes mo- 
difications, successivement éprouvées par le système théo- 
logique et militaire ont, dès l'origine, et de plus en plus, 
constamment tendu vers l'élimination complète et défini- 
tive d'un régime auquel la loi fondamentale de l'évolution 
sociale assignait nécessairement un office simplement pro- 
visoire, quoique strictement indispensable. Il sera, dès lors, 
évident que tous les efforts dirigés vers la restauration de 
ce système, même en supposant possible leur succès mo- 



' Le système catholique et féodal. 

* Comte fait ici allusion aux idées de Bonald et de J. de Maistre. Selon 
eux, on l'a vu, la Révolution est un événement préparé et dirigé par Dieu 
pour le chûtimont et la regénération des hommest 
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mentané, bien loin de pouvoir ramener la société à un état 
vraiment normal, ne saurait aboutir qu'à la remplacer dans 
la situation qui a nécessité la crise révolutionnaire, en 
l'obligeant à recommencer plus violemment la destrirctifai 
d'un régime qui, depuis longtemps, a cessé d'être comp;iti- 
ble avec ses progrès principaux. 

(Philosophie positive^ t. IV, leçon 46.) 

II. — Incohérences de lapoliiiquc thcologique. 

Il ne suffirait pas, pour rétablir l'ancien système, de 
faire rétrograder la société jusqu'à l'époque où la crise 
actuelle a commencé à se prononcer. Car en admettant qu'on 
y pai'vînt, ce qui est absolument impossible, on aurait seu- 
lement replacé le corps social dans la situation qui a néces- 
sité la crise. Il faudrait donc, en remontant les siècles, 
réparer successivement toutes les perles que l'ancien sys- 
tème a faites depuis six cents ans et auprès desquelles ce 
que lui ont enlevé les trente dernières années n'est d'aucune 
importance. 

Pour y parvenir, il n'y aurait d'autre moyen que d'anéantir 
un à un tous les développements de civilisation qui ont dé- 
terminé ces pertes. 

Ainsi, par exemple, ce serait vainement qu'op supposerait 
détruite la philosophie du xviii*' siècle, cause directe de la 
chute de l'ancien système, sous le rapport spirituel, si on ne 
supposait aussi l'abolition de la Réforme du xvi«=, dont la 
philosophie du siècle dernier n'est que la conséquence et le 
développement *. Mais comme la réforme de Luther n'est, 
à son tour, que le résultat nécessaire du progrès des scien- 
ces d'observation introduites en Europe par les Arabes, ou 
n'aurait encore rien fait pour assurer le rétablissement de 
l'ancien système, si on ne réussissait aus^i à étouffer les 
sciences positives. 

De même, sous le rapport temporel, on serait conduit, 
de proche en proche, jusqu'à remettre les classes indus- 

* L'influence do Condorcet et de Saint-Simon est ici tcès sensible • 

ÊCRIV. POLIT. XIX* 8. 21 
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trielles en état de servage, puisqu'en dernière analyse, 
Taffranchissement des communes est la cause première et 
générale de la décadence du système féodal. Enfin, pour 
achever de caractériser une telle entreprise, après avoir 
vaincu tant de difficultés, dont la moindre, considérée iso- 
lément, est au-dessus de tout pouvoir humain, on n'aurait 
encore obtenu rien autre chose que d'ajourner la chute 
définitive de l'ancien système, en obligeant la société à en 
recommencer la destruction, parce qu'on n'aurait pas éteint 
le principe de civilisation progressive, inhérent à la nature 
de l'espèce humaine. 

Un projet aussi monstrueux, par son étendue comme par 
son absurdité, n'a pu évidemment être conçu dans son 
ensemble par aucune tète. Malgré soi, on est de son siècle. 
Les esprits qui croient lutter le plus contre la marche de 
la civilisation obéissent, à leur insu, à son irrésistible 
influence, et concourent d'eux-mêmes à la seconder. 

Aussi, les rois, en même temps qu'ils projettent de recons- 
truire le système féodal et théologique, tombent-ils dans 
des contradictions perpétuelles, en contribuant par leurs 
propres actes, soit à rendre plus entière la désorganisation 
de ce système, soit à accélérer la formation de celui qui doit 
le remplacer. Les faits de ce genre s'offrent en foule à l'ob- 
servateur* 

Pour n'indiquer ici que les plus remarquables, on voit les 
fois tenir à honneur d'encourager le perfectionnement et la 
propagation des sciences et des beaux-arts et d'exciter le 
développement de l'industrie ; on les voit créer à cet effet 
de nombreux et utiles établissements, quoique ce soit, en 
dernière analyse, aux progrès des sciences, des beaux-arts 
et de l'industrie, que doive être rapportée la décadence de 
l'ancien système. 

C'est encore ainsi que, par le traité de la sainte-alliance, 
les rois ont dégradé autant qu'il était en eux le pouvoir 
théologique, base principal de l'ancien système, en formant 
un conseil européen suprême, dans lequel ce pouvoir n'a 
pas même une voix consultative... 

En suivant la série d'observations qui vient d'être indi- 
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quée, chacun peutaisém nt y ajouter de nouveaux faits qui 
se multiplient journellement. Les rois ne font, pour ainsi 
dire, pas un seul acte, une seule démarche tendant au réta- 
blissement de l'ancien système, qui ne soit aussitôt suivi 
d'un acte dirigé dans le sens contraire ; et souvent la même 
ordonnance les contient l'un et l'autre. 

Cette incohérence radicale est ce qu'il y a de plus propre 
à mettre dans tout son jour ral)surdité d'un plan que ne 
comprennent point ceux-mômes qui en suivent l'exécution 
avec le plus J'ardeur. Elle montre clairement combien est 
complète et irrévocable la ruine de l'ancien système. 

{Politique positive, t. IV. Appendice, 3* partie.) 

INSUFFISANCE DE LA POLITIQUE aJÉTAPUYSlQllE *. 

I. — Considérations générales. 

Sous quelque aspect qu'on l'envisage, l'esprit général de 
la métaphysique révolutionnaire consiste toujours à ériger 
systématiquement en état normal et permanent la situation 
nécessairement exceptionnelle et transitoire qui devait se 
développer chez les nations les plus avancées, depuis que 
rimpuissance de l'ancien ordre politique à diriger désor- 
mais le mouvement social avait commencé à y devenir irré- 
cusable, jusqu'à la manifestation suffisamment caractérisée 
d'un ordre nouveau. Considérée dans son ensemble, cette 
doctrine, par une subversion directe et totale des no- 
tions politiques les plus fondamentales, représente le gou- 
vernement comme étant, par sa nature, l'ennemi nécessaire 
de la société, contre lequel celle-ci doit se constituer soi- 
gneusement en état continu de suspicion et de surveillance; 
disposée sans cesse à restreindre de plus en plus sa sphère 
d'activité, afin d'empêcher ses empiétements, en tendant 
finalement à ne lui laisser d'autres attributions réelles que 
les simples fonctions de police générale, sans aucune parti- 

* IjCS métaphysiciens, dont Comto oppose la politique à colle des théolo- 
giens, sont sartout les philosophes du xviii» siècle et leurs héritiers poli- 
tiques, les libéraux; 
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cipation essentielle à la suprême direction de Taction collec- 
tive et du développement sociaP. Mais, malgré l'exactitude 
évidente d'une telle appréciation, la doctrine critique serait 
trop imparfaitement jugée, si cette négation systématique de 
tout véritable gouvernement, après avoir été regardée comme 
une suite inévitable de la décadence du régime ancien, 
n'était point envisagée aussi comme une condition tempo- 
rairement indispensable à la pleine efficacité de la lutte qui 
devait préparer l'avènement du régime nouveau, ainsi que 
je l'expliquerai spécialement en analysant plus tard cette 
dernière phase historique de l'évolution sociale. Il est, 
sans doute, très déplorablç que, pour remplir suffisamment 
cette condition préliminaire, l'esprit humain ait été forcé 
de concevoir comme absolue et indéfmie une doctrine qui, 
depuis qu'elle n'est plus exclusivement employée à la démo- 
lition de l'ancien ordi'e politique, tend ainsi de plus en plus 
à devenir un obstacle direct à toute vraie réorganisation. 
Néanmoins, ce grave inconvénient doit sembler, du point 
de vue philosoplii«^ue, malheureusement inséparable de 
noire faible nature. 

{Philosophie positive, t. IV, leçon 46.) 

II. — La liberté illimitée de conscience. 
La souveraineté du peuple K 

Le principe de cette doctrine, sous le rapport spirituel, 
est le dogme de la liberté illimitée de conscience. Examiné 
dans le même sens qu'il a été primitivement conçu, c'est- 
à-dire, comme ayant une destination critique, ce dogme 
n'est autre chose que la traduction d'un grand fait général, 
la décadence des croyances théologiques. 

Résultat de cette décadence, il a, par une réaction néces- 
saire, puissamment contribué à l'accélérer et à la propager; 
mais c'est à cela que, par la nature des choses, son influence 

* Voir ci-dessus, p. 14G-154, les passages de Benjamin Constant, dans 
lesquelles cette doctrine est tr^s clairement exprimée. 

• Comto examine, en ces doux idé»s, les principes essentiels de la poli- 
tique « mêtapliysique ». 



AUGL'STB COMTE. 32:» 

a été limitée. Il est dans la ligne des progrès de l'es- 
prit humain, tant qu'on se borne à l'envisager comme 
moyen de lutte contre le système théologique. Il en sort 
et il perd toute sa valeur aussitôt qu'on veut y voir une 
des bases de la grande réorganisation sociale réservée k 
l'époque actuelle; il devient même alors aussi nuisible qu'il 
a été utile, car il devient un obstacle à cette réorganisa- 
tion. 

Son essence est, en effet, d'empêcher l'établissement 
uniforme d'un système quelconque d'idées générales, sans 
lequel néanmoins il n'y a pas de société, en proclamant la 
souveraineté de chaque raison individuelle. Car, à quelque 
degré d'instruction que parvienne jamais la masse des 
hommes, il est évident que la plupart des idées générales 
destinées à devenir usuelles ne pourront être admises par 
eux que de confiance, et non d'après des dékXonstrations. 
Ainsi, un tel dogme n'est applicable, par sa nature, qu'aux 
idées qui doivent disparaître, parce qu'alors elles deviennent 
indifférentes; et de fait il n'a jamais été appliqué qu'à elles, 
au moment où elles commençaient à déchoir, et pour hâter 
leur chute. 

L'appliquer au nouveau système comme à l'ancien, et, à 
plus forte raison, y voir un principe organique, c'est tomber 
dans la plus étrange contradiction; e!, si une telle erreur 
pouvait être durable, la réorganisation de la société serait 
à tout jamais impossible. 

Il n'y a point de liberté de conscience en astronomie, en 
physique, en chimie, en physiologie, dans ce sens que 
chacun trouverait absurde de ne pas croire de confiance aux 
principes établis dans ces sciences par les hommes com- 
pétents. S'il en est autrement en politique, c'est parce que 
les anciens principes étant tombés, et les nouveaux n'étant 
pas encore formés, il n'y a point, à proprement parler, dans 
cet intervalle, de principes établis. Mais convertir ce fait 
passager en dogme absolu et éternel, en faire une maxime 
fondamentale, c'est évidemment proclamer que la société 
doit toujours rester sans doctrines générales. On doit con- 
venir qu'un tel dogme mérite, en effet, les reproches d'anar- 
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chie * qui lui sont adressés par les meilleurs défenseurs du 
système théologique. 

Le dogme de la souveraineté du peuple est celui qui corres- 
pond, sous le rapport temporel, au dogme qui vient d'être exa- 
miné, et dont il n'est que l'application politique. Il a été créé 
pour combattre le principe du droit divin, base politique gé- 
nérale de l'ancien système, peu de temps après que le dogme 
de la liberté de conscience eut été formé pour détruire les 
idées théologiques sur lesquelles ce principe était fondé. 

Ce qui a été dit pour l'un est donc applicable à l'autre. 
Le dogme anti-féodal, comme le dogme anti-théologique, a 
accompli sa destination critique, terme naturel de sa car- 
rière. Le premier ne peut pas plus être la base politique de 
la réorganisation sociale, que le second n'en peut être la 
base morale. Nés tous deux pour détruire, ils sont égale- 
ment impropres à fonder. 

Si l'un, lorsqu'on veut y voir un principe organique, ne 
présente autre chose que l'infaillibilité individuelle substi- 
tuée à l'infaillibilité papale, l'autre ne fait de même que 
remplacer l'arbitraire des rois par l'arbitraire des peuples, 
ou plutôt par celui des individus. Il tend au démembrement 
général du corps politique, en conduisant à placer le pouvoir 
dans les classes les moins civilisées, comme le premier 
tend à l'entier isolement des esprits, en investissant les 
hommes les moins éclairés d'un droit de contrôle absolu 
sur le système d'idées générales arrêlé par les esprits supé- 
rieurs pour servir de guide à la société. 

[Politique positive j t. IV. Appendice, 3* partie.) 

NÉCESSITÉ DE RÉORGANISER LES IDÉES AVANT 

DE RÉORGANISER LES INSTITUTIONS. 

LA THÉORIE ET LA PRATIQUE ^. 

En cherchant à préciser en quoi la nature de ce travail 

* Remarquer ce mot : pour Comte, la liberté illimitée de conscience — 
principe du libéralisme — est un principe anarchique. Il a ruiné le système 
catholique, il ruinerait lo sysU^'mo positif. 

* On appréciera mieux ce qu'il y a d'oripfinal dans la pensée de Comte, 
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(de réorganisation sociale) a été méconnue, on trouve que 
c'est pour avoir regardé comme purement pratique une 
entreprise essentiellement théorique. 

La formation d'un plan quelconque d'organisation sociale 
se compose nécessairement de deux séries de travaux, tota- 
lement distinctes par leur objet, ainsi que par le genre de 
capacité qu'elles exigent. L'une, théorique ou spirituelle, a 
pour but le développement de l'idée mère du plan, c'est-à- 
dire du nouveau principe suivant lequel ses relations sociales 
doivent être coordonnées et la formation du système d'idées 
générales destiné à servir de guide à la société. L'autre, 
pratique ou temporelle, détermine le mode de répartition 
du pouvoir et l'ensemble d'institutions administratives les 
plus conformes à l'esprit du système, tel qu'il a été arrêté 
par les travaux théoriques. La seconde série étant fondée 
sur la première, dont elle n'est que la conséquence et la 
réalisation, c'est par celle-ci que, de toute nécessité, le tra- 
vail général doit commencer. Elle en est l'âme, la partie la 
plus importante et la plus difficile quoique seulement pré- 
liminaire... 

Il est peu honorable pour la raison humaine qu'on soit 
obligé de prouver méthodiquement, quant à l'entreprise la 
plus générale et la plus difficile, la nécessité d'une division 
qui est aujourd'hui universellement reconnue comme indis- 
pensable dans les cas les moins compliqués. On admet 
comme une vérité élémentaire que l'exploitation d'une 
manufacture quelconque, la construction d'une route, d'un 
pont, la navigation d'un vaisseau, etc., doivent être dirigées 
par des connaissances théoriques préliminaires, et Ton veut 
que la réorganisation de la société soit une affaire de pure 
pratique à confier à des routiniers ? / 

Toute opération humaine complète, depuis la plus simple 
jusqu'à la plus compliquée, exécutée par un seul individu 
ou par un nombre quelconque, se compose inévitablement 
de deux parties ou, en d'autres termes, donne lieu à deux 
sortes de considérations : l'une théorique, l'autre pratique; 

en rapprochant les pagos qui suivent des pages do Saint-Simon citées plus 
haut (Voir p. 162-165.) 
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Tune de iionceplion, l'autre d'exécution. La première, de 
toute nécessité, précède la seconde qu'elle est destinée à 
diriger. En d'autres termes, il n'y a jamais d'action sans 
spéculation préliminaire... 

La société est aujourd'hui désorganisée et sous le rapport 
spirituel et sous le rapport temporel. L'anarchie spirituelle 
a précédé .et engendré l'anarchie temporelle. Aujourd'hui 
même, le malaise social dépend beaucoup plus de la première 
cause que de la seconde. D'un autre côté, l'étude attentive 
de la marche de la civilisation prouve que la réorganisation 
spirituelle de la société est maintenant plus préparée que sa 
réorganisation temporelle. Ainsi la première série d'efforts 
directs pour terminer l'époque révolutionnaire doit avoir 
pour objet de réorganiser le pouvoir spirituel; tandis que, 
jusqu'à présent, l'attention ne s'est jamais fixée que sur la 
refonte du pouvoir temporel. 

Il faut évidemment conclure de toutes les considérations 
précédentes, l'absolue nécessité de séparer les travaux théo- 
riques de la réorganisation sociale prescrite à l'époque 
actuelle d'avec les travaux pratiques; c'est-à-dire de con- 
cevoir et d'exécuter ceux qui se rapportent à l'esprit du 
nouvel ordre social, au système d'idées générales qui doit 
lui correspondre, isolément de ceux qui ont pour objet le 
système de relations sociales et le mode administratif qui 
doivent en résulter. Il ne peut être fait rien d'essentiel et 
de solide, quant à la partie pratique, tant que la partie 
théorique n'est pas établie ou du moins très avancée. 

{Politique positive, t. IV, Appendice, 3* partie.) 

II. — LA THÉORIE. 

NATURE ET CARACTÈRE PROPRE DE LA (( PHILOSOPHIE 

POSITIVE ». LA LOI DES TROIS ÉTATS \ 

Pour expliquer convenablement la véritable nature et le 
caractère propre de la philosophie positive, il estindispen- 

' Aux yeux de Comte, la Politique positive n'est qu'une conséquence de 
la Philosophie positive. Nous avons dû citer quelques pages' de son œuvre 
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sable de jeter d'abord un coup d'œil général sur la marche 
progressive de Fesprit humain, envisagée dans son en- 
semble : car une conception quelconque ne peut être bien 
connue que par son histoire. 

En étudiant ainsi le développement total de l'intelligence 
humaine dans ses diverses sphères d'activité, depuis son 
premier essor le plus simple jusqu'à nos jours, je crois 
avoir découvert une grande loi fondamentale, à laquelle il 
est assujetti par une nécessité invariable, et qui me semble 
pouvoir être solidement établie, soit sur les preuves ration- 
nelles fournies par la connaissance de notre organisation, 
soit sur les vérifications historiques résultant d'un examen 
attentif du passé. Cette loi consiste en ce que chacune de 
nos conceptions principales, chaque branche de nos con- 
naissances passe successivement par trois états théoriques 
différents : l'état théologique, ou fictif; l'état métaphysique, 
ou abstrait; l'état scientifique, ou positif. En d'autres termes, 
l'esprit humain, par sa nature, emploie successivement dans 
chacune de ses recherches trois méthodes de philosopher, 
dont le caractère est essentiellement différent et même 
radicalement opposé : d'abord la méthode théologique, 
ej^uite la méthode métaphysique et enfin la méthode posi- 
tive* De là, trois sortes de philosophies, ou de systèmes 
gçjjéraux de conceptions sur l'ensemble des phénomènes, 
qui s'excluent mutuellement : la première est le point de 
départ nécessaire de l'intelligence humaine, la troisième, 
son état fixe et définitif; la seconde est uniquement destinée 
à servir de transition. 

Dans l'état théologique, l'esprit humain dirigeant essen- 
tiellement ses recherches vers la nature intime des êtres, 
les causes premières et finales de tous les effets qui le frap- 
pent, en un mot, vers les connaissances absolues, se repré- 
sente les phénomènes comme produits par l'action directe 



philosophir|ue, pour que lo lecteur comprît pleinement son œuvre politique. 
Ces extraits « philosophiques » sont forcément peu étendus. On y verra seu- 
lement comment la « physique sociale », ou « sociologie », complétant les 
sciences positives, aidera à rétablir l'ordre social, et quelles sont les lois 
essentielles de cette science neuve. 
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et continue d'agents surnaturels plus ou moins nombreux, 
dont rintervention arbitraire explique toutes les anomalies 
apparentes de l'univers. 

Dans rétat métaphysique, qui n'est au fond qu'une simple 
modification générale du premier, les agents surnaturels 
sont remplacés par des forces abstraites, véritables entités 
(abstractions personnifiées) intérieures aux divers êtres du 
monde et conçues comme capables d'engendrer par elles- 
m^^mes tous les phénomènes observés, dont l'explication 
consiste alors à assigner pour chacun l'entité correspon- 
dante. 

Enfin, dans l'état positif, l'esprit humain, reconnaissant 
l'impossibilité d'obtenir des notions absolues, renonce à 
chercher l'origine et la destination de l'univers et à con- 
naître les causes intimes des phénomènes, pour s'attacher 
uniquement à découvrir, par l'usage bien combiné du rai- 
sonnement et de l'observation, leurs lois effectives, c'est- 
à-dire leurs relations invariables de succession et de simi- 
litude. L'explication des faits, réduite alors à ses termes 
réels, n'est plus désormais que la liaison établie entre les 
divers phénomènes particuliers et quelques faits généraux, 
dont les progrès de la science tendent de plus en plus à 
diminuer le nombre. 

{Philosophie positive f t. I, leçon 1.). 

LA PHYSIQUE SOCIALE*. 

... La philosophie positive, qui, dans les deux derniers 
siècles, a pris graduellement une grande extension, em- 
brasse-t-elle aujourd'hui tous les ordres de phénomènes ? 
Il est évident que cela n'est point et que par consé- 

* Ayant ainsi défini la philosophie positive et formulé la loi des trois 
états, Comte constate que les différentes sciences n'ont pas franchi avec la 
môme vitesse l'état théologique et l'état métaphysique. La science des phé- 
nomènes les plus généraux, les plus simples et les plus indépendants dos 
autres, l'astronomie est arrivée la première à l'état positif. La physique, 
puis la chimie, puis enfin la physiologie ont suivi l'astronomie. Ces exemples 
suffisent à prouver que l'état positif sera l'état définitif de l'intelligence 
humaine. Mais il lui reste encore une grande conquête à faire. 
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quent, il reste encore une grande opération scientifique à 
exécuter pour donner à la philosophie positive ce carac- 
tère d'universalité, indispensable à sa constitution défi- 
nitive. 

En effet, dans les quatre catégories principales de phé- 
nomènes naturels énumérées tout à Theure, les phénomènes 
astronomiques, physiques, chimiques et physiologiques, on 
remarque une lacune essentielle, relative aux phénomènes 
sociaux, qui, bien que compris implicitement parmi les 
phénomènes physiologiques, méritent, soit par leur impor- 
tance soit par les difficultés propres à leur étude de former 
une catégorie distincte. Ce dernier ordre de conceptions, 
qui se rapporte aux phénomènes les plus particuliers, les 
plus compliqués et les plus dépendants de tous les autres, 
a dû nécessairement par cela seul se perfectionner plus len- 
tement que tous les précédents, mf^me sans avoir égard aux 
obstacles plus spéciaux que nous considérerons plus tard. Quoi 
qu'il en soit, il est évident, qu'il n'est point encore entré 
dans le domaine de la philosophie positive. Les méthodes 
théologiques et métaphysiques qui, relativement à tous les 
autres genres de phénomènes, ne sont plus maintenant 
employées par personne, soit comme moyen d'investiga- 
tion, soit même seulement comme moyen d'argumenta- 
tion, sont encore, au contraire, exclusivement usitées, sous 
l'un et l'autre rapport, pour tout ce qui concerne les phéno- 
mènes sociaux, quoique leur insuffisance à cet égard soit 
déjà pleinement sentie par tous les bons esprits, lassés do 
ces vaines contestations interminables entre le droit divin 
et la souveraineté du peuple. 

Voilà donc la grande, mais évidemment la seule lacune 
qu'il s'agit de combler, pour achever de constituer la 
philosophie positive. Maintenant que l'esprit humain a 
fondé la physique céleste, la physique teiTestre, soit mé- 
canique, soit chimique, la physique organique, soit végé- 
tale, soit animale, il lui reste à terminer le système des 
sciences d'observation en fondant la physique sociale. Tel 
est aujourd'hui, sous plusieurs rapports capitaux, le plus 
grand et le plus pressant besoin de notre intelligence : tel 
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est, j'ose le dire, le premier but de ce cours, son but 
spécial *. 

{Philosophie positive fi. I, leçon i.) 

LA PHILOSOPHIE POSITIVE, COMPLÉTÉE PAR LA 

PHYSIQCE SOCIALE, RÉTABLIRA L ORDRE 

DANS LA SOCIÉTÉ. 

... Le désordre actuel des intelligences tient, en dernière 
analyse, à l'emploi simultané des trois philosophies radica- 
lement incompatibles : la philosophie théologique, la phi- 
losophie métaphysique et la philosophie positive. Il est clair, 
en effet que, si l'une quelconque de ces trois philosophies 
obtenait en réalité une prépondérance universelle et com- 
plète, il y aurait un ordre social déterminé, tandis que le 
mal consiste surtout dans l'absence de toute véritable orga- 
nisation. C'est la co-existence de ces trois philosophies op- 
posées qui empêche absolument de s'entendre sur aucun 
point essentiel. Or, si cette manière de voir est exacte, il 
ne s'agit plus que de savoir laquelle des trois philosophies 
peut et doit prévaloir par la nature des choses; tout homme 
sensé devra ensuite, quelles qu'aient pu être avant l'analyse 
de la question, ses opinions pai^ticulières, s'efforcer de con- 
courir à son triomphe. La recherche étant une fois réduite 
à ces termes simples, elle ne paraît pas devoir rester long- 
temps incertaine; car il est évident par toutes sortes de 
raisons dont j'ai indiqué dans ce discours quelques-unes 
des principales, que la philosophie positive est seule destinée 
à prévaloir selon le cours ordinaire des choses. Seule, elle 
a été, depuis une longue suite de siècles, constamment en 
progrès, tandis que ses antagonistes ont été constamment 
en décadence. Que ce soit à tort ou à raison, peu importe; 



* Comte fonde la Physique sociale ou snciologie^ en établissant les trois 
grandes lois qu'on lira plus loin, (p. 333; et qui ne sont qu'une triple variante 
de la loi des trois états. La loi des trois états est donc tout ensemble le 
point de départ et le résultat de sa philosophie. C'est au nom de cette loi 
qu'il fonde la sociologie, et la sociologie ne fait que prouver cette loi. 
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le fait général est incontestable et il suffit. On peut le dé- 
plorer, mais non le détruire, ni par conséquent le négliger, 
sous peine de ne se livrer qu'à des spéculations illusoires. 
Cette révolution générale de l'esprit humain est aujourd'hui 
presque entièrement accomplie, il ne reste plus, comme je 
l'ai expliqué, qu'à compléter la philosophie positive en y 
comprenant l'étude des phénomènes sociaux et ensuite à la 
résumer en un seul corps de doctrine homogène. Quand ce 
double travail sera suffisamment avancé, le triomphe défi- 
nitif de la philosophie positive aura lieu spontanément et 
rétablira l'ordre dans la société. 

{Philosophie positive, t. I, leron 1.) 

LES TROIS GRANDES LOIS DE LA PHYSIQUE SOCIALE*. 

Elles règlent respectivement les mouvements simultanés 
de l'intelligence, de l'activité, du sentiment. La première 
consiste dans la succession des trois états fictif, abstrait et 
positif que présente chaque entendement envers des con- 
ceptions quelconques, mais avec une vitesse proportionnée 
à la généralité des phénomènes correspondants '. Par la 
seconde, on i^econnaît une progression analogue pour l'acti- 
vité, d'abord conquérante, puis défensive, enfin industrielle. 
Dans la troisième on étend la même marche à la sociabilité 
d'abord domestique, puis civique, enfin universelle, suivant 

* La Physique sociale ou Sociologie est la grande nouveauté de l'œuvre 
de Comte.. 

Elle se divise en Statique sociale et Dynamique sociale. 

La Statique sociale étudie Tordre humain ; clic distingue et examine la 
famille, les classes ou castes qui sont les tissus do la société, les cités qui 
en sont les organes, etc. 

La Dynamique sociale étudie l'évolution humaine ou « progrès * ; elle est 
subordonnée à la Statique, parce que « le progrès n'est jamais que le déve- 
loppement de l'ordre ». Elle distingue et examine les états successifs do 
l'humanité : fétichisme, théocratie, polythéisme grec et romain, mono- 
théisme défensif, âge métaphysique, etc. 

On trouvera, dans le passage qui suit, les trois lois essentielles de laDynami- 
que. A vrai dire ce no sont guère que les trois aspects de la loi des trois états. 

Quant aux lois statiques, nous en donnerons l'énoncé en note, lorsque 
cet énoncé sera nécessaire pour comprendre les détails de la Politique posi- 
tive. 

« Voir la note, p. 330. 
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la nature propre à chacun des trois instincts sympathi- 
ques. 

{Politique positive^ t. IV, ch. in.) 

1° et 2° Lois d'évolution de V intelligence humaine 
et de Vactivité humaine. 

Je crois que cette histoire (de la civilisation) peut être 
partagée en trois grandes époques ou états de civilisation 
dont le caractère est parfaitement distinct, au temporel et 
au spirituel. Elles embrassent la civilisation considérée à 
la fois dans ses éléments et dans son ensemble, ce qui est 
évidemment, d'après les vues indiquées plus haut, une con- 
dition indispensable. 

La première est l'époque théologique et militaire. 

Dans cet état de la société, toutes les idées théoriques, 
tant générales que particulières, sont d'un ordre purement 
surnaturel. L'imagination domine franchement et complè- 
tement sur l'observation à laquelle tout droit d'examen est 
interdit. 

De même, toutes les relations sociales, soit particulières, 
soit générales, sont franchement et complètement mili- 
taires. La société a pour but d'activité, unique et perma- 
nent, la conquête. 

Il n'y a d'industrie que ce qui est indispensable pour 
l'existence de l'espèce humaine. L'esclavage pur et simple 
des producteurs est la principale institution. 

Tel est le premier grand système social produit par la 
marche naturelle de la civilisation. Il a existé dans ses élé- 
ments, à partir de la première formation des sociétés régu- 
lières et permanentes. Il ne s'est complètement établi 
dans son ensemble qu'après une longue suite de géné- 
rations. 

La seconde époque est l'époque métaphysique et légiste. 
Son caractère général est de n'en avoir aucun bien tranché. 
Elle est intermédiaire et bâtarde, elle opère une transition. 

Sous le rapport spirituel... TobseiTalion est toujours do- 
minée pai* l'imagination, mais elle est admise à la modifier 
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entre certaines limites. Ces limites sont ensuites reculées 
successivement, jusqu'à ce que Tobservateur conquière enfin 
le droit d'exanien sur tous les points. Elle l'obtient d'abord 
sur toutes les idées théoriques particulières, et, peu à peu, 
par l'usage qu'elle en fait, elle finit par l'acquérir aussi sur 
les idées théoriques générales, ce qui est le terme naturel 
de la transition. Ce temps est celui de la critique et de l'ar- 
gumentation. 

Sous le rapport temporel, l'industrie a Jiris plus d'exten- 
sion, sans être encore prédominante. Par suite, la société 
n'est plus franchement militaire, et n'est pas encore fran- 
chement industrielle, soit dans ses éléments soit dans son 
ensemble. Les relations sociales particulières sont modifiées. 
L'esclavage individuel n'est plus direct, le producteur, 
encore esclave, commence à obtenir quelques droits de la 
part du militaire. L'industrie fait de nouveaux progrès, ils 
aboutissent enfin à l'abolition totale de l'esclavage indivi- 
dueL Après cet affranchissement, les producteurs restent 
encore soumis à l'arbitraire collectif. Cependant, les rela- 
tions sociales générales commencent bientôt à se modifier 
aussi. Les deux buts d'activité, la conquête et la produc- 
tion, sont menés de front. L'industrie est d'abord ménagée 
et protégée comme moyen militaire. Plus tard, son impor- 
tance augmente, et la guerre finit par être conçue, à son 
tour, systématiquement, comme moyen de favoriser l'indus- 
trie, ce qui est le dernier état de ce régime intermédiaire. 

Enfin, la troisième époque est l'époque scientifique et indus- 
trielle. Toutes les idées théoriques particulières sont deve- 
nues positives, et les idées générales tendent à le devenir. 
L'observation a dominé l'imagination, quant aux premières, 
et elle l'a détrônée, sans avoir encore pris aujourd'hui sa 
place, quant aux secondes. 

Au temporel, l'industrie est devenue prépondérante. 
Toutes les relations particulières se sont établies peu à peu 
sur des bases industi-ielles. La société, prise collectivement, 
tend à s'organiser de la même manière, en se donnant 
pour but d'activité, unique et permanent, la production. 
[Politique positive, t. IV, Appendice, S'' partie») 
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3° Loi d* évolution de la sociabilité. 

Cet extrême complément de ma théorie dynamique *. 
consiste à reconnaître envers le sentiment trois états succes- 
sifs, dont la correspondance spontanée avec ceux de Tintel- 
ligence et de l'activité devient ici la suite nécessaire d'une 
telle connexité. En effet, l'instinct social dut être purement 
civique dans l'Antiquité, puis collectif au Moyen Age, pour 
devenir finalement universel,' comme l'indiquent ses aspi- 
rations modernes. Car l'esprit théologique et l'activité 
militaire tendaient également à rendre pai*tielles toutes les 
associations anciennes, qui ne purent jamais s'agrandir 
beaucoup que par voie d'incorporation forcée. On reconnaît 
encore mieux la tendance naturelle de la science et de 
l'industrie à constituer enfin l'assimilation universelle qui 
caractérise l'état social de l'humanité. Entre ces deux 
systèmes de sociabilité, le moyen âge institua, comme à 
tout autre égard, une transition spontanée, en introduisant 
une libre agrégation collective, sous Timpulsibn combinée 
du monothéisme et de la défense, i^alliant ainsi des popu- 
lations indépendantes. Cette tendance au cx)ncours volontaire 
devint tellement prononcée qu'elle suscita déjà, tant en 
Orient qu'en Occident d'aidmirables aspirations à l'univer- 
salité sociale. Quoiqu'elles fussent alors incompatibles avec 
l'état théorique et pratique, leur essor populaire n'en fut 
pas moins décisif pour signaler irrévocablement la consti- 
tution finale de l'humanité. 

La loi que je viens d'assigner à l'évolution affective 
comporte indirectement une confirmation décisive, d'après 
rintime corrélation qui doit toujours exister entre l'extension 
de l'altruisme et de restriction de l'égoïsme. Car l'ensemble 
de la civilisation présente évidemment une diminution 
continue dans la prépondérance et même l'intensité des 
penchants personnels, sauf les oscillations, d'ailleurs 

* A. Comte ne formula cette loi que dans la seconde partie do sa vie. 
C'est après avoir achevé le Cours de Philosophie positioe^ qu'il voulut com- 
pléter sa doctrine intellectuelle par une théorie du sentiment. Dans la Poli- 
tique positioe^ il se plaît à répéter que Tordre social repose sur Tinstinct et 
les sentiments, plus encore que sur la science. 
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plus apparentes que réelles, propres aux temps anaf- 
chiques. 

(Politique positive, t. lïï, ch. i.) 

m. LA POLITIQUE POSITIVE. 

La philosophie positive permet de fonder la vraie religion^. 

J'ai assez indiqué comment, en 1822, ma découverte 
fondamentale des lois sociologiques me procura, dès Tâge de 
vingt-quatre ans, une véritable unité cérébrale, en faisant 
intimement converger les deux ordres de tendances scien- 
tifiques et politiques qui m'avaient jusqu'alors partagé. Ma 
conviction personnelle d'avoir suffisamment accompli la 
préparation encyclopédique indispensable à ma mission 
sociale, permit à mon ardeur rénovatrice de me pousser 
aussitôt vers la construction directe de la doctrine destinée 
à terminer l'immense révolution occidentale. Dès 1826, mon 
travail décisif sur le pouvoir spirituel avait hautement voué 
l'ensemble de ma vie à fonder une autorité théorique 
vraiment digne de diriger l'entière régénération des opinions 

* On a souvent prétendu que l'œuvre religieuse do Comte était en con- 
tradiction avec son œuvre philosophique. C'est inexact. Sans doute la reli- 
gion, instituée par le Système de Politique positive n'est pas la suite néces- 
saire du cours de philosophie positive; sans doute elle n'aurait pas eu le 
môme caractère sentimental, sans la liaison de Comte avec M"* de Vaux. 
Mais, ces réserves faites, la religion positive est en exacte harmonie avec 
la philosophie positive. 

Dès sa jeunesse. Comte avait proclamé la nécessité d'un nouveau « pou- 
voir spirituel », héritier du sacerdoce dégénéré ; dès sa jeunesse il avait eu 
pour le système catholique cette admiration qui devait le conduire à 
reprendre pour sa propre religion, l'idée des fêtes, du calendrier, des sacre- 
ments catholiques. Enfin s'il s'est servi du mot « religion » on verra par lu 
morceau suivant qu'il l'emploie en un sens strictement positif. Religion, 
pour lui, signifie unité. De tout temps il avait rôvé l'état de parfaite unité 
humaine. 

La grande différence entre le Cours de philosophie et le Système de Poli- 
tique positive, c'est que Comte emploie, dans l'un, la méthode « objective » 
c'est-à-dire qu'il classe les sciences d'après la simplicité des phénomènes 
qu'elles étudient, au lieu que, dans l'autre, il emploie la méthode « subjec- 
tive », c'est-à-dire qu'il classe les sciences par rapport à l'Humanité et à la 
science de l'Homme. 

Cette différence n'est pas une contradiction. La méthode objective était 
nécessaire pour constituer la sociologie, d'après l'exemple des sciences plus 

ÉCIUV. POLIT. zix« s. '22 
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et des mœurs, en remplaçant définitivement le mono- 
théisme épuisé. Ainsi se termina mon début septénaire, 
commencé, en 1820, par ma première coordination du passé 
moderne. 

Cette dernière partie de mon ouverture me conduisit à 
mieux apprécier la principale difficulté de la synthèse totale 
que j'osais entreprendre. Je sentis bientôt que la foi nouvelle 
exigeait, chez tous les esprits systématiques, un fondement 
scientifique équivalent à celui quej'avais péniblement acquis 
et dont j'espérais d'abord pouvoir ainsi dispenser le public. 
Ma propre loi hiérarchique me démontra que la philosophie 
sociale ne pouvait prendre son vrai caractère et comporter 
une irrésistible autorité qu'en reposant explicitement sur 
l'ensemble de la philosophie naturelle, partiellement élaborée 
pendant les trois derniers siècles. Cette reconstruction 
directe du pouvoir spirituel me suscita promptement une 
méditation continue de quatre-vingts heures, qui aboutit à 
concevoir, comme préambule indispensable, la systémati- 
sation totale de philosophie positive, dont je commençai 
l'exposition orale au printemps de la même année 1826. 

Tel fut donc le résultat général de cette crise décisive, 
bientôt suivie d'un profond orage cérébral : l'immense opé- 
ration quej'avais d'abord jugée unique se trouva décomposée 
en deux fondations successives, l'une essentiellement 
mentale, l'autre directement sociale. Dans la première, ma 
sociologie devait offrir le terme nécessaire de la difficile 
initiation qui, commencée par Thaïes et Pythagore, venait 
de conduire à Bichat et Gall jusqu'au seuil du dernier 
domaine propre à la positivité rationnelle. Sur cette base 
inébranlable, il fallait ensuite construire la nouvelle foi occi- 
dentale, et instituer le sacerdoce définitif. En un mot, la 



simples. Mais uno fois la sociologie constituée, l'Humanité devient le but, 
le centre, le principe de l'ensemble des sciences : on peut donc classer les 
sciences par rapport à l'Humanité, en mettant les plus compliquées à la 
place des plus simples et réciproquement. 

Nous ne donnerons que de courts extraits sur la religpion positive propre- 
ment dite, parce que la partie politique nous intéresse directement. Mais 
dans la vaste « réorganisation » de Comte, la politique, on le verra, n'est 
qu'une partie de la religion. 



AUGUSTE COMTE. 339 

science réelle devait d'abord aboutir à la saine philosophie 
capable de fonder enfin la vraie religion. 

(Politique positive y 1. 1, préface.) 

DÉFINITION ET DIVISION DE LA REXIGiON. 
LA POÉSIE) La PHILOSOPHIE, LA P01.niQUB. 

La femme ^ — Je me suis souvent demandé, mq^n, ché» 
Père, pourquoi vous persistiez à qualifier de religion ^\otte 
doctrine universelle, quoiqu'elle rejette toute croyance 
surnaturelle*. 

Mais, en y réfléchissant, j'ai considéré que ce titre s'ap- 
plique communément à beaucoup de systèmes différents, 
et môme incompatibles, dont chacun se l'approprie exclu- 
sivement, sans qu'aucun d'euxaitjamais cessjé.de compter, 
chez l'ensemble de notre espèce plus d'a^YÇi^aires que 
d'adhérents. Gela m'a conduit à penser que ce terme fonda- 
mental doit avoir une acception générale, radicalement 
indépendante de toute foi spéciale... Toutefois, cette expli- 
cation me semblant encore confuse, je vous prie de com- 
mencer votre exposition par un éclaircissemeîit direct et 
précis sur le sens radical du mot religion. 

Le prêtre. — Ce nom, ma chère fille, n'offre en effet, 
d'après son étymologie, aucune solidarité nécessaire avec 
les opinions quelconques qu'on peut employer pour atteindre 
le but qu'il désigne^. En lui-même, il indique l'état de 
cotnplète unité qui distingue notre existence, à la fois per- 
sonnelle et sociale, quand toutes ses parties, tant morales 

* Le catéchisme positiviste, (kHcit ces pages font partie, est un (^ialo^ue 
entre un prêtre de l'humanité et une femnMi. 

* En effet, la religion de Comte ne contient aucun élément surnaturel. 
Tout s'y rapporte à l'Humanité, (ou Grand-Être), c'est-à-dire à une réalité 
scientifiquement étudiée. D'où le nom de Religion de l'Humanité donné par 
Comte à son système. 

' En d'autres termes, il ne faut pas confondre la « religion » c'est-à-dire 
l'état de « complète unité humaine » -^ et le « système » catholique (ou 
autre), qui n'est pas la religion, mais un moyen de réaliser la religion. 

Comte, en faisant ce qu'il appelle une « systématisation totale », ne fon- 
dera pas une religion, mais la religion. L'Humanité unifie^ en effet, t'inteUi- 
gence, le sentiment, la politique, etc. Elle réalise donc la «'comploté unité ». 
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que physiques convergent habituellement vers une desti- 
nation commune. Ainsi ce terme équivaudrait au mot 
synthèse^ si celui-ci n'était point, non d'après sa propre 
structure, mais suivant un usage presque universel limité 
maintenant au seul domaine de l'esprit, tandis que l'autre 
comprend l'ensemble des attributs humains ^ La religion 
consis^iç 4^nc à régi /er chaque nature individuelle et à ra//ter 
toutes leê individualités... 

Une telle harmonie, individnelle ou collective, ne pou- 
vant jamais être pleinejiieht réalisée dans une existence 
aussi compliquée que la nôtre, cette définition de la reli- 
gion caractérise donc le type immuable vers lequel tend de 
plus en plus l'ensemble des efforts humains. Notre bonheur 
et notre mérite consistent surtout à nous rapprocher autant 
que possible de cette unité dont l'essor graduel constitue 
la meilleure mesure du vrai perfectionnement, personnel 
ou social... 

Le prix qu'on attacha toujours à cet état synthétique dut 
concentrer l'attention sur la manière de l'instituer. On fut 
ainsi conduit, prenant les moyens pour le but, à trans- 
porter le nom de religion au système quelconque des opi- 
nions correspondantes. Mais quelque inconciliables que 
semblent d'abord ces nombreuses croyances, le positivisme 
les combine essentiellement, en rapportant chacune à sa 
destination temporaire et locale *. Il n'existey au fond, 
qu'une seule religion, à la fois universelle et définitive, vers 
laquelle tendirent de plus en plus les synthèses partielles 
et provisoires, autant que le comportaient iés situations 
correspondantes. A ces divers efforts empiriques succède 
maintenant le développement systématique de l'unité hu- 



* Lé mot synthèse exprime l'unité d'un système intellectuel, philosophique 
ou scientifique. Le mot religion exprime l'unité de nos conceptions intellec- 
tuelles, de nos sentiments, de nos mœurs, de nos institutions. 

* Aux yeux de Comte les croyances fétichistes, polythéistes, monb> 
théistes furent successivement indispensables au progrès de l'esprit humain. 
On doit retrouver quelque chose de chacune d'elles dans la religion finale. 
Kn fait, c'est surtout l'influence du catholicisme qui est sensible dans la 
dernière partie de l'œuvre de Comte : mais il croyait lui-môme devoir beau- 
coujp.plus au fétichisme.. 
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maine, dont la constitution directe et complète est enfin 
devenue possible d'après Tensemble de nos préparations 
spontanées. C'est ainsi que le positivisme dissipe natu- 
rellement l'antagonisme mutuel des différentes religions 
antérieures, en formant son propre domaine du fond com- 
mun auquel toutes se rapportèrent instinctivement... 

La femme. — Afin de compléter cet entretien prélimi- 
naire, je vous prie, mon père, de m'expliquer brièvement 
la division générale de la religion dont vous m'exposerez 
ensuite chaque partie essentielle. 

Le prêtre. — Cette décomposition résulte, ma fille, d'une 
juste appréciation de l'existence totale que la religion doit 
diriger. Le culte, le dogme et le régime concernent respec- 
tivement nos sentiments, nos pensées et nos actes: Il faut 
commencer l'initiation religieuse par le culte, qui, en nous 
révélant synthétiquement l'Humanité *, développe les senti- 
ments propres à l'existence qu'elle nous prescrit. Puis, dans 
le dogme, on expose l'élaboration théorique destinée à nous 
faire connaître l'ordre fondamental et le Grand Être qui le 
modifie ®. Enfin, par le régime, nous réglons directement 
chaque conduite humaine. 

Voilà comment la religion positive embrasse à la fois nos 
trois grandes constructions continues : là poésie, la philoso- 
phie et la politique. Mais la morale y domine toujours, soit 
l'essor de nos sentiments, soit le développement de nos 
connaissances, soit le cours de nos actions, de manière à 
diriger sans cesse notre triple recherche du beau, du vrai 
et du bon ^... 

Toute l'étude du dogme positif conduit à conclure que 

* Comte avait d'abord placé le dogme avant le culte. C'est d'après ses 
indications que le passage ci-dessus a été rectifié par ses successeurs. 

• L'ordre fondamental est étudié par l'Astronomie, la Physique, la Chimie, 
la Biologie. Le Grand Être (ou Humanité), dont l'activité modifie le monde, 
est étudié par la sociologie. 

' IjS, morale domine donc et la science et la politique. Comte, en cifet, 
estime que'la science ne doit être cultivée que par rapport au perfectionne- 
ment moral de l'humanité. Quant à la politique, si elle est déterminée par 
la sociologie statique et dynamique, elle est déterminée avant tout par les 
principes suprêmes de la morale positive : Vivre pour autrui, subordonner 
i'égoïsme à la sociabilité. 
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notre véritable unité consiste surtout à vivre pour autrui. 
Le culte est ensuite destiné principalement à développer 
les sentiments qu'exige une telle disposition. D'après ce 
double fondement, le régime doit maintenant faire direc- 
tement prévaloir, dans Texistence pratique, cet unique prin- 
cipe de l'harmonie univei^selle. 

{Catéchisme positiviste, Inirodvici, et troisième partie.) 

l'humanité. 

Le prêtre. — Vous devez, ma fille, définir d'aboi'd l'huma- 
nité comme Vensemble des êtres humains, passés, futurs et 
présents. Ce mot ensemble nous indique assez qu'il n'y faut 
pas comprendre tous les hommes, mais ceux-là seuls qui 
sont réellement assimilables, d'après une vraie coopération 
à l'existence commune. Quoique tous naissent nécessaire- 
ment enfants de l'humanité, tous ne deviennent pas ses 
serviteurs, et beaucoup restent à l'état parasite qui ne fut 
excusable que pendant leur éducation. Les temps anar- 
chiques font surtout pulluler, et trop souvent fleurir, ces 
tristes fardeaux du véritable Grand Être... 

Quoi qu'il en soit, si ces producteurs de fumier ne font 
vraiment point partie de l'Humanité, une juste compensation 
vous prescrit de joindre au nouvel Être Suprême tous ses 
dignes auxiliaires animaux. Toute utile coopération habituelle 
aux destinées humaines, quand elle s'exerce volontairement, 
érige l'être correspondant en élément réel de cette exis- 
tence composée, avec un degré d'importance proportionné 
à la dignité de l'espèce et à l'efficacité de l'individu. Pour 
apprécier cet indispensable complément, nous n'avons qu'à 
supposer qu'il nous manque. On n'hésite point alors à 
regarder tels chevaux, chiens, bœufs, etc., comme plus esti- 
mables que certains hommes. 

Dans cette première conception du concours humain, 
l'attention concerne naturellement la solidarité, de préfé- 
rence à la continuité *. Mais, quoique celle-ci soit d'abord 

* Ce que Comte appelle ici continuité^ c'est la solidarité des générations suc- 
cessives, opposée à la solidarité des peuples qui vivent on un mémo temps. 
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moins sentie, parce qu'elle exige un examen plus profond, 
sa notion doit finalement prévaloir. Car, l'essor social ne 
tarde guère à dépendre davantage du temps que de l'espace. 
Ce n'est pas seulement aujourd'hui que chaque homme, en 
s'efforçant d'apprécier ce qu'il doit être aux autres, 
reconnaît une participation beaucoup plus grande chez 
l'ensemble de ses prédécesseurs que chez celui de ses 
contemporains. Une telle supériorité se manifeste, à de 
moindres degrés, aux époques les plus lointaines, comme 
l'indique le culte touchant qu'on y rendit toujours aux 
morts, suivant la belle remarque de Vico. 

Ainsi, la vraie sociabilité consiste davantage dans la 
continuité successive que dans la solidarité actuelle. Les 
vivants sont toujours, et de plus en plus, gouvernés néces- 
sairement par les morts; telle est la loi fondamentale de 
l'ardre humain. 

Pour la mieux concevoir, il faut distinguer, chez chaque 
vrai serviteur de l'Humanité, deux existences successives : 
l'une, temporaire mais directe, constitue la vie proprement 
dite; l'autre, indirecte mais permanente, ne commence 
qu'après la mort. La première étant toujours corporelle, 
elle peut être qualifiée (Tobjective, surtout par contraste 
envers la seconde, qui, ne laissant subsister chacun que dans 
le cœur et l'esprit d'autrui, mérite le nom de subjective» 
Telle est la noble immortalité, nécessairement immatérielle, 
que le positivisme reconnaît à notre âmcj en conservant ce 
terme précieux pour désigner l'ensemble des fonctions 
intellectuelles et morales, sans aucune allusion à l'entité 
correspondante *. 

D'après cette haute notion, la vraie population humaine 
se (Compose donc de deux masses toujours indispensables, 
dont la proportion varie sans cesse, en tendant à faire 
davantage prévaloir les morts sur les vivants dans chaque 
opération réelle 2. Si l'action et le résultat dépendent surtout 

* C'cst-à-diro quo Gomto garde lo mot 4m«, pour désigner l'cnsctiible desi 
fonctions intellectuelles et morales, sans admettre que Tâme soit un être 
mystérieux et réel, doué de facultés intellectuelles et morales. 

* Ainsi la « population subjective », c'est-à-dire l'ensemble des morts qui 
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de l'élément objectif, l'impulsion et la règle émanent 
principalement de l'élément subjectif. Libéralement dotés 
par nos prédécesseurs, nous transmettons gratuitement à 
nos successeurs l'ensemble du domaine humain, avec 
une extension de plus en plus faible en proportion de ce que 
nous reçûmes. Cette gratuité nécessaire trouve sa digne 
récompense dans l'incorporation subjective qui nous 
permettra de perpétuer nos services en les transformant. 

(Cattckisme positiviste j 2^ entretien.) 

Le Grand Être est l'ensemble des êtres, passés, futurs ' 
présents, qui concourent librement à perfectionner l'ordre 
universel. Toute espèce sociale tend naturellement vers une 
telle convergence. Mais l'unité collective ne peut se réaliser 
sur chaque planète que chez la race prépondérante, dont 
l'essor collectif empêche nécessairement celui des animaux 
moins élevés. C'est pourquoi la définition systématique de 
l'Être composé n'a pas besoin de mentionner sa nature 
spécifique ; d'une autre part, la spontanéité du concours et 
sa destination extérieure sont évidemment indispensables 
pour sa consistance et sa perpétuité. Si donc on écarte tout 
,ce qui peut se sous-entendre sans confusion, on se borne 
à définir le Grand Être comme l'ensemble continu des êtres 
convergents... 

Tout être devant se former de ses semblables, l'Humanité 
se décompose d'abord en Cités, puis en Familles, mais 
jamais en Individus... 

Une conciliation permanente entre le concours et l'indé- 
pendance constitue le nœud fondamental de la société, dont 
la religion peut seule instituer le dénouement d'abord par 
l'amour, puis d'après la foi... Car la coopération humaine 

ont su être autre chose que des « producteurs de fumier » fait partie de l'Hu- 
manité, au même titre que les vivants. C'est cette théorie qui a été popu- 
larisée par la formule : « L'humanité se compose de plus de morts que de 
vivants. » 

* Remarquer le mot « futurs » qui complète la théorie exposée dans les 
pages précédentes. 
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exige autant la séparation des efforts que leur convergence : 
ce qui réduira toujours le grand problème à concilier l'Ordre 
et le Progrès, que toute l'Antiquité jugeait incompatibles. 
On doit pourtant reconnaître que le danger consiste surtout 
dans l'excès d'indépendance, sauf des exceptions aussi 
courtes que rares. 

D'après cet examen, l'existence du Grand Être repose 
nécessairement sur la subordination continue de la popu- 
lation objective envers la double population subjective *. 
Celle-ci fournit d'une part, la source, de l'autre, le but de 
l'action que celle-là seule exerce directement. Nous travail- 
lons toujours pour nos descendants, mais sous l'impulsion 
de nos ancêtres, d'où dérivent à la fois les éléments et les 
procédés de toutes nos opérations. 

(Polilique positive y t. IV, ch. i.) 

LA FAMILLE. 

i*^ La Société et la famille. 

On peut construire la vraie théorie de la famille humaine 
d'après deux modes très distincts, mais également naturels, 
l'un moral, l'autre politique qui concourent nécessairement 
et dont chacun convient mieux à certaines destinations 
essentielles. 

Tous deux conçoivent la famille comme l'élément immédiat 
de la Société ou, ce qui est équivalent, comme l'association 
la moins étendue et la plus spontanée. Car, la décomposition 
de l'humanité en individus proprement dits ne constitue 
qu'une analyse anarchique, autant irrationnelle qu'im- 
morale, qui tend à dissoudre l'existence sociale, au lieu 
de l'expliquer, puisqu'elle ne devient appréciable que 
quand l'association cesse. Elle est aussi vicieuse, en 
sociologie, que le serait, en biologie, la décomposition 
chimique de l'individu lui-môme en molécules irréductibles 
dont la séparation n'a jamais lieu pendant la vie. A la vérité 

* I^ « double population » est composée des morts et des membres fu- 
turs de l'Humanité. 
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quand l'état social se trouve profondément altéré, la disso- 
lution pénètre, à un certain degi^é, jusqu'à la constitution 
domestique, comme on ne le voit que trop aujourd'hui *. 
Mais quoi que ce soit là le plus grave de tous les symp- 
tômes anarchiques, on peut alors remarquer, d'une part, 
la disposition universelle à maintenir autant que pos- 
sible les anciens liens domestiques, et, d'une autre part, la 
tendance spontanée à former de nouvelles familles plus 
homogènes et plus stables. Ces cas maladifs contiennent 
donc eux-mêmes l'axiome élémentaire de la sociologie 
statique : la société humaine se compose de familles et 
non d'individus.., 

2** Rôle moral de la famille. 

L'efficacité morale de la vie domestique consiste à former 
la seule transition naturelle qui puisse habituellement nous 
dégager de la pure personnalité pour nous élever graduel- 
lement jusqu'à la vraie sociabilité... En effet, l'énergie supé- 
rieure des affections domestiques ne provient pas seulement 
d'une destination sociale mieux circonscrite que celle des 
affections sociales proprement dites. On doit surtout 
l'attribuer à ce que leur nature est moins pure, d'après un 
mélange nécessaire de personnalité. L'instinct sexuel et 
l'instinct maternel, seuls particuliers à la vie de famille, sont, 
en eux-mêmes, presque autant égoïstes que le simple 
instinct conservateur, assisté des deux instincts de perfec- 
tionnement : et leur caractère est encore plus personnel 
que celui des deux instincts d'ambition. Mais ils suscitent 
des relations spéciales éminemment propres à développer 
tous les penchants sociaux : de là résultent leur principale 
efficacité morale, qui ne comporte aucun équivalent 2. 

{Système de Politique positive, t. 111, ch. m.) 

* Allusion aux théories Saint-Simonionncs qui bouleversaient l'organi- 
sation familiale et au relâchement souvent dénoncé des liens familiaux. 

* Développant cotte idée, Comte s'attache à démontrer que les rapports 
du mari et de la femme, des parents et des enfants, dos frères et des sœursi 
des maîtres et des domestiques font naître les sentiments de bonté, de véné- 
ration, de paternité etc., sur lesquels reposera la société elle-même. 
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3° Le mariage. Le divorce. Le veuvage. 

Il suffit d'avoir saisi la principale destination du lien 
conjugal * pour comprendre aussitôt ses conditions néces- 
saires, où l'intervention sociale ne tend, en général, qu'à 
consolider et à perfectionner l'ordre naturel. 

D'abord, cette union fondamentale ne peut atteindre son 
but essentiel qu'en étant à la fois exclusive et indissoluble. 
Ces deux caractères lui sont tellement propres que les 
liaisons illégales tendent elles-mêmes à les manifester. 
L'absence actuelle de tous principes moraux et sociaux 
permet seule de comprendre qu'on ait osé ériger doctorale- 
ment l'inconstance et la frivolité des affections en garanties 
essentielles du bonheur humain. Aucune intimité ne peut 
être profonde sans concentration et sans perpétuité ; car la 
seule idée du changement y provoque. 

Entre deux êtres aussi divers que l'homme et la femme, 
est-ce trop de notre courte vie pour se bien connaître et 
s'aimer dignement ? Pourtant, les cœurs sont, d'ordinaire, 
si versatiles que la Société doit intervenir afin d'éviter des 
irrésolutions ou des variations dont le libre cours tendrait à 
faire dégénérer l'existence humaine en une déplorable suite 
d'essais, sans issue comme sans dignité... 

La monogamie occidentale constitue donc une des pré- 
cieuses institutions que nous devions au Moyen Age. Elle a 
peut-être plus contribué qu'aucune autre à l'éclatante supé- 
riorité sociale de la grande famille moderne. Quoique le 
divorce l'ait gravement altéré chez les populations protes- 
tantes, cette aberration temporaire y est beaucoup contenue 
par les saintes répugnances du sentiment féminin et de 
l'instinct prolétaire, qui borne ses ravages aux classes 
privilégiées. La recrudescence empirique de la métaphysique 
officielle peut aujourd'hui susciter quelques craintes 
sérieuses sur Textension française d'un tel fléau. Mais la 

* C'est-à-dire sa destination morale. D'après Comte, l'amour conjugal est 
une préparation nécessaire à l'amour universel. « Celui qui ne peut, écrit- 
il, s'attacher profondément à l'être qu'il avait choisi pour la plus intime 
association, paraîtra toujours fort suspect dans le dévouement qu'il étale 
envers une foule inconnue. » 
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saine philosophie arrive à temps pour contenir essentielle- 
ment ces tendances éphémères et factices, radicalement 
contraires à l'ensemble des mœurs modernes. Cette lutte 
peut-être dirigée de manière à hâter Tavènement de la 
saine théorie conjugale. Le positivisme a d'autant plus lieu 
d'y compter que son esprit, toujours sagement relatif, lui 
permet d'accorder, sans aucune inconséquence énervante, 
des concessions exceptionnelles, qu'interdisait le caractère 
nécessairement absolu de toute doctrine théologique *. Une 
telle philosophie peut seule concilier l'indispensable géné- 
ralité des diverses règles morales avec les exceptions 
motivées qu'exigent toutes les prescriptions pratiques. 

Mais, loin de rien céder aux tendances anarchiques, elle 
perfectionnera l'unité fondamentale du mariage humain, en 
faisant consacrer par nos mœurs, quoique sans aucune 
vaine injonction légale, le devoir du veuvage éternel, 
complément final de la vraie monogamie. L'instinct vulgaire 
a toujours honoré, même chez l'homme, cette scrupuleuse 
concentration du cœur. Nulle doctrine n'a pourtant été assez 
pure jusqu'ici, ou assez énergique, pour l'imposer. D'après 
l'ascendant supérieur que procure une pleine systématisa- 
tion, toujours disposée à motiver ses décisions sur l'ensem- 
ble des lois réelles, le positivisme prescrira aisément à 
toutes les âmes délicates une obligation complémentaire 
qui découle du même principe que la règle fondamentale. 
Car, si le mariage posiviste est surtout destiné à perfection- 
ner le cœur humain, le veuvage devient une suite natu- 
relle de l'unité du lien. L'oubli de toute moralité systéma- 
tique empêche aujourd'hui de sentir la grandeur morale 
inhérente à cette constance posthume, que tant de femmes 
ont jadis pratiquée dignement. Mais une profonde connais- 
sance de notre vraie nature représente une telle considé- 
ration comme une précieuse source de perfectionnement, 
aisément réalisable, même dans la jeunesse, chez tous les 
hommes noblement organisés. 

(Politique positive^ t. L, Disc, préliminaire.) 

* Comto aurait eu besoin pour lui-même d'une de ces « concessions excep- 
tionnelles ». Il vivait séparé de sa femme. 
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« 

4° Condition et rôle de la femme. 

Les plus audacieux niveleurs n'osent point étendre ordi- 
nairement leurs utopies subversives jusqu'à la communauté 
conjugale S qu'ils sentent naturellement incompatible avec 
leur égalité chimérique. Entre deux êtres seulement, que 
rallie spontanément une profonde affection mutuelle, aucune 
harmonie ne saurait persister que si l'un commande et l'autre 
obéit. Le plus grand des philoi^hes *, en ébauchant, il y a 
vingt-deux siècles, la vraie théorie de l'ordre humain, disait 
avec une admirable délicatesse, trop méconnue chez lui : « La 
principale force de la femme consiste à surmonter la diffi- 
culté d'obéir. » Telle est en effet la nature de la subordi- 
nation conjugale qu'elle devient indispensable à la sainte 
destination que la religion positive assigne au mariage. 
C'est afin de mieux développer sa supériorité morale que la 
femme doit accepter avec reconnaissance la juste domination 
pratique de l'homme. Quand elle s'y soustrait d'une manière 
quelconque, son vrai caractère, loin de s'ennoblir, se dégrade 
profondément, puisque le libre essor de l'orgueil ou de la 
vanité empêche alors la prépondérance habituelle des sen- 
timents qui distinguent la nature féminine... 

La théorie morale, établie ci-dessus quant à la vraie nature 
de l'union conjugale, dissipe également toutes les autres 
difficultés que peut faire naître la constitution du mariage. 
Après le besoin général d'un gouvernement pour maintenir 
une association quelconque, la société domestique vérifie 
aussi la décomposition fondamentale du pouvoir humain, 
si tardivement étendue à la société politique. L'esclavage 
des femmes n'empêche pas même une certaine appréciation 
initiale de la division spontanée entre les deux puissances 
élémentaires, qualifiées ensuite de spirituelle et temporelle, 
dont l'une modère la prépondérance nécessaire de l'autre ^. 

* C'est-à-dire, les plus fermes défenseurs de l'égalité n'osent pas l'intro- 
duire jusque dans l'association de l'homme et de la femme. La déclaration 
de Comte témoigne assez qu'il connaît peu la philosophie de son siècle. 

■ Aristote. 

* Même esclaves, les femmes exereent sur les hommes une influence 
« spirituelle <*. 
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Mais la vraie monogamie met en pleine évidence cette afifec- 
tueuse réaction du conseil sur le commandement, sans 
laquelle le mariage ne pourrait aucunement remplir son 
office fondamental pour le perfectionnement mutuel des 
deux sexes. De là résultent aussi les deux caractères essentiels 
de la véritable constitution conjugale, établis déjà par mon 
discours préliminaire : l'aÉTranchissement de tout travail 
extérieur chez la femme et sa surintendance générale de 
réducation domestique. 

(Politique positive , t. II, ch. m.) 

* 
» * 

Sans discuter de vaines utopies rétrogrades, il importe 
de sentir, pour mieux apprécier Tordre réel, que, si les 
femmes obtenaient jamais cette égalité temporelle que 
demandent, sans leur aveu, leurs prétendus défenseurs, 
leurs garanties sociales en souffriraient autant que leur 
caractère moral. Car elles se trouveraient ainsi assujetties, 
dans la plupart des carrières, à une active concurrence 
journalière, qu'elles ne pourraient soutenir, en même temps 
que la rivalité pratique corromprait les principales sources 
de l'afFection mutuelle. 

Au lieu de ces rêves subversifs, un principe naturel ga- 
rantit pleinement l'existence féminine en fixant les devoirs 
temporels du sexe actif envers le sexe affectif... Lhomme 
doit nourrir la femme : telle est la loi naturelle de notre es- 
pèce, en harmonie avec l'existence essentiellement domes- 
tique du sexe affectif. Cette règle que manifeste même la 
plus grossière sociabilité, se développe et se perfectionne, 
à mesure que l'évolution humaine s'accomplit. Tous les 
progrès matériels que réclame la situation actuelle des 
femmes, se réduisent à mieux appliquer ce principe fonda- 
mental *... 

Tel est donc à ce sujet le vrai sens général de la progres- 
sion humaine : rendre la vie féminine de dIus en plus 

* Auguste Comte est d'avis qu'à défaut d'époux ou de parents, la société 
doit garantir elle-même l'existence matérielle de chaque femme. 
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domestique et la dégager davantage debout travail extérieur 
afin de mieux assurer sa destination affective. Les privilé- 
giés ont déjà reconnu que tout effort pénible doit être épar- 
gné aux femmes. C'est presque le seul cas où nos prolétaires 
doivent imiter, quant aux relations des deux sexes, les 
mœurs de leurs chefs temporels. A tout autre égard, le 
peuple occidental sent mieux qu'eux les devoirs pratiques 
des hommes envers les femmes. Il rougirait même le plus 
souvent des barbares corvées imposées encore à tant de 
femmes, si notre régime industriel permettait déjà d'éviter 
une telle monstruosité. C'est surtout parmi nos grands et 
nos riches qu'on voit ces vils marchés, d'ailleurs si fi^é- 
quemment frauduleux, où une immorale intervention * dé- 
termine à la fois la dégradation d'un sexe et la corruption 
de l'autre. En faisant mieux ressortir la vraie vocation de 
la femme et on élargissant davantage le choix conjugal, les 
mœurs modernes éteignent rapidement la honteuse vénalité 
résultée ainsi de l'usage des dots, déjà presque nul chez 
nos prolétaires. Le principe positiviste sur les obligations 
matérielles de l'homme envers la femme écartera systéma- 
tiquement ce reste de barbarie, même parmi nos privilégiés, 
Pour y parvenir, il suffira de réaliser une dernière consé- 
quence de la théorie sociologique du sexe affectif, en inter- 
disant aux femmes tout héritage. Sans cette suppression, 
celle des dots serait éludée par un escompte spontané. Dès 
que la femme est dispensée de toute production matérielle, 
c'est à l'homme seul que doivent revenir les instruments 
de travail que chaque génération prépare pour la suivante. 

(Politique positive, l. I, Disc, préliminaire.) 

V}° Devoirs des parents, Vadoption. Les liens fraternels. 

Si l'enfant doit toujours recevoir de Fun ( le père), 
protection matérielle, c'est surtout à l'autre (la mère) qu'est 
réservée sa préparation morale et même intellectuelle, du 
moins jusqu'à la fin de l'éducation purement domestique. ..Il 

* L'intervention de la question d'argfcbt. 
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faut d'ailleurs rectifier, d'une manière analogue, l'aveugle 
empirisme, qui régit encore la sollicitude temporelle des 
pères. Elle tend à s'exercer aujourd'hui, du moins chez les 
riches, comme quand toutes les fonctions sociales étaient 
essentiellement héréditaires. Une folle tendresse veut encore 
transmettre à l'enfant une position équivalente à celle du 
père. Mais, en faisant dignement prévaloir la destination 
morale propre à l'existence domestique et la juste subordi- 
nation de la famille à la société, on reconnaît aussitôt les 
limites normales de la providence temporelle envers les fils. 
Quand ils ont reçu l'éducation complète, ceux-ci ne doivent 
attendre de ceux-là, quelle que soit leur fortune, que les 
secours indispensables à l'honorable inauguration de la 
carrière qu'ils ont choisie. Toute forte largesse ultérieure 
qui tend à dispenser du travail constitue, en général, un 
véritable abus d'une richesse toujours confiée tacitement 
pour une destination sociale, sans aucune vaine prédilection 
personnelle. En second lieu, si la sollicitude naturelle des 
pères doit avoir une intensité moins aveugle, il importe 
que son champ devienne plus étendu, d'après un meilleur 
usage de la grande institution de l'adoption. Le régime 
final de l'humanité développera beaucoup ce précieux 
perfectionnement, qui, spontanément surgi de la civilisation 
initiale, fut ensuite trop entravé par l'organisation des 
castes, dont nous subissons encore les restrictions, quoique 
devenues intempestives. 

Rien ne peut indiquer jusqu'ici quelle heureuse efficacité 
comporferont habituellement les liens fraternels, quand la 
religion positive aura dignement érigé l'existence domes- 
tique en fondement normal de l'existence politique chez les 
occidentaux régénérés. D'antiques exemples de monstrueuse 
inimitié manifestent combien la fraternité fut altérée 
par la transmission héréditaire des fonctions sociales. 11 en 
est de même, à un moindre degré, quand l'hérédité se borne 
à la richesse. Mais, en rapportant toujours la famille à la 
société, le régime final dégagera l'autorité paternelle de 
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toute entrave inspirée par l'égoïsme domestique. Pleinement 
libres de tester sous une juste responsabilité morale, les 
pères pourront alors transmettre hors de la famille les 
capitaux acquis ou conservés, même indépendamment de 
l'adoption *. Les divers fils cessant ainsi de convoiter à Tenvi 
la richesse paternelle, comme ils ont déjà renoncé à la 
succession des offices, rien rie troublera plus le développe- 
ment naturel de leur affection mutuelle. Une commune 
vénération la consolidera davantage lorsque la loi du veuvage, 
complétant enfin la monogamie, assurera Tentière fixité 
des relations filiales. En outre, les frères se sentiront acti- 
vement réunis par leur commun protectorat envers les 
sœurs, habituellement exclues de la succession paternelle. 

{Politique posUive y t. II, ch. m.) 

LA PATRIE. THÉORIE DES PETITS ÉTATS. 
SUBORDINATION DES PATRIES A L*HDMAN1TÉ. 

La femme. — Ni le cœur, ni même l'esprit ne peuvent 
dignement monter de la famille à l'Humanité, sans l'en- 
tremise de la Patrie. Dès lors, la vie publique me semble 
offrir nécessairement deux degrés bien distincts, en y 
considérant d'abord les relations civiques, puis les rapports 
universels. 

Le prêtre. — En effet, ma fille, cette distinction détermine 
le plan- général du présent entretien. Mais, avant de 
l'appliquer, il faut lui procurer assez de précision et de 
consistance, en restreignant la sainte notion de Patrie, 
devenue trop vague, et par suite presque stérile, chez les 
modernes, d'après l'exorbitante extension des États occi- 
dentaux. En complétant l'indication ébauchée dans l'étude 
du dogme, vous devez ici concevoir les futures républiques 
comme beaucoup plus circonscrites que ne l'annoncent 
aujourd'hui les préjugés révolutionnaires. La dissolution 

* Il faut remarquer cette phrase. Comte a déjà refusé aux femmes le 
droit à l'héritage paternel. Il autorise ici les pères à transmettre leur ca- 
pitaux hors de leurs famille. 

ÉCRiv. POLIT, xn* s. 23 
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graduelle du système colonial depuis rindépendance amé- 
ricaine n'est, au fond, que le début d'une irrévocable 
dislocation de toutes les dominations trop vastes qui 
surgirent depuis la rupture du lien catholique. 

Dans l'ordre final, les États occidentaux n'auront pas une 
étendue normale supérieure à celle que nous offrent main- 
tenant la Toscane, la Belgique, la Hollande, et bientôt la 
Sicile, la Sardaigne, etc. Une population de 1 à 3.000.000 
d'habitants, au taux ordinaire de 60 par kilomètre carré, 
constitue, en effet, l'extension convenable aux États 
vraiment libres. Car on ne doit qualifier ainsi que ceux 
dont toutes les parties sont réunies, sans aucune violence, 
par le sentiment spontané d'une active solidarité. La pro- 
longation de la paix occidentale, en dissipant les craintes 
sérieuses d'invasion extérieure et même de coalition rétro- 
grade, fera bientôt sentir partout le besoin de dissoudre 
paisiblement des agrégations factices désormais dépourvues 
de vrais motifs. Avant la fin du xix* siècle, la République 
française se trouvera librement décomposée en 17 républi- 
ques indépendantes, formées chacune de 5 départements 
actuels. La prochaine séparation de l'Irlande doit ensuite 
conduire à rompre les liens artificiels qui réunissent 
aujourd'hui l'Ecosse, et même le pays de Galles, à l'Angle- 
terre proprement dite. Une semblable décomposition 
s'opérant dans tous les États trop vastes, le Portugal et 
l'Irlande, si nulle division n'y surgit, formeront, au début 
du siècle suivant, les plus grandes républiques de l'Occident. 
C'est à des patries ainsi restreintes qu'il faut appliquer ici 
l'appréciation normale du régime public. Alors le sentiment 
national devient un véritable intermédiaire entre l'affection 
domestique et l'amour universel. 

{Catéchisme positiviste, 11® entretien.) 

Le patriotisme proprement dit, réduit même au simple 
civisme, ne cessera jamais de constituer le degré le plus 
usu^l du vrai sentiment social. Car, si, d'un côté, nous ten- 
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dons à multiplier autant que possible nos i^elations sympa* 
thiques, nos affections, d'une autre part, ne restent assez 
énergiques que si leurs objets peuvent être nettement 
conçus d'après un commerce habituel. Sans une active coo- 
pération journalière,, qui ne saurait être bien sentie que 
dans la simple cité, une intime communauté de croyances 
serait même insuffisante pour imprimer un essor décisif h 
l'amour univei'sel. L'union civique restera toujours la plus 
étendue des affections qui combinent assez toutes les parties 
de notre existence, matérielle, mentale et morale. 

Des aspirations trop vagues entraînent le sentiment mo- 
derne à franchir avec dédain cet antique degré. Mais la régé- 
nération positive y fera bientôt reconnaître le terme nor- 
mal de l'extension efficace des sympathies décisives. Les 
mœurs anciennes n'exigeaient à cet égard d'autre réforma- 
tion que de rendre pleinement compatibles les divers civis- 
mes, d'après leur commune subordination religieuse à 
l'ensemble du Grand Être. Cette convergence finale fut 
admirablement ébauchée au Moyen Age, malgré la persis- 
tance de la vie guerrière, par le lien général qu'établit 
volontairement la communauté dogmatique. Mais elle ne 
comporte un essor stable et complet que d'après la prépon- 
dérance universelle de l'activité industrielle, instituant 
partout une libre coopération. Quoiqu'un tel concours se 
trouve souvent mêlé de haineuses rivalités, le sacerdoce 
pourra les transformer en utiles émulations. Alors les pré- 
dilections civiques resteront inséparables, comme les pré- 
férences domestiques, d'une sincère affection sociale, sans 
jamais troubler l'harmonie universelle, dont elles formeront 
la dernière préparation morale. 

(Politique positive, t. II, ch. vi.) 

CONSTITUTION DE l'oRDRE SOCIAL I LES FEMMES; 

LE sacerdoce; le patriciat; le prolétariat. 

Le prêtre. — Concevez le Grand Être comme étant, de la 
même manière que vous, mais à un degré plus prononcé, 
dirigé par le sentiment, éclairé par l'intelligence et sou- 
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tenu par Tactivité. De là résultent les trois éléments essen- 
tiels de l'ordre social, le sexe affectif, la classe contempla- 
tive, c'est-à-dire le sacerdoce, et la force pratique. Ils sont 
ainsi rangés suivant leur dignité décroissante mais aussi 
d'après leur indépendance croissante. Le dernier constitue 
donc la base nécessaire de toute l'économie du Grand Être, 
selon la loi fondamentale, devenue pour vous familière, qui 
partout subordonne les plus nobles attributs aux plus 
grossiers. 

En effet, les besoins continus résultés de notre consti- 
tution corporelle imposent à l'Humanité une activité maté- 
rielle qui domine l'ensemble de son existence. Ne pouvant 
se développer que par une coopération croissante, cette 
activité, principal stimulant de notre intelligence, fournit 
surtout à notre sociabilité sa plus puissante excitation. Elle 
y subordonne de plus en plus la solidarité à la continuité, 
où réside le plus décisif comme le plus noble de tous les 
attributs du Grand Être. Car, les résultats matériels de la 
coopération humaine dépendent davantage du concours des 
générations successives que de celui des familles coexis- 
tantes. Loin d'être ladicalement défavorable à l'essor in- 
tellectuel et moral, cette prépondérance continue de la vie 
pratique, doit donc fournir la meilleure garantie de notre 
unité, en procurant à l'esprit et au cœur une direction dé- 
terminée et une destination progressive. Sans cette impul- 
sion universelle, nos meilleures dispositions mentales et 
même morales dégénéreraient bientôt en tendances vagues 
et incohérentes, qui n'aboutiraient à aucun progrès, privé 
ou public. 

Toutefois la source, nécessairement personnelle, d'une 
telle activité doit d'abord lui imprimer un caractère profon- 
dément égoïste, que peut seule rendre altruiste la transfor- 
mation graduelle résultée de l'essor collectif. C'est pourquoi 
la constitution générale de l'ordre social ne serait point 
assez appréciée si l'on n'y décomposait pas la classe active 
en deux éléments toujours distincts et souvent opposés. Ils doi- 
vent spécialement développer, l'un l'impulsion pratique, 
avec la personnalité que suppose sa principale énergie, 
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l'autre la réaction sociale qui l'ennoblit de plus en plus *. 

Pour cette décomposition indispensable, il suffit de diviser 
la force 'active en concentrée et dispersée, suivant qu'elle 
résulte de la richesse ou du nombre. 

Quoique la première ne puisse être qu'indirecte, elle pré- 
vaut ordinairement, et même de plus en plus, comme re- 
présentant la continuité, tandis que la seconde correspond 
à la solidarité. Car, les trésors matériels que l'Humanité 
confie aux riches proviennent surtout d'une longue accu- 
mulation antérieure, malgré le besoin permanent de la 
rénovation partielle qu'exige leur consommation nécessaire. 
Toute. forte impulsion pratique émane donc du patriciat où 
résident ces puissants réservoirs nutritifs, dont la principale 
efficacité sociale résulte de leur concentration personnelle. 
C'est ainsi que la propriété matérielle est directement con- 
sacrée par la religion positive, comme la condition fonda- 
mentale de notre activité continue, et dès lors la base indi- 
recte de nos plus éminents progrès. 

Le second élément pratique, sans lequel le premier 
deviendrait illusoire, consiste dans le prolétariat, qui 
constitue le fond nécessaire de toute population. Ne pouvant 
acquérir l'infiuencè sociale que par l'union, il tend direc- 
tement à développer nos meilleurs instincts. Sa propre 
situation attire sans cesse son attention principale vers les 
règles morales d'une économie dont il supporte spéciale- 
ment les perturbations. Naturellement dégagé de la grave 
responsabilité et des préoccupations d'esprit qu'entraîne 
habituellement une autorité quelconque, théorique ou pra- 
tique, il devient très propre à rappeler spontanément le 
sacerdoce et le patriciat à leur destination sociale. 

Cette conception générale de notre constitution sociale 
suffit pour en caractériser les trois éléments nécessaires. 
Rangés suivant leur aptitude décroissante à représenter 
naturellement l'Humanité, ils suivent le même ordre dans 
leur prépondérance successive envers chaque initiation 

* Les capitalistes donnent « l'impulsion » à Tactivité industrielle. Les 
prolétaires développent « la réaction sociale >» de cette activité, parce que, 
forcés de s'unir, ils créent et maintiennent sans cesse la solidarité humaine. 
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complète *. La providence féminine, qui doit toujours 
dominer notre essor moral, nous dispose d'abord à sentir 
la continuité et la solidarité, en dirigeant Téducation spon- 
tanée qui s'accomplit au sein de la famille. Ensuite la 
providence sacerdotale nous fait systématiquement appré- 
cier la nature et la destinée du Grand Être, en nous révé- 
lant graduellement l'ensemble de l'ordre réel. Nous tombons 
enfin sous la prépondérance directe et perpétuelle de la 
providence matérielle, qui nous initie à la vie pratique, dont 
les réactions affectives et spéculatives complètent notre 
préparation. 

{Catéchisme positiviste, 8« entretien.) 

LE SACERDOCE. 

1° Séparation des deux pouvoirs théorique et pratique. 

Pour que l'avènement de la société religieuse puisse 
vraiment caractériser la pleine maturité propre à l'orga- 
nisme collectif, il faut qu'elle devienne nettement distincte 
de la société politique, en acquérant, suivant sa nature, une 
extension habituellement supérieure '2. Or, cette condition 
quoique déjà sensible spontanément chez la plupart des 
antiques théocraties, et ensuite dans la Grèce, y conserve 
encore une apparence fortuite, qui ne cesse irrévocablement 
qu'au Moyen Age. La distinction ne devient même décisive 
qu'en Occident, d'après la séparation fondamentale entre 
le sacerdoce et le gouvernement, jamais accomplie par le 
monothéisme musulman, malgré la diversité prononcée 
des populations qu'il embrassa sans les unir. Mais il suffit 
à la statique sociale de pouvoir citer historiquement un seul 
cas important, pour statuer abstraitement envers l'état 
général dont ce cas, quoique passager, constitue nécessai- 

* Chaque être humain doit recevoir une triple initiation morale, intellec- 
tuelle, pratique! Les femmes lui donneront la première, le sacerdoce la 
seconde, le patriciat et le prolétariat la troisième. 

* C'est-à-dire en reliant des groupes plus nombreux que les groupes reliés 
par les patries, les rois, les empereurs etc. — Au Moyen Age, l'empire spi- 
rituel du christianisme dépassait les limites des plus grands États. 
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rement l'annonce normale. Une telle confiance logique 
convient d'autant mieux à la sociologie que tous les graves 
abus en seraient bientôt signalés par la théorie préliminaire 
de la nature humaine, qui doit toujours dominer ou contrôler 
les spéculations quelconques de la science finale. , 

La séparation des 3eux pouvoirs, spirituel et temporel, 
constitue donc le vrai caractère de la pleine maturité propre 
à l'organisme social, jusqu'alors trop peu complet pour que 
son existence générale devienne assez appréciable. En efïet, 
c'est seulement ainsi que l'association humaine se distingue 
radicalement des plus hautes sociétés animales. Ceiles-ci 
nous offrent souvent une existence domestique vraiment ana- 
logue à la nôtre, et quelquefois les rudiments d'une véritable 
existence civile, même permanente, qui se développerait 
davantage sans notre exclusive suprématie. Mais aucune ne 
combine assez la sociabilité avec l'intelligence pour consti- 
tuer jamais une association religieuse, où la seule commu- 
nauté des opinions tende à lier des groupes plus étendus 
que ceux qui résultent de la sympathie des affections ou de 
la coopération des activités. 

{Politique positive y t. If, ch. vi.) 

... La constitution sociocratique exige que les serviteurs 
de l'Humanité soient partagés en théoriques et pratiques... 
Quoique la classe spéculative ne doive former qu'une minime 
fraction de la masse active, les deux tomes précédents ont 
assez démontré que sa digne séparation constitue le principal 
caractère de la maturité du Grand Être *. Faute d'un tel 
élément, l'association humaine se bornerait au degré civique 
sans pouvoir admettre une véritable universalité ^. La supé- 

* Les deux volumes auxquels Comte fait allusion sont les tomes II et III 
(lu Sj'stème de Politique positive, consacrés l'un à la Statique, l'autre à la 
Dynamique sociales. Dans son volume dynamique, Comte a montré comment 
la division des deux pouvoirs, spirituel et temporel, est le fait le plus impor- 
tant du Moyen Age. Dans son volume statique, il a montré comment la 
théorie positive de l'organisme social comportait cette division. 

* C'est la classe théorique (le sacerdoce) qui, par l'institution d'un môme 
culte, d'un môme dogme et d'un môme régime, rapproche et réunit les Cités. 
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riorité, sympathique ou synthétique des serviteurs théoriques 
envers les serviteurs pratiques est autant incontestable que 
leur commune infériorité par rapport au sexe aimant ^ 
Ils constituent normalement les interprètes nécessaires du 
Grand Être dont ils peuvent seuls connaître suffisamment 
la nature et les destinées. 

(Politique positive, t. IV, ch. i.) 

2° Constitution propre au Sacerdoce. 

Le prêtre. — Vous sentirez aisément, ma fille, que sa 
destination fondamentale exige, comme première condi- 
tion, une renonciation complète à la domination tempo- 
relle, et même à la simple richesse. C'est l'engagement 
initial que doit solennellement contracter tout aspirant au 
sacerdoce, en recevant, à 28 ans, le sacrement de la des- 
tination. Nos prêtres n'héritent même pas de leurs familles, 
soit afin de se préserver des déviations temporelles, soit 
pour laisser les capitaux à ceux qui peuvent les utiliser. 
La classe contemplative doit toujours être collectivement 
nourrie par la classe active ; d'abord d'après les libres sub- 
sides des croyants, puis à l'aide du trésor public, quand la 
foi devient unanime. Elle ne doit donc posséder rien en 
propre, ni terres, ni maisons, ni même rentes quelcon- 
ques, sauf son budget annuel, toujours fixé par le pouvoir 
temporel. 

Afin de mieux caractériser la mesure convenable, je crois 
devoir vous indiquer les traitements annuels propres aux 
divers grades sacerdotaux, en les adaptant au taux actuel 
des dépenses usuelles chez la population française, moyenne, 
à cet égard, entre les difTérents peuples occidentaux. Cette 
sommaire indication vous signalera d'ailleurs l'organisation 
intérieure du clergé positif, ébauchée déjà dans l'explication 
du culte. 

11 se compose, en général, de 3 ordres successifs, les aspi- 

^os fommcs sont soumises à riionimc au point de vue temporel. Mais au 
do vue moral, le sexe aimant l'emporte en noblesse et en dignité sur 
^rdoco lui-môme. 
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rants admis à 28 ans/les vicaires ou suppléants, à 35, et les 
prêtres proprements dits à 42 ans. 

Quoique les premiers, dont le nombre est naturellement 
illimité, soient déjà regardés comme doués d'une véritable 
vocation sacerdotale, ils n'appartiennent pas encore au 
pouvoir spirituel, dont ils n'exercent aucune fonction. Aussi 
leur libre renonciation à tout héritage reste-t-elle purement 
provisoire, de même que leur traitement, que nous fixons à 
3.000 francs. Sans résidence sacerdotale, ils sont pourtant 
surveillés régulièrement, pour leurs travaux et leurs 
mœurs. 

Les vicaires appartiennent irrévocablement au sacerdoce, 
quoiqu'ils n'exercent encore que les fonctions d'enseigne- 
jnent et de prédication, sauf délégation spéciale en cas d'ur- 
gence. Outre la renonciation définitive aux biens temporels, 
leur admission exige un digne mariage. Ils résident avec 
leurs familles, mais séparément des prêtres, au presbytère 
philosophique, adjacent à chaque temple de l'Humanité, 
parallèlement à l'école positive. La classe qui dirige chez 
toutes les autres la réaction du cœur sur l'esprit doit elle- 
même fournir le meilleur type masculin de l'essor moral, 
d'après un plein développement des affections domestiques, 
sans lesquelles l'amour universel devient illusoire. 

Quoique le mariage reste facultatif pour les citoyens ordi- 
naires, il devient donc obligatoire parmi les prêtres, dont 
l'office ne peut être dignement rempli sans l'infiuence con- 
tinue, d'ailleurs objective ou subjective, de la femme sur 
l'homme. Afin de les mieux éprouver à cet égard, la religion 
positive impose déjà cette condition aux simples vicaires. 
Ce second grade qui conduit toujours au troisième, sauf 
avortement exceptionnel, procure un traitement annuel 
de 6.000 francs. 

Pendant les sept années qui le séparent du sacerdoce 
complet, chaque vicaire a professé tous les degrés encyclo- 
pédiques, et suffisamment exercé ses talents de prédication» 
Alors il devient un véritable prêtre, et peut remplir, chez 
les familles ou dans les cités, le triple office de conseiller, 
consécrateur et régulateur, qui caractérise socialement le 
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clergé positif. En cet état définitif, son traitement annuel 
s'élève à 12.000 francs, plus les indemnités de tournée 
diocésaine. 

Chaque presbytère philosophique se compose de 7 prêtres 
et de 3 vicaires, dont les résidences peuvent toujours 
changer, quoique ces déplacements ne doivent jamais 
s'opérer que d'après des motifs vraiment graves. Le nombre 
de ces collèges sacerdotaux est de 2.000 dans l'ensemble de 
l'Occident : ce qui fait correspondre un fonctionnaire spiri- 
tuel à 6.000 habitants ; d'où 100.000 pour la terre entière. 
Quelque faible que paraisse une telle proportion, elle suffît 
réellement à tous les services, d'après la nature d'une doc- 
trine qui rarement exige des explications systématiques, 
presque toujours remplacées par l'intervention spontanée 
des femmes et des prolétaires. Il importe de restreindre 
autant que possible la corporation sacerdotale, soit afin 
d'éviter les dépenses superflues, soit surtout pour que le 
clergé soit mieux composé. 

La femme. — Dans une telle indication, je ne vois pas, 
mon père, la tête qui doit régir ce vaste corps. 

Le prêtre. — Quoique sa doctrine et son office tendent, ma 
fille, à le diriger spontanément sous l'assistance de l'opinion 
publique, il exige, en effet, un chef général. Ce suprême 
pouvoir appartient au Grand Prêtre de l'Humanité, qui 
résidera naturellement dans la métropole parisienne de 
l'Occident régénéré. Son traitement personnel est quintuple 
de celui des prêtres ordinaires, outre les frais matériels 
qu'exigera son immense service. 

Il gouverne seul tout le clergé positif, en instituant, 
déplaçant, et même révoquant, sous sa responsabilité morale 
ses membres quelconques. Sa principale sollicitude consiste 
à maintenir l'intégrité du caractère sacerdotal contre les 
diverses séductions temporelles. Tout prêtre servile ou sédi- 
tieux, qui prétendrait à la domination politique en flattant 
le patriarcat ou le prolétariat, serait finalement exclu du 
'doce, sauf à figurer exceptionnellement parmi ses 
unaires, s'il avait assez de mérite théorique. 
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Pour Fensemble de ses attributions, le chef suprême du 
positivisme occidental se trouve assisté par 5 supérieurs 
nationaux, dont le traitement est moitié moindre que le 
sien. Ils régissent respectivement, sous sa direction, les 
4 classes d'églises italiennes, espagnoles, germaniques, et 
britanniques. Quant à la France, le Grand Prêtre y tient 
lieu de supérieur national, quoiqu'il puisse d'ailleurs émaner 
de Tune quelconque des 5 populations positivistes. Son 
remplacement normal s'accomplit, comme dans l'ordre 
temporel, d'après sa propre désignation, mais sanctionnée 
ici par l'assentiment unanime des 4 chefs partiels, et môme, 
en cas de partage, suivant le vœu des 2.000 doyens presby- 
tériaux. 

{Catéchisme positiviste f 9« entretien.) 

3<* Sanctions du pouvoir sacerdotal. 

Le prêtre. — Le sacerdoce s'efforce principalement de 
modifier le coupable, en agissant d'abord sur son cœur, puis 
sur son esprit. Ce mode est à la fois le plus pur et le plus 
efficace, quoique le moins apparent. Il restera toujours le 
seul pleinement conforme à la nature du pouvoir spirituel, 
qui doit constamment discipliner les volontés par la 
persuasion et la conviction, sans aucune influence coercitive. 
Mais son emploi sagement prolongé demeure souvent insuf- 
fisant. Alors le sacerdoce, ne pouvant rectifier les tendances 
intérieures, procède indirectement contre elles, en invoquant 
l'opinion extérieure. 

Sans convertir le coupable, il le contient par le jugement 
d'autrui. On ne peut jamais contester la pleine légitimité de 
ce moyen indii'ect, qui repose toujours sur une simple 
appréciation de chaque conduite. Nul ne saurait empêcher 
uu tel jugement, auquel chacun participe envers les autres, 
et qui repose sur une doctrine librement admise par tous. 
Cependant, le coupable, qui ne reconnaît pas sa faute, ou 
dont la volonté n'a pas changé, subit ainsi la pression d'une 
force vraiment coercitive. Mais il ne peut réclamer contre 
elle, parce qu'elle reste purement morale. Si les autres 
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s'abstenaient de juger, ce seraient eux qui se trouvei'aient 
opprimés, et sans Tavoir aucunement mérité. Toutefois, 
malgré Tévidente légitimité de ce mode indirect, on ne doit 
y recourir qu'après avoir épuisé les moyens directs. 

Quand il devient indispensable, il comporte successive- 
ment trois degrés généraux. Le sacerdoce emploie d'abord 
la simple remontrance domestique, devant les proches et 
les amis convoqués spécialement ; puis, le blâme public, 
proclamé dans le temple de l'Humanité ; enfin l'excommu- 
nication sociale, temporaire ou perpétuelle. Sans excéder sa 
juste autorité, le pouvoir spirituel peut aller, en effet, jusqu'à 
prononcer, au nom du Grand Être, l'indignité radicale d'un 
faux serviteur, devenu dès lors incapable de participer aux 
devoirs et aux bienfaits de l'association humaine. Mais, si le 
sacerdoce abusait d'une telle attribution, soit pour satisfaire 
d'injustes animosités, soit même par un zèle aveugle ou 
déplacé, il en serait bientôt puni. Car toute l'efficacité de 
ce mode reposant sur la libre sanction du public, la neutra- 
lité de celui-ci ferait avorter le coup, qui tendrait dès lors 
à discréditer ses auteurs. Quand l'opinion générale seconde 
suffisamment la réprobation sacerdotale, cette discipline 
spirituelle comporte une efficacité dont le passé ne peut 
fournir aucune mesure, parce qu'un tel concours ne 
put être encore institué pleinement, faute d'éducation 
positive. 

Alors le coupable, quelque riche ou puissant qu'il soit, se 
verra quelquefois, sans éprouver aucune perte matérielle, 
graduellement abandonné de ses subordonnés, de ses 
domestiques et même de ses plus proches parents. 
Malgré sa fortune, il pourrait, dans les cas extrêmes, 
être réduit à se procurer directement sa propre subsis- 
tance, parce que personne ne voudrait le servir. Quoi- 
que libre de s'expatrier, il ne fuira la réprobation du sacer- 
doce universel qu'en se réfugiant chez les populations 
encore étrangères à la foi positive, qui s'étendra finalement 
à toute la planète humaine. Cet extrême développement de 
la discipline religieuse doit heureusement rester toujours 
exceptionnel. Mais son appréciation distincte est mainte- 
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nant indispensable pour nous mieux indiquer l'efflcacité 
d'un tel régime. 

La femme. — Quelle que soit cette puissance morale, je 
concevrais difficilement, mon père, qu'elle dispensât jamais 
de tout recours à la compression matérielle, soit sur les 
biens, soit même sur les personnes. 

Le prêtre. — En effet, ma fille, la législation proprement 
dite demeurera toujours nécessaire, pour suppléer à Tinsuf- 
fîsance de la simple morale envers les plus urgents besoins 
sociaux. La conscience et Tupinion seraient souvent impuis- 
santes contre les infractions journalières, si la force tempo- 
relle n'appliquait des répressions physiques aux cas les 
plus grossiers. Outre ces déviations fréquentes, mais 
légères, dues surtout à l'inertie des bons instincts, la même 
garantie convient davantage aux graves aberrations résul- 
tées directement de la prépondérance des mauvais pen- 
chants. Il existe, en effet, dans notre espèce, comme chez 
les autres, des individualités radicalement vicieuses qui 
ne comportent ou ne méritent aucune véritable correc- 
tion. Envers ces organisations exceptionnelles, la défense 
sociale ne cessera jamais d'être poussée jusqu'àladestruction 
solennelle de chaque organe vicieux, quand l'indignité sera 
suffisaniment constatée par des actes décisifs. Une fausse 
philanthropie peut seule conduire à prodiguer aux scélérats 
une commisération et une sollicitude qui seraient mieux 
placées envers tant d'honnêtes victimes de nos imperfections 
sociales. Mais, sans que la mort juridique, et, à plus forte 
raison, la confiscation totale ou partielle, puissent jamais 
cesser entièrement, leur emploi doit devenir de moins en 
moins fréquent à mesure que l'Humanité se développe. 
L'essor continu du sentiment, de l'intelligence, et de 
l'activité, tend de plus en plus à faire prévaloir la discipline 
spirituelle sur la répression temporelle, quoique celle-ci 
reste toujours indispensable. 

[Catéchisme positiviste, 9« entretien.) 
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4° Rôle politique du sacerdoce. 

La femme. — Son intervention civique devant surtout 
consister à régler dignement les relations habituelles entre 
le patriciat et le prolétariat, je vous prie, mon père, de 
caractériser spécialement cet office fondamental. 

Le prêtre. — Pour cela, ma fille, je dois d'abord spécifier 
davantage la constitution normale de l'industrie moderne. 
Elle repose sur deux conditions générales, déjà sensibles à 
la fin du Moyen Age et toujours développées depuis : la 
division entre les entrepreneurs et les travailleurs ; et la 
hiérarchie intérieure du patriciat, d'où résulte celle du 
prolétariat. La subordination des campagnes envers les 
villes complète cette organisation *... 

La femme. — Malgré la salutaire influence de cet ordre 
normal, je sens, mon père, que l'instinct destructeur, 
sollicitant les autres penchants égoïstes, suscitera toujours 
des conflits quelconques chez les occidentaux régénérés. 
Je dois donc vous demander quelle sera l'intervention du 
sacerdoce dans ces inévitables débats. 

Le prêtre. — Il s'efforcera, ma fille, de les prévenir autant 
que possible, d'après un sage emploi de sa discipline 
spirituelle. Elle diffère surtout de la règle temporelle en ce 
qu'elle excite les bons penchants plutôt que de combattre 
les mauvais. Sa marche est donc plus positive que néga- 
tive, corrigeant davantage par comparaison que par com- 
pression, en récompensant les uns au lieu de punir les 
autres, quoiqu'elle sache sévir au besoin, comme je vous 
l'expliquai déjà. 

L'ensemble de ces moyens préviendra souvent ou réparera 
bientôt les conflits civiques résultés de l'activité pratique, 
sous le jeu naturel des passions égoïstes. Toute la religion 
positive tend à faire sentir que, la société reposant toujours 
sur un libre concours, il n'existe de transactions durables 
et de modifications légitimes que celles qui résultent d'un 

* Ici Comte expose « l'ordre normal » propre au régime industriel. Voir 
plusjoinlos pages sur le patriciat et sur le prolétariat. 
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assentiment volontaire des divers coopérateurs. La plus 
grande des révolutions sociales, l'abolition graduelle de 
l'esclavage occidental, s'accomplit au Moyen Age, sans une 
seule insurrection. 

Toutefois, comme notre imperfection cérébrale ne 
permettra point au sacerdoce de faire toujours respecter 
assez les volontés humaines, il devra finalement s'attacher 
à modérer les conflits qu'il ne pourra pas empêcher. Sa 
règle générale, conforme à la nature de la civilisation 
moderne, consiste à flétrir radicalement comme également 
anarchique et rétrogade, tout procédé militaire des 
supérieurs ou des inférieurs. Dans l'association industrielle, 
les luttes matérielles, quand on ne peut les éviter, doivent 
reposer sur la richesse, concentrée ou dispersée *, et jamais 
sur la violence personnelle, qu'il faut réserver contre les 
malfaiteurs proprement dits. Car on ne doit réprimer par 
la force que les actions unanimement réprouvées, même de 
leurs propres auteurs. 

L'instinct destructeur peut toujours admettre une telle 
transformation, presque complète maintenant, envers les 
infractions chroniques, même collectives, et qu'il reste 
seulement à systématiser en l'étendant aux perturbations 
aiguës. Déjà les persécutions habituelles, qui jadis atten- 
taient à la vie, respectent même la liberté, pour se borne 
à la fortune, de manière à devenir plus évitables et mieux 
réparables ; comme, chez les criminels, les vols ont rem- 
placé les meurtres. On peut donc espérer que la religion 
positive déterminera les hommes à vider leurs plus violents 
débats sans aucune guerre proprement dite, même civile. 
La restriction normale des républiques partielles doit 
beaucoup faciliter cette transformation finale, en augmen- 
tant à la fois la puissance du patriciat et l'indépendance du 
prolétariat. 

La femme. — Quelque précieuse que soit une telle conver- 
sion des luttes matérielles, elle me semble, mon père, plus 

* C'est-à-dire que les patriciens utiliseront la force de leurs capitaux, — 
«t les prolétaires, en faisant grève, utilisero t la force du nombre. 
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avantageuse aux supérieurs qu'aux inférieurs. En renonçant 
à tout usage habituel de la force proprement dite, pour se 
borner à des conflits pécuniaires, les travailleurs me 
paraissent faire un grand acte de générosité sociale, 
d'ailleurs pleinement motivé. Mais je crains qu'en laissant 
ainsi transporter les débats sur le domaine propre aux 
entrepreneurs, ils ne deviennent souvent victimes de 
Tégoïsme des riches, même quand ils auront obtenu partout 
la juste autorisation de se coaliser à leur gré sans aucune 
violence. Car, quelque puissance civique que les plébéiens 
puissent tirer de leurs dignes refus collectifs de coopération 
industrielle, les immenses capitaux de nos patriciens 
permettront peut-être à ceux-ci de surmonter finalement 
les plus justes résistances. Quoique le sacerdoce doive 
procurer beaucoup de force aux coalitions ouvrières quand 
il les aura sanctionnées, je redoute encore l'abusive prépon- 
dérance de la richesse. 

Le prêtre. — Afin de vous rassurer, ma fille, considérez 
d'abord l'influence habituelle du sacerdoce sur le patriciat 
d'après d'intimes relations personnelles. Suivant notre 
aperçu statistique, le nombre normal des banquiers est 
égal en Occident, à celui des temples positivistes *, dont 
chacun se trouvera naturellement placé sous le protectorat 
temporel du banquier adjacent, chargé, par le triumvirat 
national, de transmettre tous les payements sacerdotaux. 
Il s'ensuivra de fréquents rapports entre les prêtres et les 
principaux chefs industriels ; de manière à ranimer spécia- 
lement chez ceux-ci la vénération résultée de leur propre 
éducation et prolongée par celle de kurs enfants... 

Le Grand Prêtre de l'Humanité constituera, mieux qu'au- 
cun pape du Moyen Age, le seul chef vraiment occidental. 
Il pourra donc, au besoin, concentrer toute l'action sacerdo- 
tale afin de réprimer chaque triumvirat tyrannique, en 
invoquant d'ailleurs les chevaliers * voisins, et même la 
paisible médiation des gouvernements impartiaux. Si les 

* Voir page 362. 

* Comte fait ici allusion à une institution que le positivisme empruntera 
an Moyen Age : une vaste association, analogue à l'ancienne chevaleriet 
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luttes industrielles deviennent pourtant inévitables, sa 
digne sanction pourra procurer aux coalitions ouvrières 
une extension décisive, en y faisant participer tous les 
collaborateurs occidentaux, môme en dehors de la profession 
compromise 2. Mais réciproquement, quand le sacerdoce 
blâmera la conduite des travailleurs ou seulement refusera 
de l'approuver, les entrepreneurs surmonteront aisément 
toutes les réclamations vicieuses. 

{Catéchisme positiviste, 11« entrelien.) 

5° Le sacerdoce et V éducation. 

La femme. — Mes anciennes habitudes catholiques me dis- 
posent, mon père, à condenser toutes les attributions es- 
sentielles du pouvoir spirituel dans la direction systématique 
de l'éducation universelle, où sa compétence exclusive de- 
vient incontestable. 

Le prêtre. — Tel est, en effet, ma fille, Toffice fondamen- 
tal du sacerdoce qui, quand il remplit dignement ce prin- 
cipal devoir, y puise naturellement une grande influence 
sur l'ensemble de la vie humaine. Ses autres fonctions 
sociales constituent seulement la suite naturelle ou le 
complément indispensable de cette destination caractéris- 
tique. La prédication en devient d'cibord un prolongement 
nécessaire pour rappeler convenablement les principes de 
l'harmonie universelle, que l'activité spéciale nous entraîne 
souvent à méconnaître. C'est aussi d'après cette base que 
le pouvoir spirituel acquiert l'aptitude ta consacrer les fonc- 
tions et les organes, au nom d'une doctrine unanimement 
regardée comme devant toujours régler l'existence humaine. 
Il y puise pareillement son influence consultative sur tous 
les actes importants de la vie réelle, privée et publique, où 
chacun éprouve souvent le besoin de recourir librement 

surgira sans effort de la société régénérée. Cette association aura pour but 
la défense de tous les opprimés, prolétaires ou prêtres, contre la tyrannie 
temporelle. 

* C'est-à-dire que le Grand Prêtre de l'Humanité pourra proclamer la 
grève générale. 

ÉCRIV. TOUT. SIX' s. 2i 
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aux conseils éclairés et bienveillants des sages qui diri- 
gèrent son initiation systématique. Enfin, l'éducation per- 
met au sacerdoce de devenir, d'un commun assentiment, 
le régulateur normal des conflits pratiques» d'après Tégale 
confiance qu'il inspire naturellement aux supérieurs et aux 
inférieurs. 

[Ici, Comte donne quelques indications sur l'éducation 
des enfants dans la famille. Jusqu'au sacrement de l'initia- 
tion, c'est-à-dire jusqu'à l'âge de quartorze ans, cette éduca- 
tion est confiée à la mère et demeure toute spontanée. 
Même, après l'initiation c'est sous la « surintendance de sa 
mère que l'enfant reçoit du sacerdoce l'éducation systé- 
matique ))]. 

Le prêtre. — C'est en effet, ma fille, sous la constante 
surintendance de sa mère que fadolescent, après avoir re- 
çu le sacrement de l'initiation, va, chaque semaine, dans 
fécole annexée au temple de l'Humanité entendre du sa- 
cerdoce une ou deux leçons de dogme. Le fruit principal 
de cet enseignement extérieur dépend d'ailleurs du travail 
intérieur correspondant. Car la véritable influence didac- 
tique dispose à mieux méditer, au lieu d'en dispenser. 

Le plan général de cette étude systématique du dogme 
positif est naturellement indiqué par la hiérarchie encyclo- 
pédique qui caractérise l'ordre universel. A ses sept degrés 
fondamentaux correspondent autant d'années du noviciat 
théorique *, en réservant le quart de chacune d'elles pour 
l^exaraen et le repos. Le nombre des leçons annuelles se 
trouve ainsi réduit à quarante, avec une seule par semaine, 
ce qui suffît à l'étude philosophique de chaque science. 
Seulement, l'éteadue et la difficulté spéciales de l'initiation 
mathématique, dont l'importance théorique prévaudra tou- 
jours, exigent deux séances hebdomadaires pendant les 
deux premières années, où l'apprentissage pratique occupe 

* C'ost-à-dlrc quo lo prêtre ensoiRnôra successivement les mathématiques, 
l'astrouomie, la pliysique, lu ciiiniië. la biologie, la sociologie, la morale. 
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moins K C'est ainsi que, depuis la géométrie jusqu'à la mo- 
rale, chaque adolescent doit systématiquement accomplir, 
en sept ans, l'ascension objective qui demanda tant de 
siècles à Tessor spontané de THumanité. 

... Il faut considérer que le noviciat positif se termine par 
uue année entièrement consacrée à la morale. Cette instruc- 
tion finale sera toujours divisée en deux parties égales, 
l'une théorique, l'autre pratique. Dans la première, toutes 
les lois essentielles de notre nature se trouveront solide- 
ment fondées sur l'ensemble des notions relatives au monde, 
à la vie et à la société. Cette base permettra d'établir défi- 
nitivement de véritables démonstrations envers les règles 
générales de conduite propres à chaque cas, personnel, 
domestique, ou civique. On y spécifiera tous les devoirs de 
chacune des quatre puissances nécessaires à la Providence 
humaine. Ces déterminations finales, qui résument l'éduca- 
tion positive, comportent une grande efficacité d'après la 
disposition morale des initiés, encore préservés des dévia- 
tions inhérentes à la vie active ^. 

{Catéchisme positiviste y 9^ entretien.) 

LE PATRICIAT. 

[^ Séparation des directeurs (patriciat) et des 
opérateurs [prolétariat). 

Parmi les peuples que l'activité guerrière affranchit dU 
régime théocralique, la coordination du travail se trouva 
radicalement empêchée par le besoin de subordonner per- 

* Les jeunes âUes reçoivent du sacerdoce la même éducation que les 
jeunes gens. Mais l'enseignement mathématique est réduit pour elles de 
moitié. 

* Comte a souvent été rangé parmi les partisans de la liberté d'enseigne- 
ment. Il la réclame, en effet, dans son système de Politique positive (Avenir 
humain, ch.. v) et exige môme la suppression du budget de l'Instruction 
Publique, sous prétexte que l'Université est une institution « abrutissante 
et corruptrice ». Mais, ce ne sont là, dans sa pensée, que des mesures tran- 
sitoires, destinées à permettre l'essor du nouvel enseignement positif. 
t)ans le régime définitif, l'éducation systématique est en fait confiée exclusi- 
vement au sacerdoce; il n'est donc plus question do liberté d'tînséigttempht, 
ni même de suppression du budget d'Instruction Publique f car les Prêtres 
do l'Humanité sont rétribués par la société; 
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sonnellement les industriels aux militaires, afin de déve- 
lopper le système de conquêtes. Mais un tel joug devait 
finalement devenir la source de la régénération pratique en 
préservant l'industrie occidentale de l'institution des castes. 
La solution surgit, au Moyen Age, quand la transformation 
de la co.nquéte en défense eut graduellement produit la 
libération personnelle des travailleurs, d'abord urbains, 
enfin ruraux. Depuis ce début, les directeurs sont devenus 
de plus en plus distincts des opérateurs, en tendant à fonder 
un nouveau patriciat, d'après l'accumulation continue des 
capitaux productifs... 

{Politique posUive, i,l\j ch,i\.) 

* * 

Il n'y a pas plus d'armée sans officiers que sans soldats ; 
cette notion élémentaire convient tout autant à Tordre in- 
dustriel qu'à l'ordre militaire. Quoique l'industrie moderne 
n'ait pu encore être systématisée, la division spontanée qui 
s'y est graduellement accomplie entre les entrepeneurs et 
les travailleurs constitue certainement le germe nécessaire 
de son organisation finale. Aucune grande opération ne se- 
rait possible, si chaque exécutant devait aussi être administra- 
teur, ou si la direction était vaguement confiée à une com- 
munauté inerte et irresponsable. 

[Politique positive, Disc, préliminaire, IIÏ.) 

2° La possession des capitaux industriels donne 
droit au titre de directeur. 

Depuis que celle-ci [l'existence industrielle] prévaut, la 
richesse n'est plus seulement le signe de la force matérielle, 
mais aussi sa principale source habituelle, d'après l'empire 
qu'elle procure sur la masse active. J'ai donc pu la désigner 
au chapitre précédent, comme constituant la force concen- 
trée, par contraste à la force dispersée qui résulte du 
nombre. 

Dans ce mode final de l'existence pratique, la possession 
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des capitaux fournit le principal titre à la direction des 
travaux spéciaux. Une incapacité exceptionnelle pourrait 
seule empêcher un tel avantage de prévaloir sur la meilleure 
aptitude industrielle dépourvue de ces instruments néces- 
saires. Le développement de la saine éducation universelle 
doit consolider cette disposition naturelle, en rendant plus 
rare et moins nuisible une telle exception. Sous le régime 
guerrier, outre que la richesse avait moins d'influence, le 
mérite personnel était plus indispensable aux chefs pra- 
tiques. Dans l'ordre moderne, ceux-ci deviennent principa- 
lement les administrateurs nécessaires des capitaux hu- 
mains, et leurs fonctions supportent davantage la médiocrité. 
Quand cet ordre sera dignement systématisé, cette diffé- 
rence y permettra plus de régularité, en y diminuant Tin- 
fluence individuelle. Mais tant que dure l'anarchie occiden- 
tale, un tel caractère doit au contraire aggraver les 
perturbations suscitées par d'envieux déclamateurs et des 
rivaux acharnés, en affaiblissant le respect qu'exige une 
telle prépondérance. 

Toutefois ce danger permanent trouve aussi sa réparation 
normale dans une digne systématisation sociale de l'exis- 
tence industrielle. Car, si l'administration des capitaux 
humains exige, en effet, aussi peu de mérite personnel que 
le supposent nos utopistes, ce doit être un motif de plus 
pour maintenir chez ses organes actuels, une fonction dont 
la stabilité et la sécurité sont socialement indispensables. 
Les riches indignement oisifs, comparables à ceux que 
Dante plaçait au vestibule de son enfer, restent donc les 
seuls qui doivent vraiment redouter une sérieuse (apprécia- 
tion sociale. Mais cette classe, dé plus en plus exceptionnelle 
tend évidemment à disparaître... , 

Quelles que soient les lois trop peu connues encore qui 
déterminent chez certaines familles la concentration réelle , 
des capitaux humains, on ne peut douter que des influences 
purement fortuites, dont personne ne doit s'honorer, n'y 
aient habituellement une grande part. Mais cette considéra-, 
tion, qui pourrait être également objectée à tous les nou- 
veaux prétendants, n'afFecte aucunement la question 
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principale consistant dans l'emploi des richesses, abstrac- 
tion faite de leur source quelconque. Il suffit que leur 
acquisition n'ait jamais violé les règles que la sagesse hu- 
maine établit, à chaque époque, pour leur transmission 
légale. Sous cette seule condition normale, c'est surtout de 
l'usage habituel des capitaux que doit dépendre la consé- 
cration sociale de leurs possesseurs. 

(Politique positive, t. II, ch. vi.) 

3° La propriété des capitaux n'est pas un droit individuel 
et absolUf mais une fonction sociale. 

Les vrais philosophes n'hésitent point à sanctionner direc- 
tement les réclamations instinctives des prolétaires envers 
la vicieuse définition adoptée jmr la plupart des juristes mo- 
dernes, qui attribuent à la propriété une individualité absolue, 
comme droit d'user et d'abuser. Cette théorie antisociale, 
historiquement due à une réaction exagérée contre des 
oppressions exceptionnelles, est autant dépourvue de jus- 
tice que de réalité. Aucune propriété ne pouvant être créée, 
ni même transmise, par son seul possesseur sans une indis- 
pensable coopération publique, à la fois spéciale et géné- 
rale, son exercice ne doit jamais être purement individuel. 
Toujours et partout, la communauté y est plus ou moins 
intervenue, |)our la subordonner aux besoins sociaux. 
L'impôt associe réellement le public à chaque fortune par- 
ticulière; et la marche générale de la civilisation, loin de 
diminuer cette participation, l'augmente continuellement, 
surtout chez les modernes, en développant davantage la 
liaison de chacun à tous. Un autre usage universel prouve 
que, dans certains cas extrêmes, la communauté se croit 
même autorisée à s'emparer de la propriété toute entière. 
Quoique la confiscation ait été provisoirement abolie en 
France, cette unique exception, due à l'abus récent de ce 
droit incontestable, ne saurait longtemps survivre aux sou- 
venirs qui l'inspirèrent et au pouvoir qui l'introduisit. Nos 
communistes ont donc très bien réfuté les juristes quant ù 
la nature générale de la propriété. 
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II faut admettre aussi leur critique fondamentale des éco- 
nomistes, dont les maximes métaphysiques interdisent 
toute régularisation sociale des fortunes personnelles *. Cette 
aberration dogmatique, suscitée, comme la précédente, par 
de vicieuses interventions, est directement contraire à la 
saine philosophie, quoiqu'elle semble s'en rapprocher en 
reconnaissant l'existence des lois naturelles dans les phé- 
nomènes sociaux. Les économistes ne paraissent adhérer à 
ce principe fondamental que pour constater aussitôt com- 
bien ils sont incapables de le comprendre, faute de l'avoir 
d'abord apprécié envers les moindres phénomènes avant de 
l'étendre aux plus élevés. Car ils ont ainsi méconnu radica- 
lement la tendance de l'ordre naturel à devenir de plus en 
plus modifiable, à mesure qu'il se complique davantage 2. 
Toutes nos destinées actives reposant sur une telle notion, 
rien ne peut excuser le blâme doctoral que la métaphysique 
économique oppose à l'intervention continue de la sagesse 
humaine dans les diverses parties du mouvement social. 
Les lois naturelles auxquelles ce mouvement est, en effet, 
assujetti, loin de nous détourner de le modifier sans cesse, 
doivent, au contraire, nous servir à y mieux appliquer notre 
activité, qui s'y trouve à la fois plus efficace et plus urgente 
qu'envers tous les autres phénomènes. 

Sous ces divers aspects, le principe fondamental du com- 
munisme est donc nécessairement absorbé parle positivisme. 
En le fortifiant beaucoup, la nouvelle philosophie l'étend 
davantage, puisqu'elle l'applique aussi à tous les modes 
quelconques de l'existence humaine, indistinctement voués 
au service continu de la communauté, suivant le véritable 
esprit républicain. Les sentiments d'individualisme comme 
les vues de détail ont dû prévaloir pendant la longue transi- 
tion révolutionnaire qui nous sépare du Moyen Age. Mais 
les uns conviennent encore moins que les autres à l'ordre 

* Allusion aux économistes libéraux et à la dbctrine du « laissez faire » 
qui interdit à la société de toucher aux fortunes personnelles. 

* Sous prétexte qu'il y a des « lois naturelles » dans le monde économique, 
les libéraux no veulent pas que l'homme essaie d'intervenir dans les phéno- 
mènes sociaux. Selon Comte, c'est justement parce qu'il y a des lois que 
l'homme peut intervenir utilement. » 
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final de la société moderne. Dans tout état normal de l'hu- 
manité, chaque citoyen quelconque constitue réellement un 
fonctionnaire public, dont les attributions plus ou moins 
définies déterminent à la fois les obligations et les préten- 
tions. Ce principe universel doit certainement s'étendre 
jusqu'à la propriété, où le positivisme voit surtout une in- 
dispensable fonction sociale, destinée à former et à admi- 
nistrer les capitaux par lesquels chaque génération prépare 
les travaux de la suivante. Sagement conçue, cette appré- 
ciation normale ennoblit sa possession, sans restreindre sa 
juste liberté, et même en la faisant mieux respecter. 

(Politique positive y t. I, Disc, préliminaire, 3 '^ partie.) 

4° Transmission des capitaux industriels, 
V hérédité sociocratifjue. 

Le prêtre. — Il faut, ma fille, la rattacher * au principe 
plus général qui règle la succession normale des fonction- 
naires quelconques. Le mode électif ne fut introduit que 
comme une protestation, longtemps indispensable, contre 
le régime des castes, devenu finalement oppressif. Mais en 
lui-même, tout choix des supérieurs par les inférieurs, est 
profondément anarcbique ; il n'a jamais servi qu'à dissoudre 
graduellement un ordre vicieux. L'état final ne doit, à cet 
égard, différer du régime primitif qu'en substituant à l'au- 
torité théocratique, uniquement fondée sur la naissance, 
l'hérédité sociocratique, résultée toujours d'une libre initia- 
tive de chaque fonctionnaire. 

Toutes les complications sociales inspirées parla défiance 
n'aboutissent réellement qu'à l'irresponsabilité. Confiance 
entière et pleine responsabilité, tel est le double caractère 
du régime positif. Le digne organe d'une fonction quel- 
conque devient toujours le meilleur juge de son successeur, 
dont il doit toutefois soumettre la désignation à son propre 
supérieur. C'est seulement dans l'ordre spirituel que tous 
les choix appartiennent au chef suprême, afin d'obte- 

* La théorie de la transmisjfion des capitaux. 



AUGUSTE COMTE. 377 

nir la suffisante concentration d'un office aussi difficile. 

Envers les plus hautes fonctions temporelles, le contrôle 
du supérieur se trouve naturellement remplacé par l'exa- 
men du sacerdoce et du public. C'est pourquoi le chef doit 
désigner solennellement son successeur en recevant, 
comme vous le savez, le sacrement de la retraite, à un âge 
où son choix peut encore être librement modifié d'après les 
avis convenables. Dans les cas exceptionnels, le sacerdoce 
pourrait donc, en refusant cette consécration, empêcher 
assez ce dernier acte d'un pouvoir indigne ou incapable. 

La richesse étant socialement conçue comme une auto- 
rité, sa transmission doit suivre les mêmes règles générales. 
Ce libre choix de l'héritier, d'après une pleine faculté de 
tester et d'adopter, fournit le meilleur remède contre les 
abus ordinaires de la possession. En effet, chacun devient 
alors responsable d'une indigne succession, qui ne peut 
maintenant lui mériter aucun reproche. On doit peu craindre 
que l'héritage échoie ordinairement à l'un des fils, si tous 
sont vraiment incapables. Car la tendance des chefs indus- 
triels à' perpétuer dignement leurs maisons les dispose sou- 
vent à choisir leurs successeurs hors de leur propre famille, 
ce qu'ils ne peuvent faire aujourd'hui qu'en sacrifiant leurs 
filles. Ainsi, l'hérédité sociocratique, loin de diminuer le 
pouvoir des riches, lui devient plus favorable que l'hérédité 
théocratique, tout en augmentant beaucoup leur respon- 
sabilité morale. 

{Catéchisme positiviste, 11*' entretien.) 

5° Constitution du Patriciat. 

Le prêtre. — Après l'abolition du servage, l'industrie sur- 
git assez pour se dispenser de travailler sur commande ; 
elle pourvut d'avance aux besoins publics. Dès lors, les 
entrepreneurs proprement dits se séparèrent bientôt des 
simples travailleurs. Leur essor distinct détermina graduel- 
lement, d'après la nature de leurs occupations, la hiérarchie 
normale que notre culte vous indique déjà. Elle s'élève des 
agriculteurs aux fabricants, puis de ceux-ci aux commer- 
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çants, pour monter enfin aux banquiers, en fondant chaque 
classe sur la précédente. Des opérations plus indirectes, 
confiées à des agents plus choisis et moins nombreux, 
exigent ainsi des conceptions plus générales et plus abs- 
traites, comme une plus vaste responsabilité. Ce classe- 
ment spontané, systématisé par le positivisme d'après notre 
principe hiérarchique, érige la coordination normale de 
l'industrie en prolongement naturel de celles qui sont 
propres d'abord à la science, puis à l'art. 

L'efficacité sociale de cette hiérarchie industrielle suppose 
que le patriciat est assez concentré pour que chaque 
membre y administre tout ce qu'il peut réellement diriger, 
afin de diminuer le plus possible les frais de gérance et de 
mieux assurer la responsabilité. Ici le véritable intérêt des 
inférieurs coïncide pleinement avec la tendance naturelle 
des supérieurs. Car de grands devoirs exigent de grandes 
forces. Nos désordres actuels sont surtout aggravés par 
l'envieuse ambition de la petite bourgeoisie et son aveugle 
dédain des existences populaires. Quand ses mœurs seront 
assez régénérées, sous l'impulsion combinée des situations 
et des convictions, sa tête se fondra dans le patriciat et sa 
masse dans le prolétariat, de manière h dissoudre les 
classes moyennes proprement dites. 

... Je crois devoir, ma fille, vous indiquer d'abord la 
statistique normale du patriciat pour l'ensemble de l'Occi- 
dent. Deux mille banquiers, cent mille commerçants, 
deux cent mille fabricants et quatre cent mille agriculteurs 
me paraissent fournir assez de chefs industriels aux 
cent vingt millions d'habitants qui composent la population 
occidentale. Chez ce petit nombre de patriciens, se trouve- 
ront concentrés tous les capitaux occidentaux, dont ils 
devront diriger librement l'active application, sous leur 
constante responsabilité morale, au profit d'un prolétariat 
trente-trois fois plus nombreux. 

{Catéchisme positiviste y H^ entretien.) 
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6° Le Patriciat et le gouvernement. 

Tout patricien exerce directement un pouvoir local, dont 
l'extenvSion est mesurée par ses capitaux et son crédit. Mais, 
les opérations industrielles étant essentiellement analyti- 
ques*, môme chez les banquiers, cette discipline spéciale ne 
saurait assez régler l'existence pratique sans l'intervention 
générale et continue d'une puissance centrale, à la fois direc- 
trice et répressive. Quoique le régime humain devienne de 
plus en plus spirituel et de moins en moins temporel, le 
conseil ne saurait jamais dispenser du commandement. 
Chacune des républiques sociocratiques, sans excéder 
rétendue et la population de la Normandie ou de la Bour- 
gogne, exige un gouvernement proprement dit, c'est-à-dire 
un pouvoir central, qui, partout ramifié, consolide et déve- 
loppe la vie civique. Faute d'une telle influence, on ne 
pourrait concevoir la généralité de vues et l'élévation de 
sentiments capables d'instituer une suffisante convergence 
entre les activités sociales. Pour apprécier ce besoin, il 
suffit d'observer que les plus puissants banquiers ne sau- 
raient, même ligués, suffire aux affaires d'un pareil terri- 
toire, comme le confirme aujourd'hui la décomposition 
spontanée de la banque de France ou d'Angleterre. Néan- 
moins, cette force plus générale, qui peut seule faire libi^e- 
ment converger trois cent mille activités, se trouve beau- 
coup assistée par les magistratures locales directement 
émanées du pouvoir industriel, et chez lesquelles s'accom- 
plissent la plupart des fonctions de justice ou de police. 

D'après une telle simplification, la partie politique de 
chaque gouvernement devient essentiellement réductible 
au suprême triumvirat, émané des trente banquiers qui 
doivent ordinairement correspondre à la république précé- 
demment circonscrite. Parmi les patriciens les plus géné- 
raux et les plus généreux, le pouvoir central appartient aux 
trois qui possèdent le mieux ce double attribut. Mais ils ne 
sauraient ainsi prévaloir qu'après avoir reçu le sacrement 

* Les opérations industrielles sont analytiques en ce sens qu'elles ont pour 
objet des intêrf'ts spéciaux et pour principe des vues de détail. 
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flo la maturité, fixé normalement à 42 ans, afin d'avoir 
assez constaté leur aptitude et développé leur crédit. En les 
sacrant, le pontife universel, représenté par le supérieur 
correspondant, leur fera dignement sentir combien leur 
office antérieur, quelque vaste qu'il ait été, reste au-dessous 
de l'élévation mentale et morale que le Grand Être va main- 
tenant exiger d'eux. Une telle extension de vues et de sen- 
timents se trouve naturellement bornée au sacerdoce, 
qui doit pourtant s'abstenir, à tout prix, de participer au 
commandement, afin de maintenir la pureté de cœur et 
d'esprit que suppose le conseil. 

Quant au nombre des dictateurs, il est normalement 
prescrit par le besoin de faire également concourir les trois 
industries spéciales au gouvernement émané de l'industrie 
générale. Entre les limites territoriales ci-dessus définies, 
un digne banquier peut finalement saisir l'ensemble des 
opérations commerciales ou celui des entreprises commer- 
ciales, ou celui des entreprises manufacturières, ou même 
celui des exploitations agricoles. Mais aucun ne serait 
capable d'embrasser le concours de ces trois systèmes avec 
la netteté continue qu'exige le gouvernement central. La 
dictature normale doit donc résider chez les trois princi- 
paux banquiers, respectivement liés, de préférence, à l'agri- 
culture, à la fabrication, au commerce, quoique chacun 
ait habituellement des relations avec les trois branches, 
d'après son office pratique. Ils ne comportent d'autre lien 
mutuel que la connexité résultée de leur destination sociale 
et réglée par leur commune religion. Cette double garantie 
rendrait inexcusable entre eux un antagonisme qui, spon- 
tanément prévenu d'fiprès la diversité des attributions, ne 
pourrait naître que d'une personnalité vicieuse, bientôt 
exposée à la censure du public ou du sacerdoce. Un tel 
partage achèverait de rassurer contre l'usurpation pratique 
des fonctions théoriques, si ce motif supplémentaire, très 
grave pour la transition finale ne devenait presque superflu 
dans l'état normal, où la séparation des deux puissances 
est, à tous égards, inébranlable. 

Outre ses racines patriciennes, le triumvirat sociocrati- 
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que se trouve naturellement investi de la confiance popu- 
laire, d'après les relations continues, à la fois privées et 
publiques, de la banque avec le prolétariat. Ce lien semble 
d'abord contraire au caractère abstrait de la suprême in- 
dustrie, essentiellement dispensée d'ouvriers. Mais, indé- 
pendamment des liaisons personnelles qui résulteront des 
soirées hebdomadaires, la constitution sociocratique du 
salaire plébéien fera toujours surgir des contacts publics 
entre chaque banquier et l'ensemble des travailleurs de son 
ressort. En effet, les entrepreneurs seront spontanément 
conduits à charger leurs banquiers de payer le traitement 
mensuel de leurs ouvriers, afin de simplifier les comptes 
hebdomadaires. Ainsi naîtra le lien périodique d'un ban- 
quier quelconque avec 10.000 prolétaires; en sorte que 
l'industrie la moins plébéienne aura le plus de relations 
populaires, qui, quoique peu prononcées, pourront beau- 
coup seconder la dictature issue d'une telle classe. 

Le gouvernement patricien, tant local que central, sera 
toujours gratuit, sans comporter d'autre récompense exté- 
rieure que l'estime publique. Si quelqu'un de ses membres 
abUsait de son office afin d'augmenter ses propres riches- 
ses, l'opinion suffirait, à défaut d'une autorité légale, pour 
le forcer d'abandonner le pouvoir. Mais, sous la puissance 
politique, le régime exige, avec une gendarmerie spéciale, 
un service administratif, dont les agents continus doivent 
s'y vouer exclusivement. De là résultent les deux princi- 
pales sources des dépenses publiques. Leur ensemble 
annuel me parait, d'après mes indications numériques, 
devoir habituellement s'élever à 20.000.000 de francs pour 
chacune des sociocraties que j'ai caractérisées. Cette somme 
augmentera communément de moitié d'après l'établisse- 
ment normal d'un système de travaux publics capable, en 
compensant les chômages privés, de prévenir ou réparer la 
tendance des ligues plébéiennes à compromettre le service 
industriel *. Ainsi Huée à 30.000.000 de francs, la dépense 

* C'est-à-dire que 20.000.000 de francs seront affectes à des travaux 
publics destinés à occuper des ouvriers sans travail et à prévenir, par là, les 
troubles industriels. 
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annuelle de chaque république sera directement payée par 
le patriciat, sauf la compensation qu'il devra se procurer 
en comprenant ce minime élément dans les comptes qui 
détermineront les prix habituels. 

Pour avoir pleinement institué le budget sociocratique, 
il me reste seulement à caractériser le subside sacerdotal, 
qui, longtemps issu de souscriptions volontaires, comme je 
l'expliquerai, quant à la transition, exige finalement un 
service officiel. D'après les nombres indiqués au début de 
ce chapitre, je fixe cette dépense annuelle à 300.000.000 de 
francs envers l'ensemble de l'Occident ou 15 francs par 
ménage ; y compris les frais quelconques des 2.000 temples, 
dont chacun contient normalement septante mille auditeurs. 
Il en résulte un accroissement d'un sixième dans chaque 
budget national, mais en comptant la portion qu'il envoie 
au trésor central du sacerdoce universel pour les services 
qui n'ont point une destination locale. 

{Politique pOi>itive,t. IV, ch, iv.) 

LE PROLÉTARIAT. 

1° Dignité et destination du Prolétariat. 

Quant aux conditions normales de l'essor populaire, elles 
résultent surtout d'un actif sentiment de la dignité fonda- 
mentale du prolétariat combiné avec l'instinct de sa des- 
tination actuelle. 

Sous le premier aspect, nos prolétaires peuvent se borner 
à se considérer moralement comme de vrais fonctionnaires 
publics, à la fois spéciaux et généraux. Un tel caractère ne 
doit, d'ailleurs, aucunement altérer leur mode actuel de ré- 
tribution privée, naturellement propre à tout service im- 
médiat et assez circonscrit pour que son appréciation spé- 
ciale soit directe et habituelle. Il faut seulement compléter 
cette récompense individuelle de chaque acte par une juste 
gratitude sociale envers l'agent comme nos mœurs le font 
déjà dans les professions dites libérales, où le salaire ne dis^ 
pense point de la reconnaissance. C'est ainsi que la spon- 
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tanéité républicaine de la Convention avait empiriquement 
devancé les indications systématiques de la saine philoso- 
phie pour cai*actériser la coopération populaire. Afin de 
sentir la dignité réelle de leurs travaux propres, il suffit 
aux divers prolétaires d'en supposer la suppression, ou 
même la suspension, qui troublerait aussitôt tout l'ordre 
élémentaire de l'existence moderne. 

Pour mieux convenir à Jeur destination, actuelle et fi- 
nale, les mœurs populaires doivent seulement développer 
davantage leur caractère spontané. Gela exige surtout que 
l'instinct prolétaire se purifie de toute vaine ambition de 
grandeur ou de richesse personnelle. L'empirisme métaphy- 
sique réduirait volontiers la grande révolution à élargir au 
peuple l'accès habituel du pouvoir politique ou civil, au 
delà des anciennes limites. Mais cette faculté, quoique in- 
dispensable à l'ordre final, est loin de satisfaire aux vraies 
conditions populaires, puisqu'elle ne comporte que des 
améliorations individuelles, qui ne changent pas le sort de 
la masse sociale, ou plutôt qui tendent souvent à l'empirer 
par la désertion des membres les plus énergiques. La Con- 
vention seule a su comprendre dignement une telle in- 
fiuence. Elle seule sut honorer les prolétaires en tant que 
tels, dans leur office spécial, et dans leur participation gé- 
nérale à la vie publique, principale compensation de leur 
condition matérielle. Tous les chefs, rétrogrades ou sta- 
tionnaires qui lui ont succédé, ont tenté, au contraire, de les 
détourner du but social, en leur facilitant l'accès individuel 
des positions supérieures. L'aveugle routine des classes 
moyennes les a involontairement associées à cette politique 
corruptrice, en leur faisant prôner l'universelle imitation 
des habitudes d'épargne qui ne conviennent qu'à elles. Ces 
habitudes sont indispensables pour accumuler et adminis- 
trer les capitaux; elles doivent donc prévaloir dans la par- 
tie intermédiaire de l'organisme fîtiul. Mais elles seraient 
déplacées, et même funestes, partout ailleurs, là où Texis* 
tence intérieure dépend surtout d'un salaire quelconque. 
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Les philosophes et les prolétaires doivent également re- 
pousser des mœurs qui tendent à dégrader leur caractère 
moral, sans* améliorer ordinairement leur situation phy- 
sique. Chez les uns et les autres, l'absence de toute grave 
responsabilité pratique, et le libre essor, tant public que 
privé, de la vie spéculative et affective, constituent les 
principales conditions du vrai bonheur. 

{Politique posUive y 1. 1. Discours Préliminaire , 3^ partie.) 

2^ Théorie religielise des salaires. 

Je dois rappeler le principe fondamental de la théorie 
religieuse des salaires, déjà posé par le 1'^'* chapitre de ce 
volume, et rendu maintenant irrécusable d'après l'ensem- 
ble de mes explications ultérieures. Il consiste à regarder 
toujours le service de l'humanité comme essentiellement 
gratuit. Le salaire quelconque ne peut réellement payer que 
la partie matérielle de chaque office, en réparant les con- 
sommations qu'exige constamment l'organe et souvent la 
fonction. Quant à l'essence même du service, elle ne com- 
porte jamais d'autre vraie récompense que la satisfaction 
de l'accomplir, et la gratitude active qu'il détermine spon- 
tanément. 

On ne peut contester cette gratuité nécessaire du 
service humain quand on apprécie dans son ensemble 
l'existence de chaque génération, qui toujours hérite, avant 
tout travail, du résultat accumulé de tous les travaux an- 
térieurs. En proportion de ce capital subjectif, sa propre 
participation objective reste constamment minime, et 
s'affaiblit d'ailleurs de plus en plus. Seulement, comme il 
est formé de matériaux périssables, surtout alimentaires, 
il exige sans-cesse une laborieuse rénovation, qui doit 
aboutir à le transmettre, au moins intact, à la génération 
suivante, et même avec une légère augmentation. 

De cette appréciation collective, on passe aisément à 
l'appréciation individuelle du principe de la gratuité. Car, 
il n'est jamais contesté maintenant envers les offices dont 
le salaire est ordinairement le plus élevé parce qu'ils ont 
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déjà reçu sufflsamment l'institution sociale. Or, il serait 
contradictoire de ne pas étendre une équivalente notion 
aux professions les moins rétribuées, quoique leurs servi- 
ces matériels soient les plus indispensables. Une telle in- 
conséquence ne peut convenir qu'aux transitions anarchi- 
ques, pendant lesquelles prévaut exceptionnellement la 
vaine distinction des offices civiques en privés et publics. 
Quand tous les citoyens sont moralement érigés en fonc- 
tionnaires sociaux, comme l'exige toute harmonie humaine, 
il faut étendre à chaque fonction utile la dignité d'apprécia- 
tion matérielle déjà reconnue envers les plus éminentes ^ 

{Politique positive^ t. II, ch. vi.) 

30 Ce que le patriciat doit au prolétariat. 

Le patriciat matériel, dont l'office consiste encore à re* 
nouveler plutôt les provisions que les instruments, doit 
cependant assurer d'abord la partie de chaque existence 
temporelle qui, chez tout digne citoyen, reste indépendante 
de son service spécial. Ce n'est point ici que je dois en 
déterminer l'extension normale. Mais j'y puis caractériser 
assez son principe général, en indiquant le degré de pro- 
priété, personnelle ou domestique, que le patriciat doit 
normalement garantir au prolétariat. Il consiste en ce que 
chacun possède toujours pleinement tout ce qui est à son 
usage continu et exclusif. Au fond, ce principe, évidem-^^ 
ment praticable, équivaut à faire coïncider socialement les 
deux sens généraux du mot propre. Or, quelque incontes- 
table que soit une telle règle, notre anarchie est loin de 
s'y conformer assez, même envers le mobilier, et surtout 
quant au domicile. Mais cette périlleuse situation, où le 
prolétariat campe au milieu de la société occidentale sans 
y être encore casé, ne saurait être érigée par personne en 
type de l'état normal. 

* Tout service rendu à l'humanité est nécessairement gratuit. Mais le 
patriciat, économe et pourvoyeur de la société, doit assurer l'existence de 
tous. Aussi y a-t«il, dans chai^uc « salaire » une partie fixe, déterminée non 
par le travail de l'ouvrier, mais par les soins domestiques. Voir p. 387. 

icRiv. POLIT. %jaf s. 25 
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Sauf ces justes conditions préliminaires, pour lesquelles 
l'ensemble des chefs temporels doit, au besoin, réparer 
l'insuffisance ou l'indignité des cas exceptionnels, la rétri- 
bution du service des travailleurs restera livrée aux déci- 
sions privées des entrepreneurs. Car, ils peuvent seuls 
apprécier convenablement chaque office spécial. Seulement 
la morale positive, dignement appliquée par le sacerdoce, 
sous l'assistance normale des sentiments féminins et des 
opinions populaires, doit leur imposer à cet égard des 
obligations normales, propres à contenir les abus de cette 
attribution nécessaire. L'ensemble de ces devoirs civiques 
du patriciat envers le prolétariat peut se réduire à garan- 
tir chez tous les citoyens laborieux, le développement com- 
plet de l'existence domestique, dont la plupart restent en- 
core privés par l'insuffisance et l'irrégularité des salaires 
industriels. Pour cette obligation fondamentale, chaque 
chef temporel devient moralement responsable envers ses 
propres subordonnés, et tous doivent d'ailleurs se regarder 
comme solidaires les uns des autres. 

(Politique positive, t. II, ch. vi.) 

4° Le domicile des prolétaires. 

Pour instituer l'état normal, il faut que chaque famille 
devienne propriétaire de tout ce qui lui sert exclusivement 
et continuellement. Envers les prolétaires, on peut conden- 
ser ce principe dans la possession du domicile, au delà de 
laquelle leur tendance à la propriété deviendrait aussi con- 
traire à leur bonheur qu'à leur devoir* 

Cette appréciation comporte deux modes, suivant qu'elle 
se borne à Tappartement ou qu'elle* s'étend à la maison en- 
tière, comme l'exigent respectivement la concentration 
urbaine et l'isolement rural. Le premier, d'ailleurs plus 
praticable, offrira plusieurs avantages sociaux, quand les 
mœurs normales auront dissipé les sources des conflits 
qu'il pourrait maintenant susciter. Il consolide l'homogé- 
néité du prolétariat pn y développant les relations person- 
nelles, et cimente les liens mutuels entre les plébéiens et 
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les patriciens, toujours propriétaires, et quelquefois habi- 
tants, des maisons ainsi décomposées en appartements 
vendus isolément. Dans chacune d'elles, la disposition la 
plus fréquente consisterait en trois étages, dont les deux 
supérieurs logeraient chacun trois ménages prolétaires, en 
réservant le reste pour les locaux industriels et l'habitation 
principale. Un septième domicile plébéien appartiendrait à 
la famille chargée de soigner l'ensemble de l'édifice, d'y 
maintenir l'ordre commun, et d'y faciliter les rapports mu- 
tuels, en représentant la magistrature locale du posses- 
seur. 

Outre son efficacité directe et spéciale, l'appropriation du 
domicile comporte indirectement une réaction générale sur 
le cœyur et l'esprit, en augmentant la fixité des sentiments 
et des pensées, d'après celle des habitudes. Elle consolide 
et développe le devoir, trop négligé partout, de ne jamais 
changer arbitrairement les rapports pratiques, même avec 
les moindres fournisseurs, afin de faciliter les prévisions 
industrielles. Quoique imposée par la morale positive, cette 
obligation sociale se trouverait souvent éludée, surtout 
parmi les prolétaires, auxquels convient son principal exer- 
cice, si la fixité d'habitation ne venait réfréner les caprices 
spontanés. 

(Politique positive^ t. IV, ch. iv.) 

5° Salaire moyen du prolétaire. 

Il serait ici superflu de revenir sur le principe de ma sta- 
tique sociale qui prescrit la décomposition du salaire nor- 
mal en deux parties inégales : Tune fixe pour chaque opé- 
rateur, quel que soit l'ouvrage ; l'autre proportionnelle au 
produit de l'activité. Cette loi n'est pas plus contestable 
que la gratuité nécessaire du travail humain sur laquelle 
elle repose, dans un régime où tout appartient au Grand 
Être, qui confie ses trésors à ses ministres afin de nourrit 
ses agents. Mais je dois la compléter maintenant en osant 
fixer le rapport normal, dont mon second volume réservait 
aux chefs pratiques la détermination ultérieure. J'ai depuis 
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reconnu que ce principe ne pourrait être assez apprécié si 
l'initiative religieuse ne lui procurait pas une précision 
immédiate, sauf rectification finale, comme envers tous les 
autres aperçus numériques du présent chapitre. Voilà pour- 
quoi je n'hésite point à proposer, pour chacun des 13 mois 
de Tannée positiviste*, envers chaque travailleur, un traite- 
ment de 100 francs, toujours émané de l'entrepreneur cor- 
respondant, urbain ou rural, tant que dure le libre enga- 
gement mutuel. 

Dans les villes, qu'il faut d'abord instituer, ce taux me 
semble devoir ordinairement former le tiers du salaire 
total, dont je règle la partie mobile à 7 francs par journée 
moyenne de travail effectif. En laissant toujours aux mœurs 
les prescriptions relatives aux fêtes quelconques, et même 
au chômage hebdomadaire, on peut présumer que le culte 
sera scrupuleusement pratiqué, surtout chez les prolétaires, 
auxquels il est principalement destiné. Les taux précédents 
assignent dès lors 9 francs à l'entretien quotidien d'un mé- 
nage ouvrier, que mes explications antérieures composent 
normalement de 7 membres 2. 

Quoique destinée à servir de type, cette détermination 
diffère peu des résultats souvent obtenus à travers l'anar- 
chie occidentale. Je ne crois pas devoir distinguer, à cet 
égard, entre les industries urbaines, dont la diversité finan- 
cière se bornera normalement aux entrepreneurs, comme 
la hiérarchie pratique. L'homogénéité naturelle du prolé- 
tariat se trouvera toujours développée et consolidée d'après 
le concours spontané de deux influences universelles, l'une 
intellectuelle, l'autre morale. D'abord la plénitude et l'uni- 
formité de l'éducation positive procureront aux ouvriers 
une telle aptitude à changer d'office qu'aucune grave iné- 
galité de salaire ne saurait durer entre les divers travail- 
leurs de chaque ville, ou même de chaque république. En 
combinant cette influence universelle avec le perfection- 
nement des transports et l'essor des relations, on peut 



* Comte avait établi un calendrier positiviste. 

• Comte supprime à l'ouvrier 7 Ârancs par jiïUr de chômage. 
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finalement étendre cette égalité jusqu'à l'ensemble du ter- 
ritoire positiviste, qui n'a d'autres limites nécessaires que 
celles du globe habitable. Un tel résultat de l'identité d'édu- 
cation et de culte, complétée par la similitude des mœurs 
et l'universalité du langage sacré, doit d'ailleurs se trouver 
consolidé d'après l'intervention directe et continue du su- 
prême patriciat. Sous l'active providence de ses quatorze 
mille banquiers, la planète humaine y produira partout une 
harmonie de prix qui complétera les* justes garanties des 
travailleurs contre les inégalités et les variations suscitées 
par l'insuffisance et l'incurie des entrepreneurs. 

Tout payement consistant en un échange, où chacun 
doit recevoir plus qu'il ne donne, son application est exclu- 
sivement matérielle, sans pouvoir jamais s'étendre à l'action 
humaine, qui ne comporte d'autre équivalent qu'une juste 
réciprocité. Dans l'état normal, les agents du Grand Être 
possèdent leurs salaires au même titre que ses interprètes 
leurs traitements et ses ministres leurs revenus; c'est-à- 
dire comme condition d'existence et moyen d'agir, mais 
non comme prix du travail. Quant à l'obligation de servir, 
elle est commune à tous, sans comporter d'autre diversité 
que celle du mode plus ou moins général et direct, dont 
la valeur ne saurait, en aucun cas, s'estimer en argent. 
Une telle appréciation, aussi conforme à la réalité sociale 
qu'à la dignité personnelle, également méconnues par 
l'institution théocratique des propriétés, pousse à l'identité 
de rétribution entre les ménages qui, pour le bien public, 
réduisent leurs besoins autant que possible *. 

On ne peut normalement admettre, à cet égard, d'autre 
différence durable que celle qui résulte de la diversité des 
dépenses habituelles. Elle se réduira bientôt à distinguer 
entre la condensation urbaine et l'isolement rural, qui, 
même après la meilleure institution des rapports mutuels, 

* On voit que Comte est, dans une certaine mesure, partisan de l'égalité 
économique. 
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doivent toujours influer sur le prix des objets correspon- 
dants... 

Cet ensemble d'indications doit faire sentir que les uto- 
pies modernes sur l'identité du salaire contiennent, mal- 
gré leur caractère anarchique, une confuse appréciation de 
l'avenir social. Elles n'offrent d'autre vice radical que leur 
dangereuse tendance à régler par la législation ce qui ne com- 
porte qu'une discipline morale. Mais ce tort étant aujour- 
d'hui commun à toutes les écoles politiques, également hos- 
tiles à la division des deux pouvoirs, les vrais philosophes 
doivent le juger avec indulgence dans le milieu populaire, 
siège essentiel des vagues aspirations à l'ordre normal. 

{Politique positive, t. IV, ch iv.) 

l'assistance aux infirmes. 

En proclamant la gratuité du travail, afin d'instituer 
l'existence sociocratique des prolétaires, la religion posi- 
tive ne saurait oublier ceux qui, malgré l'éducation uni- 
verselle, se trouvent momentanément, ou même toujours, 
incapables de remplir leurs devoirs spéciaux. Que cette 
impuissance émane de leur propre imperfection, ph)»sique, 
intellectuelle, morale, ou des vices de l'organisme collectif, le 
Grand Être exige qu'on nourisse et qu'on utilise ses enfants 
exceptionnels, sans pourtant les assimiler aux serviteurs 
normaux. Le patriciat, et même le sacerdoce, peuvent tou- 
jours fournir, comme le prolétariat, des recrues spontanées 
à la communauté supplémentaire qui recueille toutes les exis- 
tences avortées par accident ou défectuosité. Sans que leur 
entretien puisse échoir, faute de coopération matérielle, à 
des sollicitudes spéciales, il doit partout reposer sur l'exten- 
sion volontaire d'une digne fraternité. C'est principalement 
aux prolétaires qu'appartient un tel protectorat ; soit parce 
qu'ils sont mieux touchés d'une situation moins éloignée de 
la leur, soit surtout comme appréciant davantage l'effica- 
cité sociale, que comporte la classe la plus disponible*. 

* Les pauvres sont, comme les riches oisifs, la classe la plus « disponible 
<( en ce sens qu'ils ne sont pas attachés à un métier. Leur « disponibilité • 



AUGUSTE COMTE. 391 

Tous ceux qu'on flétrit, pendant l'anarchie moderne, 
sous le nom de mendiants peuvent devenir, chez les pauvres, 
aussi précieux que ceux qu'on qualifie d'oisifs parmi les 
riches. Les uns ou les autres ne méritent lé titre de para- 
sites que quand ils ne savent point utiliser assez leur dis- 
ponibilité caractéristique. De ces deux modes opposés de 
l'existence indéterminée, peut également surgir un con- 
cours permanent au bien public, en perfectionnant la che- 
valerie patricienne ou le contrôle plébéien. Il faudrait atta- 
cher une importance dégradante à la reproduction matérielle * 
pour croire que l'impuissance d'y participer mérite le mé- 
pris ou l'oppression. Sans un tel concours, le citoyen le 
plus indéterminé, peut rendre habituellement de grands 
services, et même obtenir la glorification subjective, s'il 
développe dignement l'aptitude sociale qui doit compenser 
son insuffisance industrielle. 

[Politique positive, t. IV, ch. iv.) 



leur permet de jouer un grand rôle moral, analogue évidemment à celui des 
moines mendiants au Moyen-Age. De môme le riche oisif n'en a que plus 
de loisirs pour devenir un parfait « chevalier », c'est-à-dire un défenseur de 
la veuve et de l'opprimé. 
* C'est-à-dire à l'industrie, à l'agriculture. 



PROUDHON 

(1809-1865) 



Proudhon naquit, en 1809, à Besançon. Ses parents, de souche 
paysanne, étaieht pauvres; la bienveillance d'un protecteur lui 
permit de faire des études secondaires. En 1828, il devint cor- 
recteur d'imprimerie : un grand nombre de livres de théologie 
lui passèrent sous les yeux; il apprit Thébreu et fit quelques 
essais de grammaire comparée. Après avoir fait deux fois son 
tour de France, il fonda à Besançon, en 1836, une imprimerie qui 
périclita bientôt et publia un Essai de grammaire générale (1837). 
En 1838 il obtint de l'Académie de Besançon le prix Suard, rente 
de 1.500 francs pendant trois ans, et alla s'établir à Paris. En 
1839, il publia une brochure sur V Utilité de la célébration du Di- 
manche et, en 1840, le premier de ses grands ouvrages : Qu'est-ce 
que la propriété? bientôt suivi d'une Lettre à M, Blanqui^ sur le 
même sujet. En 1842, une brochure de polémique, VAvef^tissement 
aux propnétaires lui valut d'être poursuivi et acquitté en cour 
d'assises. En 1843, il publia un ouvrage de philosophie politique 
générale sur la Création de Vordre dans VHùmanité» Peu après, 
il obtint une assez bonne place dans une grande maison de trans- 
ports fluviaux à Lyon ; là il put étudier à son aise le grand com- 
merce, et, en 1846, il fit paraître un grand ouvrage d'économie 
politique : le Système des contradictions économiques. En 1847, il 
fonda un journal, le Représentant du peuple qui lui servit, au len- 
demain de la Révolution de 1848, à répandre ses idées sur l'orga- 
nisation démocratique du crédit et à devenir un des chefs du parti 
socialiste. Élu à l'Assemblée nationale, il n'eut pas d'influence 
parlementaire; mais, dans un nouveau journal, le Peuple^ il pour- 
suivit des polémiques violentes qui finirent par lui valoir trois ans 
de prison. Il s'enfuit; mais traversant Paris pour aller de Bel- 
gique en Suisse, il fut arrêté. Son emprisonnement coupa court 
aux entreprises financières (Banque d'échange, Banque du Peuple) 
qu'il avait conçues et déjà mises en train. Mais, prisonnier, il 
continua à diriger la Voix du Peuple et le Peuple \ il publia en 
même temps les Idées d*un révolutionnaire , les Confessions d'un 
révolutionnaire et Vidée générale de la Révolution au XIX* siècle. 
Il commença enfin à rédiger, pour la publier une fois sorti de 
prison, la Révolution démontrée par le coup d'État^ ouvrage dans 
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lequel il fait appel h Bonaparte pour achever l'œuvre de la Révo- 
lution. Libéré, Proudhon renonça à la politique active et s'occupa 
d'études théoriques. Un grand ouvrage philosophique et moral : 
la Justice dans la Révolution et dans l'Eglise lui valut, en 1858, 
une nouvelle condamnation à trois ans de prison. Il se retira alors 
à Bruxelles, y publia la Guei're et la Paix (1861), la Théorie de 
Vimpôl (1861), et des articles sur la question de l'unité italienne 
qui le forcèrent à rentrer précipitamment en France (à la faveur 
de l'amnistie d« 1859). En 1863, il publia, à Paris, le Principe fédé- 
ratif. Il mourut en 1865, laissant divers manuscrits, parmi les- 
quels il faut citer sa Théorie de la Propriété, publiée en 1866. 

Les idées de Proudhon ne forment pas un système exactement 
coordonné. Il s'y trouve néanmoins plus d'unité qu'on ne le croit 
communément. 11 faut distinguer dans son œuvre la partie cri- 
tique, qui est d'un révolutionnaire violent, et la partie construc- 
tive, qui est d'un réformiste très prudent, très conservateur. 
Proudhon ne se contredit guère, quoi qu'on en ait dit : mais il 
tempère volontiers ce qu'il y a d'absolu dans ses principes, lors- 
qu'il s'agit de les appliquer. On trouvera, dans les pages que 
noua citons, toutes ses idées essentielles : la propriété, c'est le vol ; 
l'anarchie est l'état idéal ; « Dieu, c'est le mal » ; le temps de la 
religion est passé, c'est la science et surtout la science écono- 
mique qui, grâce à la méthode sérielle, créera l'ordre nouveau ; le 
monde économique est, sous sa forme actuelle, un système de 
contradictions ; pour réformer la société, il faut organiser démo- 
cratiquement le crédit et la propriété, créer des compagnies ou- 
vrières, diminuer enfin l'action gouvernementale par l'établisse- 
ment du fédéralisme. — Dans l'histoire des idées politiques, 
Proudhon est peut-être plus grand par son rôle critique, par l'exa- 
men sévère auquel il a soumis les doctrines de son temps que par 
ses idées positives. On le classe, en général, parmi les socialistes, 
ce qui ne s'explique que par le sens imprécis qu'on donne au mot. 
Il a eu cependant une grande influence sur le socialisme français 
qu'il a éclairé, en le combattant, et qu'il a orienté dans le sens 
de l'anarchie, du fédéralisme, du syndicalisme. 



I. CRITIQUE DE l'IDÉË DE PROPRIÉTÉ. 

LA PROPRIÉTÉ, c'est LE VOL. 

Si j'avais à répondre à la question suivante, qu'est-ce que 
(^ esclavage^ et que d'un seul mot je répondisse: c*est l'assas- 
sinat y ma pensée serait d'abord comprise. Je n'aurais pas 
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besoin d*un long discours pour montrer que le pouvoir 
d'ôter à l'homme la pensée, la volonté, la personnalité est 
un pouvoir de vie et de mort, et que faire un homme 
esclave, c'est l'assassiner. Pourquoi donc à cette autre de- 
mande: qu'est-ce que la propriété? ne puis-je répondre de 
même : c'est le vol, sans avoir la certitude de n'être pas en- 
tendu, bien que cette seconde proposition ne soit que la 
première transformée? 

J'entreprends de discuter le principe même de notre gou- 
vernement et de nos institutions, la propriété ; je suis dans 
mon droit: je puis me tromper dans la conclusion qui res- 
sortira de mes recherches; je suis dans mon droit: il me 
plait de mettre la dernière pensée de mon livre au com- 
mencement; je suis toujours dans mon droit. 

Tel auteur enseigne que la propriété est un droit civil, né 
de l'occupation et sanctionné par la loi ; tel autre soutient 
qu'elle est un droit naturel, ayant sa source dans le travail: 
et ces doctrines tout opposées qu'elles semblent, sont en- 
couragées, applaudies. Je prétends que ni le travail, ni Toc- 
cupation, ni la loi ne peuvent créer la propriété; qu'elle 
est un effet sans cause: suis-je répréhensible? 

Que de murmures s'élèvent I 

— La propriété, cest le vol! Voici le tocsin de 93 ! Voici le 
branle-bas des révolutions!... 

— Lecteur, rassurez-vous: je ne suis point un agent de 
discorde, un boute-feu de sédition. J'anticipe de quelques 
jours sur l'histoire, j'expose une vérité dont nous tâchons 
en vain d'arrêter le dégagement; j'écris le préambule de 
notre future constitution. Ce serait le fer conjurateur de 
la foudre que cette définition qui vous paraît blasphéma- 
toire : la propriété, c'est le vol, si nos préoccupations nous 
permettaient de l'entendre; mais que d'intérêts, que de 
préjugés s'y opposent!... 

(Ou* est-ce que la propriété? ch. i.) 
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LA PROPRIÉTÉ NE SE JUSTIFIE NI PAR l'oCCOPATION, 

NI PAR LE TRAVAIL. 

Avez-vous jamais, lecteur, assisté à l'interrogatoire d'un 
accusé? A vez-vous observé ses ruses, sesdétoui^, ses fuites, 
ses distinctions, ses équivoques? Battu, confondu dans toutes 
ses allégations, poursuivi comme une bête fauve par l'ine- 
xorable juge, traqué d'hypothèse en hypothèse il affirme, il 
se reprend, il se dédit, se contredit; il épuise tous les stra- 
tagèmes de la dialectique, plus subtil, plus ingénieux mille 
fois que celui qui inventa les soixante-douze formes du 
syllogisme. Ainsi fait le propriétaire sommé de justifier 
son droit : d'abord, il refuse de répondre, il se récrie, il 
menace, il défie ; puis forcé d'accepter le débat, il se cui- 
rasse de chicanes, il s'environne d'une formidable artillerie, 
croisant ses feux, opposant tour à tour et tout à la fois 
l'occupation *, la possession, la prescription, les conven- 
tions, la coutume immémoriale, le consentement universel. 
Vaincu sur ce terrain, le propriétaire, comme un sanglier 
blessé se retourne. J'ai fait plus qu'occuper, s'écrie-t-il avec 
une émotion terrible, j'ai travaillé, j'ai produit, j'ai amélio- 
ré, transformé, CRÉÉ. Cette maison, ces champs, ces 
arbres sont les œuvres de mes mains; c'est moi qui ai 
changé la ronce en vigne et le buisson en figuier; c'est moi 
qui, aujourd'hui, moisonne sur les terres de la famine. J'ai 
engraissé le sol de mes sueurs, j'ai payé ces hommes, qui, 
sans les journées qu'ils gagnaient avec nîSi, seraient morts 
de faim. Nul ne m'a disputé la peine et la dépense, nul 
avec moi ne partagera. 

Tu as travaillé, propriétaire ! que parlais-tu donc d'occu- 
pation primitive? quoi! n'étais-tu pas sûr de ton droit, ou 

* Le raisonnement, par lequel Proudhon démontre que l'occupation ne 
justifie pas la propriété, est le suivant : tout homme a droit d'occuper, par 
cela seul qu'il existe et qu'il ne peut se passer pour vivre d'une matière 
d'exploitation et de travail; comme le nombre des occupants varie sans 
cesse, en raison des naissances et des décès, la quotité de matière à laquelle 
chacun peut prétendre est elle-même toujours variable. L'occupation justi- 
fie donc un droit variable et incertain qui est la possession, et non le droit 
absolu et fixe qu'est le droit de propriété. 
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bien espérais-tu tromper les hommes et faire illusion à la 
justice? Hàte-toi de faire connaître tes moyens de défense. 
Car Tarrêt sera sans appel et tu sais qu'il s'agit de restitu- 
tion. 

Tu as travaillé ! mais qu'y a-t-il de commun entre le tra- 
vail auquel le devoir t'oblige et l'appropriation des choses 
communes? Ignorais-tu que le domaine du sol, de même 
que celui de l'air et de la lumière, ne peut se prescrire ? 

Tu as travaillé! n'aurais-tu jamais fait travailler les 
autres? Comment alors, ont-ils perdu en travaillant pour 
toi ce que tu as su acquérir en ne travaillant pas pour 
eux? 

Tu as travaillé ! à la bonne heure ; mais voyons ton ou- 
vrage. Nous allons compter, peser, mesurer. Ce sera le ju- 
gement de Balthasar : car, j'en jure par cette balance, par ce 
niveau et cette équerre, si tu t'es approprié le travail d'au- 
trui, de quelque manière que ce soit, tu rendras jusqu'au 
dernier quarteron. 

(Ibid., ch. III.) 

LE TRAVAIL NE PEUT DONNER 
AU TRAVAILLEUR LE DROIT DE PROPRIÉTÉ*. 

« Un espace de terre déterminé ne peut produire des ali- 
ments que pour la consommation d'un homme pendant 
une journée; si lejîossesseur, par son travail, trouve moyen 
de lui en faire produire pour deux jours, il en double la 
valeur. Cette valeur nouvelle est son ouvrage, sa création, 
elle n'est ravie à personne : c'est sa propriété ». 

Je soutiens que le possesseur est payé de sa peine et de 
son industrie par sa double récolte, mais qu'il n'acquiert 
aucun droit sur le fonds. Que le travailleur fasse les fruits 
siens, je l'accorde; mais je. ne comprends pas que la pro- 

* Cette page développe une idée déjà exprimée dans le morceau précé- 
dent, mais sur laquelle il est bon de retenir l'attention. C'est une des origi- 
nalités de Proudhon d'avoir soutenu que, même en droite le travail ne sau- 
rait justifier la propriété. Le travailleur, selon lui, doit être postetseur^ mais 
non jamais propriétaire de ses instruments de travail. 
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priété des produits emporte celle de la matière. Le pêcheur 
qui, sur la même côte sait prendre plus de poisson que ses 
confrères, devient-il, par cette habileté, propriétaire des 
parages où il pêche ? L'adresse d'un chasseur fut-elle jamais 
regardée comme un titre de propriété sur le gibier d'un 
canton ? La parité est parfaite. Le cultivateur diligent trouve 
dans une récolte abondante et de meilleure qualité la récom- 
pense de son industrie ; s'il a fait sur le sol des amélio- 
rations, il a droit à une préférence comme possesseur; 
jamais en aucune façon, il ne peut être admis à présenter 
son habileté de cultivateur comme un titre à la propriété 
du sol qu'il cultive. 

(Ibid., ch. III.) 

PROPRIÉTÉ ET POSSESSION. 

...J'ai accompli l'œuvre que je m'étais proposée ; la propriété 
est vaincue; elle ne se relèvera jamais. Partout où sera lu et 
communiqué ce discours, là sera déposé un germe de mort 
pour la propriété : là, tôt ou tard disparaîtront le privilège et 
la servitude ; au despotisme de la volonté succédera le règne 
de la raison. Quels despotismes, en effet, quelle obstination 
tiendraient devant la simplicité de ces propositions ? 

L La possession individuelle * est la condition de la vie 
sociale ; — cinq mille ans de propriété le démontrent : la 
propriété est le suicide de la société 2. La possession est dans 
le droit; la propriété est contre le droit. Supprimez la pro- 
priété en conservant la possession ; et, par cette seule modi- 
fication dans le principe, vous changez tout dans les lois, le 
gouvernement, l'économie, les institutions ; vous chassez le 
mal de la terre. 

* La possession, que Proudhon veut substituer à la propriété est un 
fait^ tandis que la propriété est un droit. Un locataire, un fermier, sont des 
possesseurs. Le maître qui loue, Théritier qui attend la mort d'un usufrui- 
tier, sont des propriétaires. Proudhon ne veut pas que la propriété soit 
partagée entre tous, il veut qu'elle soit abolie pour tous et qu'il n'y ait 
plus que des travailleurs, possesseurs de leurs instruments de travail. 

* En effet, la propriété n'est pas seulement injustifiable en droit; Prou- 
dhon démontre, en despages|que nous ne pouvons citer faute de place, qu'elle 
est funeste à la société, qu'elle la dévore. 
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II. Le droit d'occuper étant égal pour tous, la possession 
varie comme le nombre des possesseurs. 

•III. L'effet du travail étant aussi le même pour tous, la 
propriété se perd par l'exploitation étrangère et par le 
loyer. 

{Ibid,, chap. v.) 

m 

II. — PRINCIPES PHILOSOPHIQUES ET POLITIQUES. 

Religion, Philosophie, Science et Métaphysique, Le Progrès. 

J'appelle religion, l'expression instinctive, symbolique 
et sommaire, par laquelle une société naissante manifeste 
son opinion sur l'ordre universel. 

En d'autres termes, la Religion est l'ensemble des rap- 
ports que l'homme, au berceau de la civilisation, imagine 
exister entre lui, l'Univers et Dieu, l'Ordonnateur su- 
prême. 

D'un point de vue moins général, la Religion est en toute 
chose le pressentiment d'une vérité. 

Le principe de toute religion est le sentiment; son carac- 
tère essentiel, la spontanéité ; ses preuves, des apparitions 
et des prodiges; sa méthode, la foi. La démonstration ana- 
lytique et la certitude rationnelle sont l'opposé de l'esprit 
religieux. 

Il suit de là que la Religion est de nature immobile, rê- 
veuse, intolérante, antipathique à la recherche et à l'étude, 
qu'elle a horreur de la science comme des nouveautés et du 
progrès. Car, douter ou philosopher, aux yeux de la Reli- 
gion, c'est se placer volontairement dans la disposition 
prochaine de ne plus croire; raisonner, c'est prétendre à 
découvrir les secrets de Dieu ; spéculer, c'est abolir en soi 
les sentiments d'admiration et d'amour, de candeur et 
d'obéissance, qui sont le propre du croyant; c'est taxer 
d'insuffisance la révélation primitive, affaiblir les aspirations 
de l'âme vers l'infini, se défier de la Providence, et substi- 
tuer à l'humble prière de Philémon, la révolte de Prométhée. 

J'entends par Philosophie, cette aspiration à connaître, ce 
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mouvement de l'esprit vers la science, qui succède à la 
spontanéité religieuse, et se pose comme antithèse de la 
foi: aspiration et mouvement qui ne sont encore ni science 
ni méthode, mais investigation de Tune et de l'autre. De là 
le nom de philosophie, amour ou désir de la science : de là 
aussi la synonymie primitive des mots philosophe et scep^ 
tique, c'est-à-dire chercheurs. 

Le principe de la Philosophie est l'idée de causalité ; son 
caractère spécial, la superstition*; son procédé, la sophis- 
tique : j'en expliquerai le mécanisme et le mystère. 

J'appelle Science la compréhension, claire, complète, cer- 
taine et raisonnée de l'ordre. 

Le caractère propre de la Science est, au rebours de la 
religion et de la philosophie, d'être spéciale, d'avoir une 
méthode d'invention et de démonstration qui exclut le 
doute et ne laisse rien à l'hypothèse. 

Relativement à la religion et à la philosophie, la Science 
est l'interprétation des symboles de la première, la solution 
des problèmes posés par la seconde. 

Sur quelques parties de son vaste domaine, la Science ne 
fait encore que de poindre ; sur d'autres, elle s'élabore ; 
sur presque toutes, il ne nous est pas donné de l'achever. 
Mais, telle que nous pouvons l'acquérir, la Science suffît à 
l'exercice de notre raison, à l'accomplissement de notre 
mission terrestre, aux immortelles espérances de nos 
âmes. 

Partout où la Science n'a pas planté ses premiers jalons, 
il y a religion ou philosophie, c'est-à-dire ignorance ou 
déception *. 

* Proudhon donne au mot « philosophe » à peu près le môme sens que 
Comte au mot « métaphysique ». Le philosophe est celui qui, loin de la réa- 
lité, raisonne et déraisonne sur les idées générales : contingence, nécessité, 
cause, etc. 

* Le statuaire, chez les. anciens, écrivait sur ses ouvrages le mot faciès 
batt travaillait, pour indiquer qu'il ne les regardait jamais comme finis : 
ainsi l'ami de la vérité, toujours en gfarde contre le sophisme et Tillusion, 
peut se dire philosophe, savant, jamais. Mais la vanité moderne a r«ndu la 
dénomination de philosophe ambitieuse et celle de savant modeste ; les 
savants d'aujourd'hui ne s'estiment qu'autant qu'ils se croient philosophes : 
le plus par de la science,. ils l'appellent philosophie. (Note de Proudhon.) 
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J'appellerai Métaphysiquey la théorie universelle et su- 
prême de Tordre, théorie dont les méthodes propres aux 
diverses sciences sont autant d'applications spéciales. Ainsi 
la géométrie et l'arithmétique sont deux dépendances de 
la Métaphysique, qui leur donne à chacune la certitude, et 
les embrasse dans sa généralité. 

L'objet de la Métaphysique' est, 1® de donner des mé- 
thodes aux branches d'études qui en manquent et par con- 
séquent de créer la science là où la religion et la philoso- 
phie l'appellent; 

2® De montrer le critérium absolu de la vérité • ; 

3° De fournir des conclusions sur la fin commune des 
sciences, c'est-à-dire sur l'énigme de ce monde, et la des- 
tinée ultérieure du genre humain. 

J'entends par Progrès, la marche ascensionnelle de l'es- 
prit vers la Science, par les trois époques consécutives de 
Religion, Philosophie, et Métaphysique ou méthode. 

(Création de Vordre, ch. i.) 

DISPARITION PROCHAINE DE LA RELIGION. 

L'homme est destiné à vivre sans religion : une foule de 
symptômes démontrent que la société, par un travail inté- 
rieur, tend incessamment à se dépouiller de cette enveloppe 
désormais inutile. 

Sans rappeler ici les institutions religieuses déjà abolies, 
on m'accordera, je pense, que les religions mahométane, 
indoue, japonaise, thibétaine, américaine, et autres, ne sont 
point taillées à la mesure de l'homme civilisé; reste par 
conséquent, pour nous autres Européens, le christianisme. 

C'est donc sur le christianisme seul que porteront mes 
remarques : je laisse aux publicistes hétérodoxes à faire à 
leurs cultes respectifs l'application de ce que je dirai du 
nôtre. En raisonnant sur une espèce, j'aurai soin de ne 
rien avancer qui ne convienne au genre : ainsi la générali- 
sation sera légitime. 

• C'est par cette prétention à atteindre « l'absolu » .que Proudhon 
le sépare do Comte. 
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Dans toute société en progrès, la Religion fléchit en pro- 
portion du développement scientifique : pour trouver une 
religion permanente, il faut chercher un pays où l'igno- 
rance politique reste inviolée, où les lois et les coutumes 
n'éprouvent ni amélioration ni changement; il faut aller à la 
Chine, chez les Kalmouks et les sauvages. La philosophie 
grecque avait tué le polythéisme avant que TÉvangile parût: 
j'entends qu'à la venue de Jésus-Christ le polythéisme était 
mort pour tous ceux qui pensaient et raisonnaient ; qu'im- 
porte que la canaille et les esclaves y crussent encore? 
Nous ne voulons plus parmi nous ni canaille ni prolétaires. 

Dans l'Europe chrétienne, le vent d'incrédulité s'est levé 
de bonne heure ; en plein Moyen Age, l'empereur Frédéric II 
était accusé par Grégoire IX d'avoir fait le livre des Trois 
imposteurs. Probablement cet ouvrage n'exista jamais que 
dans l'imagination épouvantée des prêtres: mais l'idée 
seule d'un pareil livre prouve qu'un levain d'impiété fer- 
mentait dès le commencement du xiii« siècle. Vers la même 
époque parut l'hérésie des Albigeois : la pensée de réformer 
et de simplifier le culte était un symptôme non équivoque 
de philosophisme; l'instinct des inquisiteurs et des papes 
ne s'y trompa pas. Vinrent ensuite les tentatives de Jean 
Hus et de Jérôme de Prague : enfin Luther parut, et une 
large brèche fut faite à la religion, dans les parties les plus 
ferventes de la chrétienté. Les contrées qui gardèrent la 
communion de Rome furent précisément celles où la cor- 
ruption des mœurs était le plus avancée : France, Italie, 
Espagne : tout le monde peut constater aujourd'hui comment, 
à mesure que les habitudes d'ordre, de travail, de sobriété, 
d'économie, se fortifient chez le peuple, le christianisme 
s'éteint en lui sans retour ^ Chose singulière, que la foi, 
étrangère à la science, ne le soit pas moins à la morale ! 

Depuis lors, la Religion n'a fait que dépérir, et les motifs 

* La cessation du culte suit la môme marche qu'a suivie autrefois son 
établissement ; elle commence par les villes, centres de population et foyers 
de lumières, et s'étend de proche en proche dans les campagnes. On sait 
que le polythéisme subsista chez les paysans, ou payons, pagani, long- 
temps encore après la reconnaissance oflAcielle du catholicisme dans tout 
l'Empire. (Note de Pr.) 

icRtv. POLIT. XIX* s. . 26 
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d'incrédulité que s'aggraver. Le scepticisme de Voltaire est 
bien plus raisonneur et plus réfléchi que celui de Rabelais, 
mais moins profond que celui de Rousseau; et qu'est-ce 
que le doute de celui-ci, à côté de la négation de Strauss, 
appuyée sur une exégèse effrayante d'érudition*? Si ce pro- 
grès anti-chrétien entre dans les vues de la Providence, il 
faut avouer que la Providence a condamné le christianisme. 

Qu'eussent dit Pascal, Nicole, Arnauld, Saint-Cyran, ces 
illustres défenseurs de la religion, qui distinguaient avec 
tant de soin les questions de fait des questions de droit, af- 
firmant avec toute l'Église, que l'Église éclairée d'en haut 
pour l'exposition du dogme, peut être trompée sur des faits 
et des textes? qu'eussent-ils répondu à qui leur eût démon- 
tré que tel est précisément le cas de l'Église, pour tout ce 
qui concerne les antiquités hébraïques ; l'interprétation des 
Écritures, les causes de la formation du christianisme, et les 
fondements de sa propre autorité ? Quelle distinction, quelle 
subtilité nouvelle eussent-ils inventée pour sauver, je ne dis 
pas la tradition, puisque la tradition est constante ; je ne 
dis pas non plus le dogme, puisque le dogme étant surhu- 
main ne peut à priori être nié, mais les motifs de crédibi- 
lité du dogme ? 

Cette manière d'argumenter par les faits est aujourd'hui 
la seule qui ait cours dans les masses : le peuple ne connaît 
rien à la métaphysique de Hume, de Rousseau, de d'Holbach : 
il a ri des plaisanteries de Voltaire, mais elles ne l'ont pas 
persuadé. Le peuple vient aux faits. 

Jamais on ne parla tant de Jésus-Christ, dans le monde 
profane, que depuis dix ans : or, qu'en font ceux qui en par- 
lent? un sage, un essénien, un réformateur : personne ne 
s'avise d'en faire un dieu. Jésus, disent les communistes, 
fut une âme généreuse, dévorée de l'amour du peuple, et 

* Strauss, dans la Vie de Jétus (1835) s'efforce d'expliquer rÉyaogile par la 
mythologie messianique qui s'est superposée, selon Ini^ à la personne réelle 
de Jésus: 
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qui mourut pour une vérité sainte, pour le dogme de la 
fraternité. Dès lors il suffit : Jésus n'est plus qu'un saint 
révolutionnaire, ayant sa place à côté de Saint-Just, de 
Babœuf ou de Socrate, selon \A dévotion des gens. Cette 
idée, rapidement popularisée, enlève chaque jour des milliers 
d'adorateurs à la croix ; et le peuple qui persiste à se dire 
chrétien, se trouve tout à coup déiste ^ » 

Une autre fois on s'empare de l'Eucharistie : le redoutable 
sacrement ne parait qu'un repas égalitaire, symbole d'asso- 
ciation ; l'interprétation court, et d'un seul mot le mystère 
de la communion, qui fit faire de si gros livres, est expli- 
qué. 

Chaque formule par laquelle le peuple exprime ses opi- 
nions nouvelles sur les dogmes de la religion, est un juge- 
ment clair, précis, par lequel il déclare que l'Eglise a erré, 
sur quoi ? sur le dogme ? non, mais sur le fait. Aussi cette 
exégèse nouvelle, simple comme l'esprit du vulgaire, s'em- 
pare des intelligences avec une force indomptable : par^ 
tout où elle pénètre, l'Église compte une défection. 

« « 

Plusieurs obstacles retardent l'extinction définitive defe 
religions : le peuple, surtout celui des campagnes, n'est pas 
prêt; la science de l'homme et de la société n'existe pas; 
la méthaphysique est à faire. Il faut une raison forte et 
longtemps exercée pour se contenter, en attendant la lu- 
mière, d'une philosophie négative : le vulgaire ne quitté 
une croyance que pour une autre; chez lui, une idée peut 
seule chasser une idée. C'est ce qui explique la manie, je 
dirais presque l'hypocrisie de religiosité, si commune 
aujourd'hui, dans l'enseignement, la presse, mais surtout 
dans le gouvernement. Tandis que les philosophes annon- 

* Les philosophes y mettent plus de façons et moins de franchise : ils 
croient ou font semblant de croire que Dieu s'est révélé à Abraham, à 
MoYse, aux prophètes, et que la divinité était immanente en Jésus ; mais ils 
soutiennent en même temps, que Dieu s'est révélé aussi à Platon, à Boud- 
dha, à Luther, et que tous les hommes sont pleins du Saint-Esprit. Or, si 
tout est miracle, incarnation et révélation dans la société, il n'y a plus ni 
révélationt ni incarnati«D( ni miracle. (Note de Pr.)), 
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cent une réforme religieuse, que les radicaux et conserva- 
teurs parlent d'intérêts spirituels, que les proviseurs re- 
commandent à leurs élèves, qui rient, la fréquentation des 
sacrements, et donnent des prix de religion ; le pouvoir 
favorise de toutes ses forces Faction du clergé, et prêche 
volontiers, par ses procureurs-généraux et ses préfets, 
contre Timpiété et les mauvaises doctrines. Étourdi des re- 
proches de corruption et d'anarchie qui s'élèvent de toutes 
parts, il n'imagine rien de mieux, pour le peuple, qu'un re- 
tour à la religion, pour lui-même qu'une royauté absolue. 
Mais personne n'est dupe : tout le monde rit de ces mines 
et le même coup qui abattra le scepticisme finira cette co- 
médie ^ 

Est-ee que moi, gui suis vieux, je puis rentrer dans le sein de 
ma mère, et revenir au monde ? disait au Christ le pharisien 
Nicodème? Génération du xixe siècle, tu ne saurais non 
plus rentrer dans le giron de l'Église : la période religieuse 
est finie pour toi. Que l'avenir n'effraie pas ton courage : 
ce sont des aveugles ou des désespérés ceux qui te disent : 
Pouvez-vous vivre sans religion? Non, ce n'est point en 
vain qu'ont protesté dès l'origine ces penseurs que le sacer- 
doce a inscrits parmi ses ennemis, quand il n'a pu les 
compter parmi ses victimes ; ce n'est point en vain que dix 
générations ont affaibli pour nous la crainte de l'autel et le 
respect du trône : incrédules et libres dès le ventre de nos 
mères, boirons-nous encore, après avoir vu le soleil, les 
eaux de l'amnios*? 

Qu'un monument s'élève en témoignage du mouvement 
qui vient de s'accomplir : la Révolution française a sa co- 

* L'erreur capitale de la secte Saint-Simonienne a été, dans une nation 
philosophe, de vouloir tout ramener au sentiment et à la foi, et de se poser 
comme église et sacerdoce, tandis qu'elle devait considérer sa mission 
comme un professorat. Jusqu'à présent l'intelligence est née du sentiment 
et de la passion, désormais, c'est le contraire qui aura lieu ; l'intelligence 
produira l'enthousiasme et la foi, la passion et le sentiment. La secte de 
Saint-Simon a été punie de sa méprise par l'ineffable ridicule où elle est 
tombée aussitôt : le rationalisme du siècle, plus encore que la répugnance 
universelle pour une organisation aristocratique et féodale, a tué le Saint- 
Simonisme. (Note de Pr.) 

' Le eaux dans lesquelles baigne le corps de l'enfant avant la naissance. 
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lonne ; que la Religion ait sa pyramide. Jadis, après avoir 
béni nojre naissance, elle priait sur notre cercueil : sachons, 
aujourd'hui, lui rendre les derniers devoirs. Craindrions- 
nous, par piété filiale, d'ensevelir notre mère ? Notre éman- 
cipation complète ne datera que de ces grandes funérailles. 

(Création de V ordre dans V humanité, ch. i.) 

SCIENCES ET MÉTAPHYSIQUE. LA SÉBIE. 

Dans toutes les sciences constituées et en progrès Tobjet 
scientifique est SÉRIÉ, c'est-à-dire difTérencié, partagé en 
sections et sous-sections, groupes et sous-groupes, genres 
et espèces; gradué, échelonné, articulé, tissu, symétrisé, 
coordorné, comme la tige du palmier, la flûte à sept tuyaux 
la lyre à quatre, sept, huit, neuf, dix ou douze cordes, comme 
les alvéoles de l'abeille, la toile de l'araignée, les mailles 
d'un réseau, le dessin d'une toile damassée. Toutes ces in- 
nombrables figures difîérencielles, nous les appellerons du 
nom générique de SÉRIE ^. 

Là donc où il y a commencement de sériation, il y a 
science commençante : nous l'avons vu pour l'arithmétique, 
la géométrie, l'astronomie, la physique et la chimie, la zoo- 
logie et la botanique, l'industrie et la philologie. Ces scien- 
ces sont désormais séparées du domaine religieux et phi- 
losophique: ne serait-ce point précisément la sériation de 
leur objet, qui aurait amené cette séparation? 

La religion, expression du sentiment et de là sensibilité, 
ne sortant jamais de l'éternel, de l'infini, de la toute-puis- 
sance, de la toute-science, de la vie universelle et de l'amour, 
parlant par symboles et apologues, la religion est anti- 
sérietie. 

La philosophie, ou pansophie, raisonnant sur tout, mais 
ne s'attachant spécialement à rien, n'analysant pas, cher- 
chant la vérité et le possible dans les causes ; agitant les 
idées générales, mais indéterminées, de substance, cause, 

« 

* Od peut comparer cette page avec les extraits de Fourier cité;^ plas 
haut. 
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mouvement, phénomène, nécessité, contingence, quantité, 
qualité, modification, etc., afin (Ten extraire des systèmes 
d'ontologie et de cosmogonie: la philosophie aussi est 
anti-sérielle, anti-difîérencielle, anti-analytique. 

Pourquoi la théodicée, la morale, la jurisprudence, Téco- 
nomie politique, sont-elles encore matière de religion ou 
de philosophie? C'est qu'elles ne sont point sériées, ni dans 
leur objet, ni dans leur méthode. Prendra-t-on pour séries 
(j'entends séries naturelles, données par l'objet, observables 
et démontrables), les sept sacrements, les Douze articles du 
symbole, les trois vertus cardinales, le décalogue^ etc. — 
Reconnnaltra-t-on pour série législative les 69 articles de la 
charte, et la division des codes en titres, livres, chapitres, 
sections et articles? — Et l'économie politique, si riche de 
matériaux, si bien assortie d'observations, de calculs et de 
statistique, qu'est-elle autre chose qu'une confusion, où rien 
ne se classe, ne se lie, ne se coordonne? 

Nous dirons donc: Toute science, dont l'objet n'est encore 
ni sérié ni circonscrit, est une science stérile et fausse : 
c'est un préjugé religieux ou une hallucination philoso- 
phique. 

{Création de V ordre, ch. m.) 

LA MÉTHODE DE SÉRIATION^ DOIT ÊTRE APPLIQUÉE 
AUX SCIENCES MORALES ET POLITIQUES. 

Que dire des sciences morales et politiques, objet des 
méditations de tous les peuples, et qui ont absorbé déjà 
cinq ou six mille ans de travaux. 

Voici des fonctions à distribuer, des produits à répartir, 
des citoyens à gouverner, une société à conduire : il est 
certain que là, comme en toute science, il s'agit d'une série 
à calculer, d'un problème de classification à résoudre : mais 

* Tout dans la nature est «érte, c'est l'énoncé de ce fait qui constitue la 
loi sérielle. L'opération de l'esprit par laquelle nous apercevons la série 
s'appelle aériation ou opération sérielle. La série créée par la réflexion, la 
comparaison et le raisonnement s'appelle série dialectique. Et la théorie qui 
enseigne à se servir des séries dialectiques pour résoudre tel on tel pro- 
blème, s'appelle dialectique sérielle. 
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quel doit être le sujet spécial de cette série ? quel en est le 
point de vue organique? comment le découvrir? par où com- 
mencer?... — Le sujet de la série politique, dira quelqu'un, 
c'est l'homme ; pour gouverner la société, il faut connaître 
l'homme. — C'est parfaitement raisonné, mais cela ne ne sert 
absolument de rien : l'homme est le sujet de la nosologie, 
de la thérapeutique, de la psychologie, de la gymnastique, 
etc. ; d'après l'hypothèse, il est encore le sujet de la science 
sociale : or quel est, dans l'homme, le côté spécial qu'il faut 
considérer pour créer la science nouvelle? Car, si l'on ajou- 
tait que pour organiser la société, il faut connaître l'homme 
sous tous les rapports possibles, au lieu d'avancer la solu- 
tion du problème, on ne ferait que se rejeter dans le vague 
de l'universalité philosophique, d'autant plus que nous con- 
cevons très-bien qu'une science peut en supposer ou même 
en impliquer d'autres, sans cesser pour cela d'être spéciale, 
sans perdre son individualité et son caractère. 

Quel est donc le fait humain, religieux, moral, physiolo- 
gique ou industriel, qui donne naissance à la série politique? 

Nous avons accumulé d'immenses travaux d'histoire, des- 
quels a jailli tout à coup, comme l'éclair du sein de la nue, 
l'idée de progrès: mais, dans quel sens progresse l'huma- 
nité, en vertu de quel principe et selon quelle loi ? 

Depuis des siècles, on fait la critique de la famille, du mé- 
nage morcelé, du mariage, des diverses formes du gouverne- 
ment: quelle loi d'organisation sociale est partie de tout cela? 

J'ai nommé le mariage : lesanathèmesne lui ont pas man- 
qué, non plus que les panégyriques. Or, la monogamie, 
est-elle d'institution naturelle? faut-il lui substituer une 
liberté illimitée? quel est le droit des époux? quelles sont 
les limites du divorce?... Je défie qu'on me montre dans 
aucun des ouvrages publiés sur la matière, rien de complet, 
rien de suivi, de vraiment concluant, quelque chose qui 
satisfasse pleinement une raison sans préjugés. D'où vient 
cela? de ce que la question n'a pas encore été abordée 
sous son vrai point de vue, et développée selon les règles 
d'une dialectique sériée. 

(Création de V ordre y ch. m.) 
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LA MÉTHODE SÉRIELLE EN ÉCONOMIE POLITIQUE 

I. — Champ d'observation de la science économique. Vers le 
milieu du xviii« siècle, vivait en Angleterre un philosophe, 
plus remarquable par la sagacité de ses vues et la justesse 
de son jugement, que par Téclat et la sublimité de son 
style : ce philosophe avait nom Adam Smith. Ce fut lui qui, 
le premier, détermina scientifiquement le champ d'obser- 
vation de l'Économie politique. 

Avant A. Smith, on se demandait si c'était la terre, ou 
l'agriculture, ou l'industrie, ou le commerce, ou l'argent 
qui produisait la richesse : A. Smith répondit que c'était 
le travail. En effet, la terre ne donne qu'à celui qui la 
fouille et la cultive, en un mot qui la travaille ; l'agriculture 
est la forme originelle de ce travail, dont elle a même pris 
le nom (labourer de laborare) ; l'industrie est un démembre- 
ment de l'agriculture; le commerce est pour les travail- 
leurs de chaque pays un moyen de suppléer à leurs produits 
respectifs, l'argent est un meuble * de convention, destiné 
à faciliter les échanges... 

En ramenant ainsi à une source générale les formes par- 
ticulières, vraies ou supposées de la production, A. Smith 
détruisit des nichées d'erreur et une incroyable chaîne de 
malentendus. Du même coup se trouvèrent condamnées 
toutes les richesses acquises autrement que par le travail. 

... Tout ce qui est travail, fonction utile, est matière 
d'Économie politique : l'Économie politique embrasse donc 
dans sa sphère le gouvernement aussi bien que le commerce 
et l'industrie 2. 

II. — Méthode de VÉconomie politique. Cette méthode est 
la Dialectique sérielle, ou méthode de classification des 
idées dont nous avons exposé les éléments. Le lecteur devait 
s'y attendre...' 

La série des idées est l'instrument de l'Économie poli- 

* C'est-à-dire un bien mobilier. 

* Proudhon se refuse à séparer l'Économie et la Politique. Selon lui, le 
problème essentiel qu'ait à résoudre la Politique est l'organisation du Tra- 
vail. Et c'est là, un problème d'ordre économique. 
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tique : son système, ou son organisation, résultera de la 
transformation des formules. 

Mais la série suppose la division : pour former des séries, 
il faut diviser l'objet, parcourir le champ d'observation de 
l'Économie : en un mot, il faut analyser le travail *. 

{Création de Vordre, ch. iv.) 

III. — LE PROBLÈME A RÉSOUDRE. 

Economistes et socialistes ont mal posé le problème social. 

Les socialistes demandent compte à leurs adversaires de 
rinégalité des conditions, de ces débauches commerciales 
où le monopole et la concurrence, dans une monstrueuse 
union, engendrent éternellement le luxe et la misère; ils 
reprochent aux théories économiques toujours moulées sur 
le passé de laisser l'avenir sans espérance ; bref, ils signa- 
lent le régime propriétaire comme une hallucination hor- 
rible, contre laquelle l'humanité proteste et se débat depuis 
quatre mille ans. 

Les économistes, de leur côté, défient les socialistes de 
produire un système où Ton puisse se passer de propriété, 
de concurrence et de police; ils prouvent, pièces en main, 
que tous les projets de réforme, n'ont jamais été que des 
rapsodies de fragments empruntés à ce même régime que 
le socialisme dénigre, des plagiats, en un mot, de l'écono- 
mie politique, hors de laquelle le socialisme est incapable 
de concevoir et de formuler une idée. 

Chaque jour voit s'accumuler les pièces de ce grave pro- 
cès et s'embrouiller la question. 

Pendant que la société marche et trébuche, soufTre et s'enri- 
chit en suivant la routine économique, les socialistes, depuis 
Pythagore, Orphée et l'impénétrable Hermès travaillent à éta- 
blir leur dogme contiadictoirement à l'Économie politique. 

* « Ainsi le fait générateur de la science économique est le travail ; le 
travail effectué a nom produit ; le produit propre à satisfaire un besoin est 
unevo/tftir; les valeurs deviennent utilisables par V échange \ des valeurs 
accumulées forment le capital : la série se constitue et appelle la constitu- 
tion d'autres séries ». (Bourgin, Prouihon^ Paris, 1901, p. 20.) 
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[Socialistes et économistes sont donc également impuis- 
sants, les uns parce qu'ils veulent maintenir à toute force 
ce qui est, les autres parce quMls veulent rénover la société 
sans tenir aucun compte de ce qui est. Et Proudhoii annonce 
qu'il va lui-même concilier les deux points de vue, en ana- 
lysant ce qui est pour en déduire ce qui sera. Il veut refaire, 
en quelque sorte, l'Économie politique. C'est en procédant 
à ce travail qu'il constate les contradictions des forces éco- 
nomiques, résumées dans les pages qui suivent.] 

(Contradictions économiques, ch. i.) 

ANARCHIE ET CONTRADICTION DES FORCES ÉCONOMIQUES : 

LA DIVISION DU TRAVAIL '. 

J'appelle foixes économiques certains principes d'action, 
tels que la Division du Travail, la Concurrence, la Force col- 
lective, VÉchange, le Crédit, la Propriété, etc., qui sont au 
Travail et à la Richesse, ce que la distinction des classes, 
le système représentatif, l'hérédité monarchique, la cen- 
tralisation administrative, la hiérarchie judiciaire, etc., 
sont à l'Etat. 

Si ces forces sont tenues en équilibre, soumises aux lois 
qui leur sont propres, et qui ne dépendent en aucune façon 
de l'arbitraire de l'homme, le Travail peut être dit orga- 
nisé et le bien-être de tous garanti. Si, au contraire, elles 
sont laissées sans direction et sans contre-poids, le Travail 
est en pleine anarchie : les effets utiles des forces écono- 
miques sont mêlés d'une égale quantité d'effets nuisibles ; 
le déficit balance le bénéfice, la société en tant que foyer, 
agent ou sujet de production, circulation et consommation, 
est dans un état croissant de souffrance. 

Il ne paraît pas jusqu'ici que Tordre dans une société 
puisse être conçu autrement que sous l'une de ces deux 
formes, la forme politique et la forme économique, entre 

* Ces pages et celles qui suivent posent les termes du problème à résoudre : 
il consiste à résoudre la contradiction des forros économiques, à supprimer 
le gouvernement de l'homme par l'homme, la solution est exposée dans la 
série IV de nos extraits, p. 420. 
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lesquelles, au surplus, il y a antipathie et contradiction 
essentielle. 

L'anarchie des forces économiques, la lutte qu'elles sou- 
tiennent contre le système gouvernemental, seul obstacle 
à leur organisation, et avec lequel elles ne peuvent se con- 
cilier et se fondre; telle est la cause réelle, profonde, du 
malaise qui tourmente la société française, et qui s'est 
surtout aggravé depuis la seconde moitié du règne de Louis- 
Philippe. 

J'ai rempli, il y a sept ans, deux volumes in-8° * du récit 
de ces perturbations et des effrayants conflits qui en pro- 
viennent. Cet ouvrage, resté sans réponse de la part des 
économistes, n'a pas été mieux accueilli de la démocratie 
sociale. Si je me permets cette observation, c'est seulement 
pour montrer, par mon exemple, combien peu de faveur 
obtiennent en général les recherches d'économie politique ; 
combien, par conséquent, l'époque est encoi'e peu révolu- 
tionnaire. 

Aussi, me bornerai-je donc à rappeler très brièvement 
quelques faits des plus généraux, afin de donner au lec- 
teur un aperçu de cet ordre de puissances et de phéno- 
mènes, demeuré jusqu'à ce jour voilé à tous les regards, et 
dont la création peut seule mettre fin au drame gouverne- 
mental. 

Tout le monde connaît la division du travail. 

C'est, dans une industrie donnée, une distribution de la 
main-d'œuvre, au moyen de laquelle, chaque personne 
faisant toujours la même opération, ou un petit nombre 
d'opérations, le produit, au lieu de sortir intégralement 
des mains d'un seul ouvrier, devient l'œuvre commune et 
collective d'un grand nombre. 

Suivant Adam Smith, qui le premier démontra scientifi- 
quement cette loi, et tous les économistes, la division est le 
grand levier de l'industrie moderne. C'est à elle principale- 
ment qu'il faut attribuer la supériorité des peuples civilisés 
sur les peuples sauvages. Sans la division du travail, l'em- 

* Le système des contradictions économiques (1846). 
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ploi des machines ne serait pas allé au delà des plus anciens 
et des plus vulgaires outils; les miracles de la mécanique 
et de la vapeur ne nous eussent jamais été révélés; le pro- 
grès eût été fermé à la société ; la révolution française elle- 
même, manquant d'issue, n'eût été qu'aune révolte stérile ; 
elle n'aurait jamais abouti. Par la division, au contraire, le 
produit du travail monte au décuple et au centuple, l'éco- 
nomie politique s'élève à la hauteur d'une philosophie, le 
niveau intellectuel des nations va toujours grandissant. La 
première chose qui devait donc attirer l'attention du légis- 
lateur dans une société fondée en haine du régime féodal 
et guerrier, destinée par conséquent à s'organiser pour le 
travail et la paix, c'était la séparation des fonctions indus- 
trielles, la Division du travail. 

Il n'en a pas été ainsi. Cette puissance économique est 
laissée à toutes les subversions du hasard et de l'intérêt. La 
division du travail, devenant toujours plus parcellaire et 
restant sans contre-poids, l'ouvrier a été livfé à un machi- 
nisme toujours plus dégradant. C'est un effet de la division 
du travail, quand elle est appliquée comme cela se pratique 
de nos jours, non-seulement de rendre l'industrie incom- 
parablement plus productive, mais en même temps d'ap- 
pauvrir le travailleur, dans son corps et dans son âme, de 
tout ce qu'elle crée de richesse à l'entrepreneur et au ca- 
pitaliste. Voici comment se résume sur ce grave objet un 
observateur non suspect, M. de Tocqueville : 

c< A mesure que le principe de la division du travail re- 
çoit une application plus complète, l'ouvrier devient plus 
faible, plus borné et plus dépendant. L'art fait des progrès, 
l'artisan rétrograde. » 

Ainsi, plus la division du travail et la puissance des ma- 
chines augmentent, plus l'intelligence du travailleur décroit 
et la main-d'œuvre tend à se réduire. Mais, plus la valeur 
de l'ouvrier s'abaisse et la demande de travail faiblit, plus 
le salaire diminue, plus la misère augmente. Et ce ne sont 
pas quelques centaines d'hommes qui sont victimes de cette 
perturbation industrielle, ce sont des millions. 

{Idée générale de la Révolution^ 2* étude.) 
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ANARCHIE ET CONTRADICTION DES FORCES ÉCONOMIQUES ! 

LA CONCURRENCE 

Autre exemple. 

La concurrence est après la division du travail, un des 
agents les plus énergiques de l'industrie, en même temps 
qu'une de ses garanties les plus précieuses. C'est pour elle, 
en partie, qu'a été faite la première révolution. Les asso- 
ciations ouvrières, formées à Paris depuis quelques années, 
lui ont récemment donné une sanction nouvelle, en établis- 
sant chez elles le travail aux pièces et abandonnant, sur 
expérience, l'idée absurde de l'égalité des salaires. La con- 
currence est la loi même du marché, le condiment de 
l'échange, le sel du travail. Supprimer la concurrence, c'est 
supprimer la liberté même, c'est commencer la restauration 
de l'ancien régime par en bas, en replaçant le travail 
sous le régime de favoritisme et d'abus dont 89 l'a affranchi. 

Or, la concurrence, manquant de formes légales, de rai- 
son supérieure et régulatrice, s'est pervertie à son tour, 
comme la division du travail. D'un côté comme de l'autre 
il y a corruption de principe, anarchie et tendance au mal. 
Cela paraîtra hors de doute, si l'on songe que sur trente-six 
millions d'âmes qui composent le peuple français, dix mil- 
lions au moins appartiennent à la classe salariée, à laquelle 
la concurrence est interdite et n'ont de lutte qu'entre eux, 
pour leur maigre salaire. En sorte que la concurrence qui, 
dans la pensée de 89, devait être de droit commun, est au- 
jourd'hui chose d'exception et de privilège : ceux-là seuls à 
qui leurs capitaux permettent de devenir entrepreneurs, 
peuvent exercer leurs droits à la concurrence. 

Il en résulte que la concurrence, ainsi que l'ont reconnu 
MM. Rossi, Blanqui, Dupin ^ et une foule d'autres, au lieu de 
servir à démocratiser l'industrie, à soutenir le travailleur, 
à garantir la sincérité du commerce, n'aboutit qu'à former 
une aristocratie mercantile et territoriale plus rapace mille 
fois que l'aristocratie nobiliaire; que par elle tous les prb- 

* Économistes et jurisconsnltes du xn* siècle. 
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flts de la production passent du côté des capitaux ; que le 
consommateur, sans défiance contre les fraudes commet - 
ciales, est rançonné par le spéculateur, et la condition des 
ouvriers de plus en plus précaire. 

{Idée générale de la Révolution^ 2' étude.) 

ANARCHIE ET CONTRADICTION DES FORGES ÉCONOMIQUES*. 

LE CRÉDIT. 

Citons un dernier exemple. 

... Le crédit est à une nation vouée au travail ce que la 
circulation du sang est à Tanimal, Torgane de la nutrition, 
la vie même. Il ne peut s'interrompre, que le corps social 
ne soit en péril. S'il est une institution, qui, après 
l'abrogation des droits féodaux et le nivellement des classes, 
se recommandât avant toute autre aux législateurs, assuré- 
ment c'était le crédit. Eh bien! aucune de nos déclara- 
tions de droits, si pompeuses ; aucune de nos constitutions, 
si prolixes sur la distinction des pouvoirs et les combinai- 
sons électorales, n'en a parlé. Le crédit, comme la division 
du travail, l'application des machines, la concurrence, a été 
abandonné à lui-même ; le pouvoir Financier, bien autre- 
ment considérable que VexéciUif, le législatif et le judiciaire^ 
n'a pas même eu l'honneur d'une mention dans nos diffé- 
rentes chartes. Livré, par un décret de l'Empire du 23 avril 
1803, à une compagnie de traitants *, il est resté jusqu'à ce 
jour à .l'état de puissance occulte ; à peine si l'on peut citer, 
en ce qui le concerne, une loi de 1807, laquelle fixe le taux 
de l'intérêt à 5 p. 100. Après comme avant la Révolution, le 
crédit s'est comporté comme il a pu, ou, pour mieux dire, 
comme il a plu aux détenteurs en chef du numéraire. Du 
reste, il est juste de dire que le gouvernement, en sacrifiant 
le pays, n'a rien réservé pour soi, comme il faisait pour les 
autres, il a fait pour lui-même : à cet égard nous n'avons 
rien à lui reprocher. 

Qu'est-il résulté de cette incroyable négligence? 

^ Aliusioîi À Ih création dé Ift Banque de Francei 
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D'abord, que raccaparement et Tagiotage, s* exerçant de 
préférence sur le numéraire, qui est à la fois l'instrument 
des transactions industrielles, et à la marchandise la plus 
recherchée et conséquemment la plus productive et la plus 
sûre, le commerce de l'argent s'est rapidement concentré 
aux mains de quelques monopoleurs, dont l'arsenal est la 
Banque ; 

Que, dès lors, le Pays et l'État ont été inféodés à une coa- 
tion de capitalistes ; 

Que, grâce à l'impôt perçu par cette bancocratie sur toutes 
les affaires agricoles et industrielles, la propriété s'est pro- 
gressivement hypothéquée de 12 milliards, et l'État de plus 
de 6 millards ; 

Que les intérêts payés par la nation pour cette double dette, 
frais d'actes, renouvellements, commissions, retenues à l'em- 
prunt compris, s'élèvent à i. 200.000.000 au moins par année. 

Que cette somme énorme de 1.200 millions de francs 
n'exprime pas encore tout ce que les producteurs ont à 
payer à l'exploitation financière, et qu'il convient d'y ajou- 
ter une somme de 7 à 800 millions, pour escomptes, avances 
de fonds, retards de payement, actions de commandite, di- 
videndes, obligations sous seing privé, frais de justice, etc* ; 

Que la propriété, rançonnée par la Banque, dans ses re- 
tations avec l'industrie, a dû suivre les mêmes errements, 
se faire agioteuse à son tour et uçurière vis-à-vis du travail, 
et que c'est ainsi que les baux et loyers ont atteint un taux 
prohibitif, qui chasse le cultivateur de son champ et l'ouvrier 
de son domicile. 

Si bien qu'aujourd'hui ceux dont le travail crée toutes cho 
ses, ne peuvent ni acheter leurs propres produits, ni se pro- 
curer un mobilier, ni posséder une habitation, ni dire jamais : 
cette maison, ce jardin, cette vigne, ce champ est à moi. 

Tout au contraire, il est de nécessité économique, dans 
le système actuel du crédit et avec la désorganisation crois- 
sante des forces industrielles, que le pauvre, en travaillant 
davantage, soit toujours plus pauvre, et le riche, sans tra- 
vailler, toujours plus riche. 

{Idée générale de la Révolution^ 2® étude.) 
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NÉCESSITÉ DE SUPPRIMER LE GOUVERNEMENT 
DE l'homme par l'homme. 

L'homme, pour arrivera la plus prompte et à la plus parfaite 
satisfaction de ses besoins, cherche la règle : dans les com*- 
mencements, cette règle est pour lui vivante, visible et tan- 
gible; c'est son père, son maître, son roi. Plus l'homme est 
ignorant, plus son obéissance, plus sa confiance dans son 
guide est absolue. Mais l'homme, dont la loi est de se con- 
former à la règle, c'est-à-dire de la découvrir par la réfle- 
xion et le raisonnement, l'homme raisonne sur les ordres de 
ses chefs: or, un pareil raisonnement est une protestation 
contre l'autorité, un commencement de désobéissance. Du 
moment que l'homme cherche les motifs de la volonté sou- 
veraine, de ce moment-là l'homme est révolté. S'il n'obéit 
plus parce que le roi commande, mais parce que le roi 
prouve, on peut affirmer que désormais il ne reconnaît plus 
aucune autorité, et qu'il s'est fait lui-même son propre roi. 
Malheur à qui osera le conduire, et ne lui offrira, pour 
sanction de ses lois, que le respect d'une majorité : car, tôt 
ou tard, la minorité se fera majorité, et le despote impru- 
dent sera renversé et toutes ses lois anéanties... 

A force de s'instruire et d'acquérir des idées, l'homme 
finit par acquérir l'idée de science, c'est-à-dire, l'idée d'un 
système de connaissances conforme à la réalité des choses 
et déduit de l'observation. Il cherche donc la science ou le 
système des corps bruts, le système des corps organisés, le 
système de l'esprit humain, le système du monde: comment 
ne chercherait-il pas aussi le système de la société ? Mais, 
arrivé à ce sommet, il comprend que la vérité ou la 
science politique est chose tout à fait indépendante de la 
volonté souveraine, de l'opinion des majorités et des cro- 
yances populaires; que rois, ministres, magistrats et peuples 
en tant que volontés, ne sont rien pour la science, et ne 
méritent aucune considération. Il comprend du même coup 
que si l'homme est né sociable, l'autorité de son père sur 
lui cesse du jour où sa raison étant formée et son éducation 
faite, il devient l'associé de son père : que son véritable chef 
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et son roi est la vérité démontrée ; que la politique est une 
science, non une finasserie; et que la fonction de législa- 
teur se réduit en dernière analyse à la recherche métho- 
dique de la vérité. 

Ainsi, dans une société donnée, l'autorité de l'homme sur 
rhomme est en raison inverse du développement intellec- 
tuel auquel cette société est parvenue, et a durée probable 
de cette autorité peut être calculée sur le désir plus ou moins 
général d'un gouvernement vrai, c'est-à-dire, d'un gouver- 
nement selon la science. Et, de même que le droit de la 
force et le droit de la ruse se restreignent devant la déter- 
mination de plus en plus large de la justice, et doivent 
finir par s'éteindre dans l'égalité, de même la souveraineté 
delà volonté cède devant la souveraineté de la raison, et 
finira par s'anéantir dans un socialisme scientifique. La 
propriété et la royauté sont en démolition dès le commen- 
cement du monde : comme l'homme cherche la justice dans 
l'égalité, la société cherche l'ordre dans l'anarchie. 

Anarchie f absence de maître, de souverain *. Telle est la 
forme de gouvernement dont nous approchons tous les 
joure, et que l'habitude invétérée de prendre l'homme pour 
règle et sa volonté pour loi, nous fait regarder comme le 
comble du désordre et l'expression du chaos. On raconte 
qu'un bourgeois de Paris du xvii« siècle ayant entendu 
dire qu'à Venise il n'y avait point de roi, ce bon homme 
ne pouvait revenir de son étonnement, et pensa mourir de 
rire à la première nouvelle d'une chose si ridicule. 

Tel est notre préjugé : tous tant que nous sommes nous 
voulons un chef, ou des chefs; et je tiens, en ce moment, 
une brochure dont l'auteur, zélé communiste, rêve comme 
un autre Marat de la dictature. Les plus avancés parmi 
nous sont ceux qui veulent le plus grand nombre possible 
de souverains ; la royauté de la garde nationale est l'objet 
de leurs vœux les plus ardents. Bientôt sans doute quel- 
qu'un, jaloux de la milice citoyenne, dira : Tout le monde 

* Le sens ordinaircmervt attribué au mot anarchie est absence de principej 
absence de règle ; d'où vient qu'on l'a tait synonyme de désordre (Note de 
Proudhon). 

ÉCRIV. POLIT. Xixe S. 27 
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est roi ; mais, quand ce quelqu'un-là aura parlé, je dirai, 
moi: Personne n'est roi; nous sommes, bon gré malgré 
nous, associés. Toute question de politique intérieure doit 
être vidée d'après les données de la statistique départe- 
mentale; toute question de politique extérieure est une 
affaire de statistique internationale. La science du gouver- 
nement appartient de droit à l'une des sections de l'Aca- 
démie des sciences, dont le secrétaire perpétuel devient 
nécessairement premier ministre; et puisque tout citoyen 
peut adresser un mémoire à l'Académie, tout citoyen est 
législateur; mais comme l'opinion de personne ne compte 
qu'autant qu'elle est démontrée, personne ne peut mettre 
sa volonté à la place de la raison, personne n'est roi *. 

{Qu'est-ce que la propriété "i ch. v.) 

LE PROBLÈME ÉCONOMIQUE ET POLITIQUE. 

L'Humanité demande à ses maîtres : Pourquoi prétendez- 
vous régner sur moi et me gouverner? 

Ils répondent : Parce que la société ne peut se passer 
d'ordre, parce qu'il faut dans une société des hommes qui 
obéissent et qui travaillent, pendant que les autres com- 
mandent et dirigent ; parce que les facultés individuelles 
étant inégales, les intérêts opposés, les passions antago- 
nistes, le bien particulier de chacun opposé au bien de tous, 
il faut une autorité qui assigne la limite des droits et des 
devoirs, un arbitre qui tranche les conflits, une force 
publique qui fasse exécuter les jugements du souverain. Or 
le pouvoir, l'État, est précisément cette autorité discrétion- 
naire, cet arbitre qui rend à chacun ce qui lui appartient, 
cette force qui assure et fait respecter la paix. Le gouver- 
nement, en deux mots, est le principe et la garantie de 
l'ordre social ; c'est ce que déclarent à la fois le sens com- 
mun et la nature... 

* Comme on voit, Proudhon ne conclut pas, même dans ses premiers écrits, 
à une anarchie absolue. Il attriburerait plutôt le gouvernement à la science 
et, par suite, aux savants. Mais ce n'est là que l'exposé du problème à résou- 
dre. On en trouvera plus loin la solution, ^p. 420.) 
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L'inégalité des facultés! La divergence des intérêts! Ëhl 
souverains à couronne, à faisceaux et à écharpes, voilà 
précisément ce que nous appelons le problème social : et 
vous croyez en venir à bout par le bâton et la baïonnette ! 
Saint-Simon avait bien raison de faire synonymes ces deux 
mots, gouvernemental et militaire. Le gouvernement faisant 
Tordre dans la société, c'est Alexandre coupant avec son 
sabre le nœud gordien. 

Qui donc, pasteurs des peuples, vous autorise à penser 
que le problème de la contradiction des intérêts et de l'iné- 
galité des facultés ne peut être résolu? que la distinction 
des classes en découle nécessairement? et que, pour main- 
tenir cette distinction, naturelle et providentielle, la force 
est nécessaire, légitime? J'affirme, au contraire, et tous 
ceux que le monde appelle utopistes, parce qu'ils repous- 
sent votre tyrannie, affirment avec moi que cette "solution 
peut être trouvée. Quelques-uns ont cru la découvrir dans 
la communauté, d'autres dans l'association, d'autres encore 
dans la série industrielle. Je dis pour ma part, qu'elle est 
dans V organisation des forces économiques^ sous la loi su- 
prême du Contrat. Qui vous dit qu'aucune de ces hypo- 
thèses n'est vraie? 

A votre théorie gouvernementale, qui n'a pour cause que 
votre ignorance, pour principe qu'un sophisme, pour moyen 
que la force, pour but que l'exploitation do l'humanité, le 
progrès du travail, des idées, vous oppose par ma bouche 
cette théorie libérale : 

Trouver une forme de transaction qui, ramenant à l'unité 
la divergence des intérêts, identifiant le bien particulier et 
le bien général, effaçant l'inégalité de nature par celle de 
l'éducation, résolve toutes les contradictions politiques et 
économiques; où chaque individu soit également et syno- 
nymiquement producteur et consommateur, citoyen et 
prince, administrateur et administré; où sa liberté aug- 
mente toujours, sans qu'il ait besoin d'en a/tener jamais 
rien ; où son bien-être s'accroisse indéfiniment, sans qu'il 
puisse éprouver, du fait de la Société ou de ses conci^ 
toyens, aucun préjudice, ni dans sa propriété, ni dans son 
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travail, ni dans son revenu, ni dans ses rapports d'intérêt, 
d'opinion ou d'affection avec ses semblables. 

Quoi ! ces conditions vous semblent impossibles à réali- 
ser. Le contrat social, quand vous considérez l'effrayante 
multitude des rapports qu'il doit régler, vous parait ce que 
l'on peut imaginer de plus inextricable, quelque chose 
comme la quadrature du cercle et le mouvement perpétuel. 
C'est pour cela que de guerre lasse vous vous rejetez dans 
l'absolutisme, dans la force. 

Considérez cependant que, si le contrat social peut être 
résolu entre deux producteurs, — et qui doute que, réduit 
à ces termes simples, il ne puisse recevoir de solution? — 
il peut être résolu également entre des millions, puisqu'il 
s'agit toujours du même engagement, et que le nombre 
des signatures, en le rendant de plus en plus efficace, 
n'y ajoute pas un article. Votre raison d'impuissance ne 
subsiste donc pas : elle est ridicule, et vous rend inexcu- 
sables. 

En tout cas, hommes de pouvoir, voici ce que vous dit le 
producteur, le prolétaire, l'esclave, celui que vous aspirez 
à faire travailler pour vous. Je ne demande le bien ni la 
brasse de personne, et ne suis pas disposé à souffrir que le 
fruit de mon labeur devienne la proie d'un autre. Je veux 
aussi l'ordre, autant et plus que ceux qui le troublent par 
leur prétendu gouvernement; mais je le veux comme un 
effet de ma volonté, une condition de mon travail, et une 
loi de ma raison. Je ne le subirai jamais venant d'une vo- 
lonté étrangère, et m'imposant pour conditions préalables 
la servitude et le sacrifice. 

{Idée générale de la Révolution, 4« étude.) 

IV. — SOLUTION DtJ PROBLÈME* 

Principe de VOrganisation nouvelle : le Contrat. 

Pi)ur que je reste libre, que je ne subisse d'autre loi que 
la mienne, et que je me gouverne moi-même, il faut renon- 
cer à l'autorité du suffrage, dire adieu au vote comme à la 
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représentation et à la monarchie. Il faut supprimer, en un 
mot, tout ce qui reste de divin dans le gouvernement de 
la société, et rebâtir Tédifice sur l'idée humaine du CoH'» 
irai. 

En effet, lorsque je traite pour un objet quelconque avecun 
ou plusieurs de mes concitoyens, il est clair qu'alors c'est 
ma volonté seule qui est ma loi: c'est moi-môme qui, en 
remplissant mon obligation, suis mon gouvernement. 

Si donc le contrat que je fais avec quelques-uns, je pou- 
vais le faire avec tous ; si tous pouvaient le renouveler entre 
eux; si chaque groupe de citoyens, commune, canton, dé- 
partement, corporation, compagnie, etc., formé par un 
semblable contrat et considéré comme personne morale, 
pouvait ensuite, et toujours dans les mômes termes, traiter 
avec chacun des autres groupes et avec tous,- ce serait 
exactement comme si ma volonté se répétait à l'infini. Je 
serais sûr que la loi ainsi faite sur tous les points de la 
République, sous des millions d'initiatives différentes, ne 
serait jamais autre chose que ma loi, et, si ce nouvel ordre 
de choses était appelé gouvernement, que ce gouvernement 
serait le mien. 

Ainsi le principe contractuel, beaucoup mieux que le 
principe d'autorité, fonderait l'union des producteurs, cen- 
traliserait leurs forces, assurerait l'unité et la solidarité de 
leurs intérêts. 

Le régime des contrats^ substitué au régime des lois, consti- 
tuerait le vrai gouvernement de l'homme et du citoyen, la 
vraie souveraineté du peuple, la République, 

Car le contrat, c'est la Liberté, premier terme de la de- 
vise républicaine; nous l'avons surabondamment démon- 
tré dans nos études sur le principe d'autorité et sur la 
liquidation sociale. Je ne suis pas libre quand je reçois 
d'un autre, cet autre s'appeh\t-il la Majorité ou la Société, 
mon travail, mon salaire, la mesure de mon droit et de 
mon devoir. Je ne suis pas libre davantage, ni dans ma 
souveraineté, ni dans mon action, quand je suis contraint 
de me faire rédiger ma loi par un autre, cet autre, fût-il le 
plus habile et le plus juste des arbitres. Je ne suis plus 



422 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XÏX® SIÈCLE. 

libre du tout, quand je suis forcé de me donner un manda- 
taire qui me gouverne, ce mandataire fût-il le plus dévoué 
des serviteurs. 

Le contrat, c*est l'Égalité dans sa profonde et spirituelle 
essence. — Celui-là se croit-il mon égal, et ne se pose-t-il 
point en exploiteur et en maître, qui exige de moi plus 
qu'il ne me convient de fournir, et qu'il n'est dans l'inten- 
tion de me rendre ; qui me déclare incapable de faire ma 
loi, et qui prétend que je subisse la sienne? 

Le contrai, c'est la Fraternité, puisqu'il identifie les inté- 
rêts, ramène à l'unité toutes les divergences, résout toutes 
les contradictions, et, par conséquent, rend l'essor aux 
sentiments de bienveillance et de dévouement que refoulait 
l'anarchie économique, le gouvernement des représentants, 
la loi étrangère. 

Le Contrat, enfin, c'est l'Ordre, puisque c'est l'organisa- 
tion des forces économiques, à la place de l'aliénation 
des libertés, du sacrifice des droits, de la subordination des 
volontés. 

{Idée générale de la Révolution, 6® étude.) 

ORGANISATION ÉCONOMIQUE. 

P Crédit, Banque nationale. 

Deux producteurs ont le droit de se promettre et garantir 
réciproquement la vente ou l'échange de leurs produits res- 
pectifs, en convenant de la chose et du prix (art. 1589 et 1703 
du code civil). 

La même promesse de vente ou d'échange réciproque, 
sous les mêmes conditions légales, peut exister entre un 
nombre illimité de producteurs : ce sera le même contrat 
répété un nombre illimité de fois. 

Les citoyens français ont donc le droit de s'entendre, et 
au besoin de se cotiser, pour la fondation de boulangeries, 
boucheries, épiceries, etc., qui leur garantissent la vente et 
l'échange à prix réduit, et en bonne qualité, du pain, de la 
viande et de tous les objets de consommation que l'anarchie 
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mercantile leur livre à faux poids, faux titre et prix exor- 
bitant... 

Par la même raison, les dits citoyens ont le droit de 
fonder, pour leur commun avantage, une Banque, au capi- 
tal qu'il leur plaira, dans le but d'obtenir à bas prix le 
numéraire indispensable à leurs transactions et même de 
faire concurrence aux banques particulières et privilégiées. 
En traitant entre eux pour cet objet, ils ne feraient qu'user 
du droit qui leur est garanti par le principe de la liberté 
du commerce et les articles 1589 et 1703 du code civil qui 
en sont l'interprétation K 

Ainsi une banque d'escompte peut être l'objet d'un établis- 
sement public, et, pourfondercetétablissement public, il n'est 
besoin ni d'association, ni de fraternité, ni de solidarité, ni 
d'intervention de l'État : il ne faut qu'une promesse réci- 
proque de vente ou échange, en un mot, un simple contrat. 

...Je propose donc, en premier lieu, pour obéir aux indi- 
cations que fournit la pratique financière, que les repré- 
sentants du peuple, porteurs des cahiers de leurs départe- 
ments, utilisant la qualité que leur donne la constitution 
politique de 1848, rendent un décret par lequel la Banque 
de France serait déclarée non propriété de l'État, je dirai 
pourquoi tout à l'heure, mais établissement d'utilité pu- 
blique, et la liquidation de la compagnie ordonnée. 

Ce n'est pas tout. 

La Banque de France, devenant établissement d'utilité 
publique, ayant pour capitalistes ses propres clients n'aurait 
d'intérêts à servir à personne. D'abord l'axiome de droit 
Res sua nulli servit y est contraire ; ensuite, le bien général 
qui veut que l'argent, comme la viande, le vin et les autres 
marchandises, soit donné au meilleur marché possible, s'y 
opposerait. Tous les commerçants et industriels le recon- 
naissent : c'est la cherté de l'argent et des capitaux qui 
entretient la misère dans notre pays, et qui fait notre infé- 
riorité vis-à-vis de l'Angleterre. 

* On sait que Proudhon, sur ce point, ne s'en tint pas à la théorie. Il fonda 
une Banque d'échange, une Banque du peuple. Mais, lorsqu'il fut empri* 
sonné, ces entreprises disparurent. 
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L'intérêt de l'argent , à la Banque actuelle, est 4 : ce qui 
veut dire 5, 6, 7, 8, et 9 chez les autres banquiers qui 
presque seuls ont la faculté d'escompter à la Banque. 

Or cet intérêt appartenant au public, le public serait maître 
de le réduire, à volonté, à 3, 2, i, 1/2 et 1/4 p. °/o, suivant 
qu'il trouverait plus d'avantage à tirer de la Banque un gros 
revenu, ou à faire ses affaires à meilleur compte *. 

... Que si à présent l'on me demande à quel chiffre je pense 
en mon particulier que doive être poussée tout d'abord la 
réduction de l'intérêt, je n'hésite point à répondre : au 
chiffre rigoureusement nécessaire pour couvrir les frais 
d'administration et d'usure des métaux, soit i/2 ou 1/4 p.®/©; 
et tel est le second article que je propose d'ajouter au 
décret. 

... Si je désire ne payer aucun intéi^êt àla Banque c'est que 
l'intérêt est, à mes yeux, une pratique gouvernementale, 
féodale, dont nous ne parviendrions jamais à nous délivrer 
si la Banque du pays devenait une Banque d'État. Pendant 
longtemps le socialisme n'a rêvé que Banque d'État, Crédit 
de l'État, revenus et bénéfices de l'État; ce qui voulait dire : 
Consécration démocratique et sociale du principe spolia- 
teur ; exploitation du travailleur au nom, à l'exemple et sous 
le patronnage de la République. Mettez la Banque du Peuple 
aux mains du gouvernement : et sous prétexte de ménager 
à l'État les produits de l'escompte en compensation d'autres 
impôts, on créera, à la charge du peuple, de nouvelles siné- 
cures, de gros traitements, des gaspillages inconnus; on 
favorisera de nouveau l'usure, le parasitisme et le privilège. 
Non, non, je ne veux pas de l'État même pour serviteur; je 
repousse le gouvernement, niême direct; je ne vois dans 
toutes ces inventions que des prétextes au parasitisme et 
des retraites pour les fainéants. 

{Idée générale de la Révolution, 5* étude.) 



* En effet, les « capitalistes » de la nouvelle Banque seraient ses clients. 
S'il y a bénéfice, il est pour eux. Si on leur « vend l'argent » moins cher, 
le profit est encore pour eux. 
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20 propriété : nécessité de la maintenir 
pour assurer la liberté *. 

L'État constitué de la manière la plus rationnelle 2, la 
plus libérale, animé des intentions les plus justes, n*en a 
pas moins une puissance énorme capable de tout écraser 
autour d'elle, si on ne lui donne un contre-poids. Ce contre- 
poids, quel peut-il être ? L'État tire toute sa puissance de 
l'adhésion des citoyens. L'État est la réunion des intérêts 
généraux appuyée par la volonté générale et servie, au be- 
soin, par le concours de toutes les forces individuelles. Où 
trouver une puissance capable de contrebalancer cette puis- 
sance formidable de l'État ? Il n'y en a pas d'autre que la 
propriété. Prenez la somme des forces propriétaires : vousau- 
rez une puissance égale à celle de l'État. — Pourquoi, me de- 
manderez-vous, ce contre-poids ne se trouverait-il pas aussi 
bien dans la possession ^ ou dans le fief? — C'est que la pos- 
session, ou le fief, est elle-même une dépendance de l'État; 
qu'elle est comprise dans l'État ; que, par conséquent, au 
lieu de s'opposer à l'État, elle lui vient en aide , elle pèse 
dans le môme plateau : ce qui, au lieu de produire un équi- 
libre, ne fait qu'aggraver le gouvernement. Dans un tel 
système, l'État est d'un côté, tous les sujets ou citoyens 
avec lui ; il n'y a rien de l'auti^e. C'est l'absolutisme gouver- 
nemental dans son expression la plus haute et dans toute 
son immobilité. Ainsi le comprenait Louis XIV, qui non 
seulement était d'une parfaite bonne foi, mais logique et 
juste à son point de vue, lorsqu'il prétendait que tout en 
France, personnes et choses relevassent de lui. Louis XIV 
niait la propriété absolue ; il n'admettait de souveraineté que 

* Les pages qui suivent, en faveur du maintien de la propriété, ont été 
vivement reprochées à Proudhon. Elles semblent, en effet, contredire les 
conclusions de son premier ouvrage : Qu'est-ce que la propriété ? Au lecteur 
d'apprécier s'il y a vraiment là une contradiction ou seulement la rectifi- 
cation d'une idée trop absolue. 

' Il y aura donc un État? — Non, avait longtemps dit Proudhon. Mais il 
écrit ces lignes vers la fin de sa vie. Et à ce moment, il était partisan du 
système fédératif, sorte d'anarchie mitigée qui limite étroitement les pou- 
voirs de l'État, mais ne le supprime pas. Voir page 435. 

' On se rappelle que, dans ses premiers ouvrages, Proudhon préconisait la 
substitution du régime de \9.po8tetnon au régime de la propriété : Voir p. 397. 
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dans l'État représenté par le roi. Pour qu'une force puisse 
tenir en respect une autre force, il faut qu'elles soient in- 
dépendantes l'une de l'autre, qu'elles fassent deux, non pas 
un. Pour que le citoyen soit quelque chose dans l'État, il 
ne suffit donc pas qu'il soit libre de sa personne; il faut que 
sa personnalité s'appuie, comme celle de l'État, sur une por- 
tion de matière qu'il possède en toute souveraineté, comme 
l'État a la souveraineté du domaine public. Cette condition 
est remplie par la propriété. 

Servir de contre-poids à la puissance publique, balancer 
l'État, par ce moyen assurer la liberté individuelle : telle 
sera donc, dans le système politique, la fonction principale 
de la propriété. Supprimez cette fonction, ou, ce qui revient 
au même, ôtez à la propriété le caractère absolutiste que 
nous lui avons reconnu et qui la distingue ; imposez-lui des 
conditions, déclarez-la incessible et indivisible ; à l'instant, 
elle perd sa force, elle ne pèse plus rien. 

Du principe que la propriété, irrévérencieuse à l'égard du 
prince, rebelle à l'autorité, anarchique enfin, est la seule 
force qui puisse servir de contre-poids à l'Église, découle ce 
corollaire : C'est que la propriété, absolutisme dans un autre 
absolutisme, est encore pour l'État un élément de division. 
La puissance de l'État est une puissance de concentration; don- 
nez-lui l'essor, et toute individualité disparaîtra bientôt, 
absorbée dans la collectivité; la société tombe dans le 
communisme; la propriété, au rebours, est une puissance 
de décentralisation ; parce qu'elle-même est absolue, elle est 
antidespotique, anti-unitaire; c'est en elle qu'est le principe 
de toute fédération : et c'est pour cela que la propriété, 
autocratique par essence, transportée dans une société 
politique devient aussitôt républicaine. 

{Théorie de la Propriété, Chap. vi.) 
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3^ Comment la propriété des Immeubles 

et de la Terre reviendra aux locataires 

et aux cultivateurs^. 

Immeubles. — « A dater du jour du décret qui sera rendu 
par les futurs représentants, tout payement fait à titre de 
loyer sera porté en acompte de la propriété, celle-ci esti- 
mée au vingtuple du prix de la location. 

« Tout acquittement de terme vaudra au locataire part 
proportionnelle et indivise dans la maison par lui habitée, 
et dans la totalité des constructions exploitées à loyer, et 
servant à la demeure des citoyens. 

« La propriété ainsi remboursée passera à furet à mesure 
au droit de l'administration communale, qui, par le fait du 
remboursement, prendra hypothèque et privilège de premier 
ordre, au nom de la masse des locataires, et leur garantira à 
tous, à perpétuité, le domicile, au prix de revient du bâtiment. 

« Les communes pourront traiter de gré à gré avec les 
propriétaires, pour la liquidation et le remboursement im- 
médiat des propriétés louées. 

« Dans ce cas, et, afin de faire jouir la génération pré- 
sente de la réduction des prix de loyer, les dites communes 
pourront opérer immédiatement une diminution sur le loyer 
des maisons pour lesquelles elles auront traité, de manière 
que Tamortissement en soit opéré seulement en trente ans. 

« Pour les réparations, l'agencement et l'entretien des 
édifices, comme pour les constructions nouvelles, les com- 
munes traiteront avec les Compagnies maçonnes^ ou associa- 
tions d'ouvriers en bâtiment, d'après les principes et les 
règles du nouveau contrat social. 

« Les propriétaires, occupant seuls leurs propres maisons, 
en conserveront la propriété aussi longtemps qu'ils le juge- 
ront utile à leurs intérêts. » 

Que le Pays entre dans cette phase, et le salut du peuple 

* Il faut remarquer, pour apprécier la « contradiction » reprochée à Prou- 
dhon que, s'il rétablit la propriété, il se préoccupe de rendre tous les ci- 
toyens propriétaires. 

' Voir plus bas les pages de Proudhon sur les Compagnies ouvrières^ p. 430 
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est assuré. Une garantie plus forte que toutes les lois, toutes 
les combinaisons électorales, toutes les sanctions populaires, 
assure à Jamais le logement aux travailleurs, et rend im- 
possible le retour de la spéculation locative. Il n'y faut plus 
ni gouvernement ni législation, ni codes: il suffit d'un pacte 
entre les citoyens, dont l'exécution sera confiée à la com- 
mune : ce que ne feront jamais ni dictateui*s ni rois, le 
producteur, par une simple transaction, est logé. 

2° Terres. — En moyenne, le revenu du capital terre est 
3 p. Vo. 

Quand on dit que la terre rapporte 2, 3, 4 ou 5 ^/o, cela 
signifie que, les frais du travail payés, (il faut que le fermier, 
métayer ou esclave vive), le surplus, tel quel, en autres 
termes la part du maître, est censé représenter le vingtième 
le vingt-cinquième, le trentième ou le quarantième de la 
valeur totale du fonds. 

Ainsi trente-quatre années de fermage à 3 Vot ou quarante 
années à 2 1/2, couvrent la valeur de la propriété. 

Le paysan, fermier ou métayer, pourrait donc rembourser 
la terre qu'il cultive en vingt-cinq, trente, trente-quatre ou 
quarante années, si le propriétaire voulait traiter à cette 
condition; il la rembourserait même en vingt, dix-huit et 
quinze ans, s'il pouvait l'acheter sous la loi de l'annuité*. 
Qui donc alors empêche, le paysan de devenir partout maître 
du sol et de s'aiîranchir du fermage? 

Ce qui l'en empêche, c'est que le propriétaire exige d'être 
payé comptant et qu'à défaut de comptant, il loue la terre, 
c'est-à-dire qu'il s'en fait payer à perpétuité. 

S'il en est ainsi, dira-t-on, pourquoi le paysanne s'adresse- 
t-il pas au notaire? 

Ah ! c'est que le prêt d'argent, sur hypothèque et par main 
de notaire, se comporte exactement comme le fermage. L'in- 
térêt stipulé pour cette espèce de prêt ne sert nullement à 
l'éteindre, et il est plus fort encore que celui qu'on paie sur 
le sol. Le paysan se trouve ainsi enfermé dans un cercle : 

* L'annaité est un modo de paiement dans lequel le débiteur verse chaque 
année à son créancier une somme composée partie des intérêts, partie d'une 
fraction du capital. 
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il faut quHl cultive éternellement sans posséder jamais. S'il 
emprunte, c'est un second maître qu'il se donne : double 
intérêt, double esclavage. Pas moyen de se tirer de là : il 
faudrait le secours d'une fée. 

[Ici Proudhon explique qu'une Banque foncière, avançant 
aux paysans, moyennant un léger intérêt, des capitaux 
remboursables par annuité, permettrait aux cultivateurs de 
racheter en trente ans toute la terre qu'ils cultivent. Mais il 
ne s'arrête pas à cette solution et il ajoute] : 

Que demandé-je à cette heure? qu'on crée immédiatement 
une Banque foncière? Ce serait quelque chose, sans doute. 
Mais pourquoi ne ferions-nous pas, d'une enjambée, tout 
le chemin que la Banque foncière mettra peut-être un siècle 
à parcourir ? 

Notre tendance, c'est notre loi ; et bien qu'il n'y ait jamais 
solution de continuité entre les idées, bien que l'esprit 
sache toujours, au besoin, insérer entre une idée et une 
autre idée autant de moyens termes qu'il veut, la société se 
plait quelquefois aux vastes équations, aux grands sauts. 
Quoi de plus puéril que de faire des tiers, des quarts, des 
dixièmes, des vingtièmes de révolution ? Le capital n'a-t-il 
pas assez joui ? Est-il si honorable, si généreux, si pur, que 
nous lui devions encore le sacrifice de cinquante années de 
pots-de-vin? Nous sommes dans la ligne du progrès ; la prati- 
que universelle plaide pour nous.Qu'attendrions-nous davan- 
tage ? En avant! et au pas de course sur la rente de la terre. 

Je propose de décréter : 

« Tout paiement de redevance pour l'exploitation d'un im- 
meuble acquerra au fermier une part de propriété dans 
l'immeuble et lui vaudra hypothèque... » 

{Idée générale de la Révolution, 6® étude.) 

ORGANISATION DU TRAVAIL. 

1<* Les travailleurs isolés. 

Le premier venu, capable de tailler et de coudre une 
paire de bottes, peut prendre patente, s'ins^taller dans un 
magasin et mettre sur son enseigne : Un tel, marchand fabri-^ 
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cant de chaussures, bien qu'il soit seul à travailler derrière 
son comptoir. Qu'à cet entrepreneur solitaire se joigne un 
compagnon qui aime mieux se contenter du salaire de sa 
journée que de courir les chances du commerce : de ces 
deux hommes, l'un se dira patron, l'autre ouvrier ; au 
fond, ils seront parfaitement égaux, parfaitement libres. 
Qu'un jeune homme, de quatorze à quinze ans, se présente 
ensuite pour apprendre le métier : avec celui-ci, une cer- 
taine division du travail pourra être appliquée ; mais cette 
division du travail est la condition de l'appi^en tissage, elle 
n'a rien d'extraordinaire. Que les commandes se multiplient, 
il pourra y avoir plusieurs ouvriers et apprentis ; ajoutez 
les bordeuses, peut-être un commis : vous aurez alors ce 
qu'on appelle un atelier, c'est-à-dire six, dix, quinze person- 
nes faisant toutes à peu près la même chose et dont la réunion 
n'a pourobjetquede multiplier le produit, non de concourir, 
de leurs facultés diverses à son essence. Aussi, que tout à 
coup les affaires de l'entrepreneur se dérangent, qu'il 
fasse faillite, les ouvriers qu'il occupait n'y perdront que 
la peine de chercher un autre atelier ; quant à la clientèle, 
elle ne courra pas plus de risque : chacun des ouvriers, ou 
tous ensemble, pourront la reprendre. 

En pareil cas, je ne vois point, si ce n'est pour des rai- 
sons de convenance particulière, qu'il y ait matière à asso- 
ciation... Recommander, imposer l'association dans des con- 
ditions semblables, ce serait refaire malheureusement, par 
un esprit mesquin et jaloux, les corporations féodales qu'a 
détruites la Révolution : ce serait mentir au progrès et ré- 
trograder, chose impossible *. 

2<* Les compagnies ouvrières. 

Mais lorsque l'entreprise requiert l'intervention combi- 
née de plusieurs industries, professions, spécialités diffé- 
rentes, lorsque de cette combinaison [ressort une œuvre 

* Naturellement c'est au nom de ses idées anarchiques que Proudhon s'ap- 
plique à maintenir, hors de la graade industrie centralisée, les petites 
entreprises indépendantes. Mais il va se rapprocher des socialistes, en ce 
qui concerne la grande industrie, tondée sur la division du travail. 
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nouvelle, impraticable à toute individualitt'î, où chaque 
homme s'engrène à l'homme comme la roue à la roue, où 
l'ensemble des travailleurs forme machine, comme le rap- 
prochement des pièces d'une horloge ou d'une locomotive : 
oh ! alors les conditions ne sont plus les mêmes. Qui donc 
pourrait s'arroger le droit d'exploiter une pareille servitude ? 
Qui serait assez osé que de prendre un homme pour mar- 
teau, un autre en guise de pelle ; d'employer celui-ci com- 
me crochet, celui-là comme levier ? 

Le capitaliste, dira-t-on, court seul les risques de l'en- 
treprise, de môme que le maître bottier dont nous parlions 
tout à l'heure. Sans doute, et cela est juste ; mais la parité 
ne va pas plus loin. Est-ce que le capitaliste tout seul 
pourrait exploiter une mine ou faire le service d'un che- 
min de fer? Est-ce qu'un homme seul pourrait faire mar- 
cher une manufacture, monter un navire, jouer Athalie, 
construire le Panthéon ou la colonne de juillet? De pareils 
travaux sont-ils à la disposition du premier venu, même 
assorti de tout le capital nécessaire? Et celui qu'on nomme 
Ventrepreyieur est-il autre chose qu'un initiateur ou un ca- 
pitaine? 

C'est dans ce cas, parfaitement défini, que l'association, 
à peine d'immoralité, de tyrannie et de vol, me pa- 
rait être tout à fait de nécessité et de droit. L'indus- 
trie à exercer, l'œuvre à accomplir sont la propriété com- 
mune et indivise de tous ceux qui y participent* : la con- 
cession des mines et chemins de fer à des compagnies de 
traitans, exploiteurs du corps et de l'àme de leurs salariés, 
est une trahison du pouvoir, une violation du droit public, 
un outrage à la dignité et à la personnalité humaines. 

... La grande industrie peut être assimilée à une terre 
nouvelle, découverte ou créée tout à coup par le génie social, 
au milieu de l'air et sur laquelle la société envoie, pour en 



* « Un chemin de fer, une mine, un navire, dit ailleurs Proudhon, sont 
aux ouvriers qu'ils occupent ce que la ruche est aux abeilles : c'est tout à 
la fois leur instrument et leur domicile, leur patrie, leur territoire, leur pro- 
priété ». On reconnaît lidée popularisée, dans le monde ouvrier, par la for- 
mule : la mine au mineur. 
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prendre possession et l'exploiter au profit de tous, une co- 
lonie *. 

Cette colonie sera donc régie par un double contrat, le 
contrat qui lui donne Tinvestiture, établit sa propriété, fixe 
ses droits et ses obligations envers la mère patrie ; le con- 
trat qui unit entre eux les divers membres, et détermine 
leurs droits et leurs devoirs. 

Vis-à-vis de la société, dont elle est une création et une 
dépendance, la compagnie ouvrière s'engage à fournir tou- 
jours, aux prix le plus près du revient, les produits et ser- 
vices qui lui sont demandés, et à faire jouir le public de 
toutes les améliorations et perfectionnements désirables. 

A cet effet, la compagnie ouvrière s'interdit toute coali- 
tion, se soumet à la loi de la concurrence, tient ses livres 
et archives à la disposition de la société, qui conserve à 
son égard, comme sanction de son droit de contrôle, la fa- 
culté de la dissoudre. 

Vis-à-vis des personnes et des familles dont le travail 
fait l'objet de l'association, la compagnie a pour règles : 

Que tout individu employé dans l'association, homme, 
femme, enfant, vieillard, chef de bureau, contre-maître, 
ouvrier, apprenti, a un droit indivis dans la propriété de 
la compagnie ; 

Qu'il a droit d'en remplir successivement toutes les 
fonctions, d'en remplir tous les grades, suivant les conve- 
nances du sexe, de l'âge, du talent, de l'ancienneté ; 

Que son éducation, son instruction et son apprentissage, 
doivent en conséquence être dirigés de telle sorte, qu'en 
lui faisant supporter sa part des corvées répugnantes, et 
pénibles, ils lui fassent parcourir une série de travaux et 
de connaissances, et lui assurent, à l'époque de la maturité, 
une aptitude encyclopédique et un revenu suffisant ; 

Que les fonctions sont électives, et les règlements solumis 
à Tadoption des associés; 

Que le salaire est proportionné à la nature de la fonction, 
à l'importance du talent, à l'étendue de la responsabilité ; 

< Cette « colonie », c'est Tassociation dos travailleurs, la compagnie ou-^ 
nriire. 
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Que tout associé participe aux bénéfices comme aux charges 
de la compagnie, dans la proportion de ses services ; 

Que chacun est libre de quitter à volonté Tassociation, 
conséquemment de faire régler son compte et liquider ses 
droits, et réciproquement la compagnie maîtresse de s'ad- 
joindre toujours de nouveaux membres. 

Ces principes généraux suffisent à faire connaître l'esprit 
et la portée de cette institution, sans précédents comme 
sans modèles ^ 

(Idée générale de la Révolutioriy 6<^ étude.) 



DISSOLUTION DU GOUVERNEMENT 
DANS L*0R6AN1SME ÉCONOMIQUE. 

Ce que nous mettons à la place du gouvernement nous 
l'avons fait voir : c'est l'organisation industrielle. 

Ce que nous mettons à la place des lois, ce sont les con- 
trats. — Point de lois votées ni à la majorité ni à l'unani- 
mité; chaque citoyen, chaque commune ou corporation fait 
la sienne. 

Ce que nous mettons à la place des pouvoirs politiques, 
ce sont les forces économiques. 

Ce que nous mettons à la place des anciennes classes de 
citoyens, noblesse et roture, bourgeoisie et prolétariat, ce 
sont les catégories et spécialités de fonctions. Agriculture 
Industrie, Commerce, etc. 

Ce que nous mettons à la place de la force publique, c'est 
la force collective. 

Ce que nous mettons à la place des armées permanentes, 
ce sont les compagnies industrielles. 

Ce que nous mettons à la place de la police, c'est l'ideu' 
tité des intérêts. 

Ce que nous mettons à la place de la centralisation poli- 
tique, c'est la centralisation économique. 

* Proudhon tient à marquer, par ces derniers mots, l'originalité de sa con- 
ception. On voit, d'ailleurpt que s'il doit quelque chose à ses prédécesseurs 
et notamment à Fourier, il en diffère par plusieurs nouveautés considérables t 

tOMt. rOLlT. XIX" I. 18 
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L*apercevez-vous, maintenant, cet ordre sans fonction- 
naires, cette unité profonde et tout intellectuelle? Ah! vous 
n'avez jamais su ce que c'est que Tunité, vous qui ne pou- 
vez la concevoir qu'avec un attelage de législateurs, de 
préfets, de procureurs généraux, de douaniers, de gen- 
darmes! Ce que vous appelez unité et centralisation, n*est 
autre chose que le chaos éternel, servant de base à un arbi- 
traire sans fin; c'est l'anarchie des forces sociales prise 
pour argument du despotisme, qui, sans cette anarchie, 
n'existerait pas. 

Eh bien I à notre tour, qu'avons-nous besoin de gouverne- 
ment, là où nous avons fait Taccord? Est-ce que la Banque 
nationale, avec ses comptoirs, ne donne pas la centrali- 
sation et l'unité? Est-ce que le pacte entre les laboureurs, 
pour la compensation, la mobilisation, le remboursement 
des propriétés agraires, ne crée pas l'unité? Est-ce que les 
compagnies ouvrières, pour l'exploitation des grandes in- 
dustries, n'expriment pas, à un autre point de vue, l'unité? 
Et la constitution de la valeur, ce contrat des] contrats, 
comme nous l'avons nommé, n'est-elle pas aussi la plus haute 
et la plus indissoluble unité? Et si, pour vous convaincre, 
il faut vous montrer dans votre propre histoire des antécé- 
dents, est-ce que le système des poids et mesures, le plus beau 
monument de la Convention, ne forme pas depuis cinquante 
ans la pierre angulaire de cette unité économique, destinée 
par le progrès des idées à remplacer l'unité politique? 

Ne demandez donc plus ni ce que nous mettons à la place 
du gouvernement, ni ce que deviendra la société quand il 
n'y aura plus de gouvernement; car, je vous le dis et je vous 
le jure, à l'avenir il sera plus aisé de concevoir la société 
sans le gouvernement, que la société avec le gouvernement. 

La société, en ce moment, est comme le papillon qui vient 
d'éclore, et qui, avant de prendre son vol, secoue au soleil 
ses ailes diaprées. Dites lui donc de se recoucher dans sa 
soie, de fuir les fleurs et de se dérober à la lumière '. 

[Idée générale de la Révolution^ 7« étude.) 

* Suivent plusieurs chapitres dans lesquels Proudhon explique comment 
fonctionnera la société délivrée du gouvernement. Les cultes seront libres 
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LE SYSTÈME FÉDÉRATIF. 

[Dans son livre sur le Principe fédératif (1863) Proudhon, 
revenant sur la théorie exposée dans le morceau précédent, 
explique que ni la Monarchie, ni la Démocratie, ni la Com- 
munauté, ni l'Anarchie, ne sauraient en fait se réaliser dans 
la pureté de leur idéal. Les gouvernements d'autorité ne 
peuvent se garder de quelque libéralisme. L'anarchie ne peut 
exister sans conserver quelque vestige des idées d'autorité. 
Le système fédératif tel qu'il est exposé dans les pages sui- 
vantes est la forme pratique et réalisable, V approximation 
de l'anarchie. Gomme elle, il repose sur l'idée de contrat.] 

Puisque, dans la théorie et dans l'histoire, l'Autorité, 
et la Liberté se succèdent comme par une sorte de polari- 
sation ; 

Que la première baisse insensiblement et se retire, tandis 
que la seconde grandit et se montre; 

Qu'il résulte de cette double marche une sorte de subal- 
ternisation, en vertu de laquelle l'Autorité se met de plus 
en plus au droit de la Liberté ; 

Puisqu'en d'autres termes le régime libéral ou contrac- 
tuel l'emporte de jour en jour sur le régime autoritaire, 
c'est à l'idée de contrat que nous devons nous attacher, 
comme à l'idée dominante de la politique. 

Qu'entend-on d'abord par contrat"^ 

Le contrat, dit le Gode civil, art. 1101, est une convention 
par laquelle une ou plusieurs personnes s'obligent, envers 
une ou plusieurs autres, à faire ou à ne pas faire quelque 
chose. 

Art. 1102. — Il est synallagmatique ou bilatéral^ lorsque 
les contractants s'obligent réciproquement les uns envers 
les autres. 

et entretenus par les croyants. La justice sera rendue par des citoyens 
choisis comme arbitres par les intéressés eux-mômes. Les fonctionnaires 
sont inutiles, du jour où les individus règlent par contrat tous leurs inté- 
rêts. Quanta la police, chaque ménage, chaque atelier, chaque commune fait 
elle-même sa police, sans créer pour cela, semble>t-il, aucun corps spécial 
de policiers. Et ainsi de suite. On verra dans les pages qui suivent que ce 
tableau représente un état purement « idéal » et qu'en fait Proudhon se 
contente d'une « anarchie approchée » qui est le fédéralisme. 
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Art. 1103. — il est unilatéral, lorsqu'une ou plusieurs 
personnes sont obligées envers une ou plusieurs autres, 
sans que de la part de ces dernières il y ait engagement. 

Art. 1104. — Il est commulatif, lorsque chacune des par- 
ties s'engage à donner ou à faire une chose qui est regar- 
dée comme l'équivalent de ce qu'on lui donne ou de ce qu'on 
fait pour elle. — Lorsque l'équivalent consiste dans la 
chance de gain ou de perte pour chacune des parties, d'après 
un événement incertain, le contrat est aléatoire. 

Art. 1105. — Le contrat de bienfaisance est celui dans le- 
quel l'une des parties procure à l'autre un avantage pure- 
ment gratuit. 

Art. 1106. — Le contrat à titre onéreux est celui qui as- 
sujettit chacune des parties à donner ou à faire quelque 
chose. 

Art. 1371. — On appelle quasi-contrats les faits volontaires 
de l'homme, dont il résulte un engagement quelconque 
envers un tiers et quelquefois un engagement réciproque 
des deux parties. 

A ces distinctions et définitions du Code, relatives à la 
forme et aux conditions des contrats, j'en ajouterai une 
dernière, concernant leur objet: selon la nature des choses 
pour lesquelles on traite ou l'objet qu'on se propose, les 
contrats sont domestiques, civilSj commerciaux ou politiques. 

C'est de cette dernière espèce de contrat, le contrat po- 
litique, que nous allons nous occuper... 

Le contrat politique n'acquiert toute sa dignité et sa 
moralité qu'à la condition 1® d'être synallagmatique et com- 
mulatif; 2° d'être renfermé, quant à son objet, dans cer- 
taines limites : deux conditions qui sont censées exister sous 
le régime démocratique, mais qui, là encore, ne sont le 
plus souvent qu'une fiction. Peut-on dire que, dans une dé- 
mocratie représentative et centralisatrice, dans une monar- 
chie constitutionnelle et censitaire, à plus forte raison dans 
une république communiste, à la manière de Platon, le 
contrat politique qui lie le citoyen à l'État soit égal et réci- 
proque ? Peut-on dire que ce contrat, qui enlève aux citoyens 
la moitié ou les deux tiers de leur souveraineté et le quart 
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de leur produit, soit renfermé dans de justes bornes ? Il se- 
rait plus vrai de dire, ce que l'expérience confirme trop 
souvent, que le contrat, dans tous ces systèmes, est exorbi- 
tant, onéreux, puisqu'il est, pour une partie plus ou moins 
considérable, sans compensation ; et aléatoire, puisque 
l'avantage promis, déjà insuffisant, n'est pas même assuré. 

Pour que le contrat politique remplisse la condition sy- 
nallagmatique et commutative que suggère l'idée de démo- 
cratie ; pour que, se renfermant dans de sages limites, il 
reste avantageux et commode à tous, il faut que le citoyen 
en entrant dans l'association, 1® ait autant à recevoir de 
l'État qu'il lui sacrifie; 2® qu'il conserve toute sa liberté, sa 
souveraineté et son initiative, moins ce qui est relatif à 
l'objet spécial pour lequel le contrat est formé et dont on 
demande la garantie à l'État. Ainsi réglé et compris, le con- 
trat politique est ce que j'appelle une fédération. 

FÉDÉRATION, du latin fœdus, génitif fœderis, c'est-à-dire 
pacte, contrat, traité, convention, alliance, etc., est une 
convention par laquelle un ou plusieurs chefs de famille, 
une ou plusieurs communes, un ou plusieurs groupes de 
communes ou États, s'obligent réciproquement et également 
les uns envers les autres pour un ou plusieurs objets parti- 
culiers dont la charge incombe spécialement alors et exclu- 
sivement aux délégués de la fédération. 

•N- 

... Toute la science constitutionnelle est là: je la résume 
en trois propositions : 

!• Trouver des groupes médiocres, respectivement sou- 
verains, et les unir par un pacte de fédération ; 

2* Organiser en chaque état fédéré, le gouvernement 
d'après la loi de séparation des organes ; — je veux dire : 
séparer dans le pouvoir tout ce qui peut être séparé, définir 
tout ce qui peut être défini, distribuer entre organes ou 
fonctionnaires différents tout ce qui aura été séparé et dé- 
fini, ne rien laisser dans l'indivision, entourer l'adminis- 
tration publique de toutes les conditions de publicité et de 
contrôle ; 
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3* Au lieu d'absorber les États fédérés aux autorités 
provinciales et municipales dans une autorité centrale, ré- 
duire les attributions de celle-ci à un simple rôle d'initia- 
tive générale, de garantie mutuelle et de surveillance, dont 
les décrets ne reçoivent leur exécution que sur le visa de 
gouvernements confédérés et par des agents à leurs ordres, 
comme, dans la monarchie constitutionnelle, tout ordre 
émanant du roi doit, pour recevoir son exécution, être 
revêtu du contre-seing d'un ministre. 

Assurément, la séparation des pouvoirs, telle qu'elle se 
pratiquait sous la Charte de 1830, est une belle institution 
et de haute portée, mais qu'il est puéril de restreindre aux 
membres d'un cabinet. Ce n'est pas seulement entre sept 
ou huit élus, sortis d'une majorité parlementaire et criti- 
qués par une minorité opposante, que doit être partagé le 
gouvernement d'un pays, c'est entre les provinces et les 
communes : faute de quoi la vie politique abandonne les 
extrémités pour le centre, et le marasme gagne la nation 
devenue hydrocéphale. 

Le système fédératif est applicable à toutes les nations 
et à toutes les époques, puisque l'humanité est progressive 
dans toutes ses générations et dans toutes ses races, et que 
la politique de fédération, qui est par excellence la politique 
de progrès, consiste à traiter chaque population, à tel mo- 
ment que l'on indiquera, suivant un régime d'autorité et de 
centralisation décroissantes, correspondant à l'état des es- 
prits et des mœurs*. 

{Du principe fédératif, ch. vu et viii*.) 

'' * Cette dernière phrase montre combien Proudhon constructeur est pru- 
dent et opportuniste. Après avoir substitué le fédéralisme à l'anarchie, il a 
bien soin d'ajouter que le fédéralisme doit être organisé peu à peu^ en te- 
nant compte de l'état des esprits et des mœurs. 

* Tous les extraits ci-dessus de Proudhon sont reproduits avec l'autorisa- 
tion de M. E. Flammarion, éditeur des Œuvres complètes. 



LOUIS BLANC 

(1811-1882) 



Louis Blanc naquit à Madrid, en 1811. Il fit ses études au col- 
lège de Rodez, vint à Paris sans ressources, fut quelque temps 
précepteur à Arras, où il lut avec passion les philosophes du 
XVIII* siècle, et revint bientôt à Paris pour y faire du journalisme. 
En 1837, il était rédacteur en chef du Bon Sens. En 1839, son 
fameux ouvrage sur V Organisation du travail le rendit célèbre. 
11 se montra historien exact, sincère, intéressant dans son Histoire 
de dix anSf qui comprend les premières années du règne de 
Louis-Philippe (1830-1840) et dans son Histoire de la Révolution^ 
qui parut de 1847 à 1862. On sait comment il prit part à la cam- 
pagne des banquets, annonça la chute de la monarchie de Juillet 
et fît partie, en 1848, du gouvernement provisoire. Tous ses efforts 
en faveur de la classe ouvrière furent secrètement contrecarrés 
et vains. Poursuivi après les journées de Juin, il vécut dans l'exil 
jusqu'en 1870. Élu député en 1871, il donna le reste de sa vie à la 
politique. Mais il ne joua, malgré l'autorité morale dont il jouis- 
sait, qu'un rôle assez effacé : sa tournure d'esprit, sa façon de 
parler déconcertaient un peu la nouvelle génération. Il s'associa 
aux efforts du parti radical, sans rien renier d'ailleurs de ses 
idées socialistes. Il mourut, en 1882, à Cannes. 

Louis Blanc est un des plus brillants représentants de l'école 
socialiste française. Saint-Simon, Fourier, et les philosophes du 
XVIII* siècle ont eu sur lui une grande influence. On l'apercevra 
sans peine, en lisant le Catéchisme des socialistes que nous citons 
plus bas et qui résume très clairement sa doctrine. Cet opuscule 
fut écrit en 1849; mais il exprime ce qui, dans la pensée de Louis 
Blanc, n'a pas ou guère varié. Ses opinions, ont, en effet, changé 
touchant la tactique à suivre pour réformer la société : mais son 
idé^ social est toujours resté sensiblement le même. On a dit 
avec raison qu'il avait démocratisé le saint-simonisme et le fou- 
riérisme; il suffira pour s'en apercevoir de comparer les pages 
qui suivent avec nos extraits de Saint-Simon et de Fourier. Ajou- 
tons que Louis Blanc est, chez nous, le premier théoricien du 
socialisme d'État. C'est de lui que se réclament ceux des socialistes 
modernes aui préconisent la tactique de « la conquête des pou- 
voirs publics ». 



440 LES ÉCRIVAINS POLITIQUES DU XIX* SIÈCLE. 

GÂtÉCHISME SOCIALISTE. 

D. *— Qu'est-ce que le socialisme? 
R. — C'est l'Évangile en action *. 

D. — Gomment cela? 

R. — Le socialisme a pour- but de réaliser parmi les 
hommes les quatre maximes fondamentales de l'Évangile : 
1° Aimez-vous les uns les autres; 2° Ne faites pas à autrui ce 
que vous ne voudriez pas qu'on vous fit à vous mêmes ; 3® 
Le premier d'entre vous doit être le serviteur de tous les 
autres; 4® Paix aux hommes de bonne volonté! 

D. — Que résulte-t-il de ces quatre maximes combinées? 

R. — Il en résulte, d'après saint Paul, que, suivant l'es- 
prit de l'Évangile, tout les hommes, quoique inégaux en 
force et en intelligence, ne doivent faire qu'un seul et même 
tout, comme dans le corps humain, les membres quoique 
très divisés, ne forment qu'un seul et même tout. 

D. — Est-ce là ce que veulent les socialistes? 
R. — Oui, et c'est ce qu'ils expriment par les mots Soli- 
darité Humaine, 

D. — Existe-t-il un formule qui résume la doctrine des 
socialistes? 

R. — Oui, et cette formule est celle-ci : Liberté, Égalité, 
Fraternité. 

D. — Qu'est-ce que la Liberté? 

R. — C'est le pouvoir donné à l'homme de développer 
complètement ses facultés, sous l'empire de la justice et la 
sauvegarde de la loi. 

D. — Pourquoi, dans la définition de la Liberté, vous ser- 
vez-vous Su mot pouvoir et non du mot droitl 

R. — Parce qu'avec le mot droit, la liberté n'est qu'une 
théorie vague, tandis que le mot pouvoir tend à en faire une 
chose réelle. 

D. — Expliquez-nous cela par un exemple. 

* Sur ce point, L. Blanc se rapproche de Saint-Simon, de Cabet et surtout 
de Bûchez. 
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R. — Que deviendrait un malade, si, au lieu de lui 
fournir tout ce qui peut lui rendre la santé, on se contentait 
de proclamer qu'il a le droit d'être guéri? Il en est de même 
pour Thomme que son ignorance, sa faiblesse, retiennent 
dans la servitude. Si l'on veut bien lui rendre la liberté, il 
ne suflt pas de proclamer qu'il a le droit d'être libre, il faut 
lui donner les moyens, le pouvoir de le devenir. 

D. — Qu'est-ce que l'égalité? 

R. — C'est, pour tous les hommes, Tegra/ développement de 
leurs facultés inégales, et /V^a/e satisfaction de leurs besoins 
inégaux. 

D. — Qu'entendez-vous par là? 

R. — Le voici : tous les hommes ne sont pas égaux en 
force physique, en intelligence; tous n'ont pas les mêmes 
goûts, les mêmes penchants, les mêmes aptitudes, pas plus 
qu'ils n'ont le même visage ou la même taille ; mais il est juste, 
il est de l'intérêt général, il est conforme au principe de la 
solidarité posé plus haut et aux lois de la nature, que 
chacun soit mis en état de tirer parti, aussi complètement 
que possible, en vue du bonheur d'autrui, des facultés qu'il 
a reçues de la nature, et de satisfaire aussi complètement que 
possible, en vue de son propre bonheur, les besoins que la 
nature lui a donnés. C'est ainsi par exemple, que, dans le 
corps humain, il n'y a vigueur et santé que lorsque chaque 
membre reçoit ce qui peut le préserver de toute souffrance 
et lui permettre d'accomplir convenablement sa destination 
particulière. 

D. — L'égalité, selon vous, n'est donc que la proportion- 
nalité? 

R. — Certainement, et elle n'existera d'une manière véri- 
table que lorsque chacun, d'après la loi écrite en quelque 
sorte dans son organisation par Dieu lui-même, produira 
selon ses facultés et consommera selon ses besoins ^ 

D. — Vous n'admettez donc pas qu'on accorde aux plus 

* Comme on voit, Louis Blanc rectifie la formule saint-simonienne : à 
chacun selon sa capacité et ses œuvres, qui lui paraît trop aristocra- 
tique. 
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intelligents^ par cela seul qu'ils sont plus intelligents, une 
plus large part des avantages sociaux? 

R. — Non, sans doute, parce qu'il y a là, encore une fois, 
renversement manifeste des lois naturelles. Si un homme 
avait besoin, pour vivre, de certaines choses dont un autre, 
plus intelligent, n'aurait que faire, est-ce qu'il ne serait pas 
absurde d'en priver le premier, à qui elles seraient nécessaires, 
pour les livrer au second, à qui elles seraient inutiles? Vous 
êtes deux fois plus fort que votre voisin : c'est la preuve 
que Dieu vous a destiné à porter un fardeau deux fois plus 
lourd. Votre voisin ne saurait vivre à la condition de manger 
deux fois plus que vous : c'est la preuve que Dieu lui a donné 
droit à une ration double de la vôtre. A celui qui a davan- 
tage à recevoir, il est dû davantage; et qui peut le plus 
doit le plus. 

D. — Mais n'est-ce pas rabaisser l'intelligence que de lui 
refuser le bénéfice d'une situation très exceptionnelle, pri- 
vilégiée ? 

R. — Loin de là, c'est l'élever, c'est lui assigner sa véri- 
table grandeur, qui est immatérielle par essence ; c'est la dé- 
signer au respect, à l'admiration, à la reconnaissance, tandis 
que le système d'accaparement à son profit ne la désigne qu'à 
la haine et à l'envie. « Que le premier d'entre vous, est-il 
écrit dans l'Évangile, soit le serviteur de tous les autres. » 

D. — Ainsi le droit prétendu que, dans une civilisation 
imparfaite comme la nôtre, l'homme intelligent s'arroge 
sur l'homme quia moins d'intelligence, est une usurpation 
flagrante, tout aussi bien que celui que, dans l'état sauvage, 
l'homme vigoureux s'arroge sur l'homme faible? 

R. — Oui, et même, dans le premier cas, l'usurpation est 
plus condamnable encore que dans le second. 

D. — Pourquoi? 

R. — Parce que la force musculaire ne raisonne pas ses 
actes, et que l'intelligence est tenue de raisonner les siens. 

D. — Mais, en supposant l'idéal dont vous parlez réalisé 
pleinement, quelle serait la récompense et l'encouragement 
des hommes de mérite? 
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R. — Le plus noble des encouragements, la plus douce des 
récompenses : car exercer librement ses facultés lorsqu'on 
est appelé à satisfaire ses besoins et ses goûts, travailler à 
rendre les autres heureux en étant heureux soi-même, n'est- 
ce pas le dernier terme où puissent tendre les efforts de l'hu- 
maine sagesse? La plus grande somme possible de bonheur 
pour tous, eu égard à l'organisation particulière de chacun 
et à ses aptitudes spéciales, voilà l'égalité ! 

D. — Qu'est-ce que la fraternité? 

R. — C'est l'égalité consacrée, positive, sanctifiée et 
maintenue par l'amour. 

D. — Dans la société d'aujourd'hui, la liberté existe- 
t-elle? 

R. — Non ! car, si la tyrannie des individus a été détruite, 
du moins en partie, avec le régime féodal, la tyrannie des 
choses subsiste, et une foule de nos frères sont soumis à la 
pauvreté, qui est l'esclavage par l'ignorance et par la faim. 

D. — Est-ce que cet esclavage est une conséquence forcée 
de la constitution actuelle de la société ? 

R. — Oui; car, d'une part, l'éducation n'étant donnée 
qu'à ceux qui la payent, et la plupart n'étant pas en état de 
la payer, l'ignorance est un fait absolument fatal pour le 
plus grand nombre; et, d'autre part, le travail n'étant ni 
rétribué d'une manière suffisante, ni garanti, la misère est 
pour le plus grand nombre, un fait inévitable. 

D. — D'où vient que, dans la société actuelle, le travail 
n'est point rétribué d'une manière suffisante ? 

R. — Cela vient, d'abord, de ce que la somme des instru- 
ments de travail se trouve aux mains de quelques-uns, ce 
qui rend ceux qui les possèdent tout à fait maîtres de ceux 
qui ne les possèdent pas. Cela vient ensuite de ce qu'au lieu 
de travailler en association, les ouvriers vont chacun séparé- 
ment à la conquête de leur pain ; d'où il suit que, lorsque 
les compétiteurs sont trop nombreux, l'emploi devient une 
proie que les infortunés travailleurs sont obligés de se dispu- 
ter en frémissant. Pour obtenir la préférence, c'est à qui se 
vendra au rabais. Par suite les salaires baissent, ils bais- 
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sent, ils baissent toujours, jusqu'à ce qu'ils soient descendus 
à la limite au-dessous de laquelle l'ouvrier mourrait de faim. 

D. — Et d'où vient que le travail n'est pas garanti? 

R. — Gela vient de ce que la société actuelle a admis en 
principe que chacun en ce monde devait rester abandonné à 
ses propres forces, marcher dans sa voie, et se faire lui- 
même sa destinée. Au seuil de cette loterie humaine, tant pis 
pour qui n'a pas trouvé dans son berceau le billet gagnant ! 
Les pouvoirs du jour ont pour maxime qu'il faut laisser 
passer^; et comme, très souvent, ceux qui passent nianquent 
de pain et ne trouvent pas à en gagner, il en résulte que, 
très souvent aussi, laissez passer équivaut à laissez mourir \ 

D. — Mais ne dit-on pas que nous jouissons aujourd'hui 
de la liberté d'industrie? 

R. — Belle liberté, vraiment, qui consiste dans la lutte du 
millionnaire contre le possesseur de ÎOO.OOO francs, et du 
possesseur de 100.000 francs contre le malheureux qui n'a 
rien ! On met aux prises un athlète armé de pied en cap et 
un athlète nu, un géant et un nain ; le combat commence, et, 
quand le sang de l'athlète nu rougit l'arène, quand le nain 
tombe écrasé d'un coup, les spectateurs crient : « Bravo 1 
C'est la liberté ! » Ah! cette liberté là, c'est une oppression, 
deux fois hideuse, puisque, en même temps qu'elle frappe, 
elle ment. 

D. — Dans la société d'aujourd'hui l'égalité existe-t-elle? 

R. — Non ; car d'un côté sont tous les avantages, de l'autre 
toutes les charges. Non ; car, comme on dit parmi le peuple, 
les uns ont le superflu, tandis que les autres manquent du 
nécessaire. 

D. — Mais l'égalité devant la loi? 

R. — Ce n'est qu'un mot. La justice n'étant pas gratuite, 
où est l'égalité entre le riche qui peut payer les frais d'un 
procès et le pauvre qui ne peut pas? 

D. — Dans la société d'aujourd'hui, la fraternité existe- 
t-elle? 

* C'est, comme on sait, la maxime favorite de l'éoole libérale. 
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R. — Non, car le principe qui domine les institution des 
lois, les mœurs, les usages de la vie, c'est ce lâche et gros- 
sier principe : chacun pour sot, chacun chez soi, 

D. — Cette société, qui se prétend chrétienne, n'est donc 
pas constituée conformément à la doctrine du Christ? 
R. — Non, en aucune sorte. 

D. — Comment revenir à cette doctrine sainte? Comment 
réaliser la formule qui en exprime les trois aspects écla- 
tants : Libert-é, Égalité, Fraternité? 

R. — En assurant le développement moral et intellectuel 
de tous, de tous sans exception, par l'éducation commune, 
gratuite, obligatoire; et en garantissant le droit au travail, 
par la substitution du principe d'association au principe d'in- 
dividualisme. 

D. — Qu'entendez-vous par l'individualisme? 

R. — C'est le principe en vertu duquel chacun ne songe 
qu'à soi, et se hâte vers le triomphe de son intérêt particu- 
lier, fut-ce aux dépens de l'intérêt d'autrui, fût-ce même aux 
dépens de la société tout entière. 

D. — Quel est, dans la Société d'aujourd'hui, le résultat le 
plus saillant de l'individualisme? 
R. — C'est la concurrence. 

D. — Qu'est-ce que la concurrence? 

R. — C'est l'efTort de chacun pour s'enrichir en ruinant 
autrui ; parmi les prolétaires qui ont leur pain à gagner, 
c'est l'effort de chacun pour être employé de préférence à 
autrui. 

D. — Quels sont les effets naturels de la concurrence? 

R. — La haine, l'envie, toutes sortes de vils artifices, la 
lalsification des produits, une cupidité sans bornes, la baisse 
des salaires, la destruction des forces sociales usées l'une 
contre l'autre, une énorme et permanente déperdition de 
capitaux, la production abandonnée à l'empire du hasard, 
l'écrasement des petits par les grands, en un mot, la mort 
de toute liberté, de toute égalité, de toute fraternité ! La con- 
currence, c'est la guerre transportée dans le domaine du 
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travail; ses effets sont ceux do la guerre, moins la gloire, 
le courage et le dévouement *. 

D. — Mais la concurrence ne produit-elle pas Témula- 
tion? 

R. — Oui, si par émulation vous entendez l'ardeur que 
mettent deux ennemis à s'entr'égorger; non, si par émula- 
tion vous entendez le désir d'être le premier à travailler au 
bonheur de tous en travaillant au sien propre. 

D. — D*où naît l'émulation véritable? 
R. — De l'association. 

D. — Qu'est ce que l'association? 

R. — C'est le principe en vertu duquel les hommes, au 
lieu de s'isoler, de se disputer la vie ou la fortune comme 
une proie, de s'entre-déchirer enfin, réunissent leurs vo- 
lontés, combinent leurs aptitudes et travaillent ensemble à 
une œuvre commune, dont chacun profite selon ses 
besoins, après y avoir contribué selon ses facultés. 

D. — Quels sont les effets naturels de l'association? 

R. — L'amour, la concordance de chaque intérêt parti- 
culier avec l'intérêt général, et, par conséquent, l'émula- 
tion du point d'honneur; la démission du hasard au profit 
de la science, l'accroissement indéfini de la richesse publi- 
que par la réunion en un seul faisceau des forces diverses^ 
et sa répartition basée sur la connaissance des divers be- 
soins, en un mot la réalisation de la doctrine du Christ : 
Liberté, Égalité, Fraternité. L'association c'est la constitu- 
tion de la famille transportée dans le domaine du travail : 
ses effets sont ceux que produit en général la famille. 

D. — Comment passer de l'ordre social actuel à celui au- 
quel vous aspirez? 

R. — Par l'intervention de l'État 2. 



• On reconnaît dans toute cotte critique de la concurrence l'influence de 
l'école Saint-Simonienne. On la retrouve d'ailleurs chez presque tous les 
socialistes. 

* C'est ici un des traits remarquables de la doctrine de Louis Blanc. Sa 
conception du rôle de l'État lui valut d'âpres critiques de la part de Prou- 
dhon. 
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D. — Qu'est-ce que l'État? 

R. — C'est la société, représentée, dans la gestion des 
affaires publiques, par ses élus. 

D. — Quel est le Titre de légitimité de l'État? 
R. — C'est le suffrage universel. 

D. — Quelle doit être la mission de l'État? 

R. — De guider la société dans les routes du progrès. 

D. — Pourquoi est-ce à l'État qu'il appartient de prendre 
l'initiative de la régénération sociale? 

R. — Parce que c'est une œuvre trop vaste et qui a 
contre elle trop d'obstacles matériels, trop d'intérêts aveu- 
gles, trop de préjugés, pour être aisément accomplie par 
une série de tentatives partielles. Il n'y faut pas moins que 
la puissance de tous, énergiquement résumée dans celle des 
plus intelligents et des meilleurs. L'État intervenant pour 
régénérer la société, c'est la tête s'occupant de la santé du 
corps. 

D. — L'œuvre de la régénération sociale peut-elle être 
entreprise et achevée tout d'un coup? 

R. — Non certes. Elle demande, au contraire, beaucoup 
de temps, de patience, de maturité, et elle ne saurait ré- 
sulter que d'un certain ensemble de mesures successives, 
qu'on trouvera, à la fin de ce catéchisme, formulées en pro- 
jets de loi *. 

D. — Est-ce que cet ensemble de mesures a pour but de 
faire de l'État le seul entrepreneur, le seul industriel, le 
seul commerçant du pays? 

R. — Pas le moins du monde. Il s'agit uniquement, 
comme vous en jugerez, de faire prendre par l'État l'initia- 
tive d'une grande réforme qui, loin d'étouffer sous un ré- 
gime réglementaire la spontanéité de chacun, donnerait, 
au contraire, au sentiment individuel plus de moralité, plus 
d'énergie et plus d'essor 2. 

* Par-là, Louis Blanc so déclare partisan de la méthode « évolutionniste » 
qui s'oppose, comme on sait, à la doctrine révolutionnaire. 

* On sait qu'un des reproches les plus fréquemment adressés au socialisme 
est de tuer l'énergie individuelle. 
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D. — Tous les écrivains socialistes connus sont-ils du 
même avis sur la nature des procédés à suivre? 

R. — Non, et il y en a même qui n'admettent pas en prin- 
cipe la formule énoncée plus haut de : à chacun selon ses fa- 
cultés, à chacun selon ses besoins ; mais ce que tous les socia- 
listes veulent d'un commun accord, c'est : — que chaque 
citoyen reçoive une éducation gratuite ; — que l'antagonisme 
des intérêts fasse place à l'association ; — que le droit au tra- 
vail soit proclamé ; — que l'impôt sur le sel, l'impôt sur 
les boissons, les octrois, et toutes ces contributions qui 
pèsent si ci'uellement sur le pauvre, soient remplacées par 
un impôt sur le revenu, unique et progressif; — que les 
chemins de fer, les mines et les assurances passent, des 
mains de tant de spéculateurs privés, aux mains de l'État; 
— que la tyrannie disparaisse ; — que l'intérêt de l'argent 
diminue de plus en plus, afin que le travail soit affranchi 
de la domination du capital ; et qu'on arrive à l'abolition du 
prolétariat par la gratuité du crédit. 

D. — Qu'est-ce que le capital? 

R. — C'est la somme des instruments de travail. Pen- 
dant qu'il travaille, l'homme a besoin de nourriture, de vê- 
tements, d'un gîte; il lui faut des outils, des matériaux, 
etc.. L'ensemble de ces choses, c'est le capital. 

D. — Est-ce qu'il ne suit pas de là que le capital est in- 
dispensable au travail? 
R. — Sans nul doute. 

D. — Mais alors n'est-il pas juste que, dans les fruits de 
la production, le capital ait sa part sous le nom d'intérêt, 
l'intérêt n'étant que la récompense des services rendus par 
le capital? 

R. — C'est, en effet, là, le raisonnement sur lequel repose 
la théorie de l'usure; mais ce raisonnement n'est qu'un 
sophisme K II est très vrai, que, sans capital, le travail se- 
rait impossible. Mais ce n'est pas au capital qu'on paye l'in- 
térêt, c'est aux capitalistes. Or, capital et capitaliste sont 

* La démonstration qui suit est de colles sur lesquelles la plupart des 
doctrines socialistes s'accordent. 
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deux choses parfaitement distinctes. Pour que le capital 
existe, il n'est pas du tout nécessaire qu'il soit disséminé 
entre les mains de possesseurs exclusifs auxquels on est 
oblipjé d'en payer l'usage. Supposez une association de tra- 
vailleurs jouissant d'un capital collectif, c'est-à-dire, d'un 
capital qui appartiendrait à l'association elle-mt^me sans 
appartenir d'une façon particulière à tel ou tel de ses mem- 
bres, cette association travaillerait sur son capital sans avoir 
à en payer l'intérêt à qui que ce soit, puisqu'il n'y aurait 
pas ici de capitalistes, quoiqu'il y eût un capital. On ne 
saurait concevoir le travail sans le travailleur, mais on con- 
çoit très bien le capital sans le capitaliste. Quand le travail- 
leur vient à mourir, son travail cesse. Quand le capitaliste 
meurt, son capital lui survit. Il n'y a donc à établir entre 
le capital et le travail aucune parité d'où l'on soit en droit 
de conclure à la légitimité de cette prime qu'on nomme 
intérêt, 

D. — Que représente donc Vintérêt du capital? 

R. — 11 représente le privilège accordé à certains mem- 
bres de la société de voir, tout en restant oisifs, leur for- 
tune se reproduire et s'accroître ; il représente le prix au- 
quel les travailleurs sont forcés d'acquérir la possibilité de 
travailler; il représente leur asservissement à une condi- 
tion que, le plus souvent, ils ne peuvent débattre, et que 
jamais ils ne peuvent éluder. 

D. — En quoi consiste la gratuité du crédit? 
R. — Elle consiste à mettre à la disposition du travail- 
leur le capital nécessaire, sans exiger d'intérêt ^ 

D. — Est-ce que ce ne serait point là le résultat d'un 
système universel d'association? 

R. — Oui, évidemment ; car, dès qu'un travailleur trouve, 
toujours prête à le recevoir, une association possédant un 
capital collectif, dont il est lui-même appelé à profiter, le 
problème est résolu. La gratuité du crédit... c'est l'associa- 
tion. 

* On a vu plus haut Proudhon poser dans les mômes termes le même pro- 
blème. 

ÉCRIV. POUT. xw t. 29 
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D. — Qu'est-ce que Targenl? 

R. — C'est le signe représentatif du capital et l'intermé- 
diaire des échanges. 

D. — La monnaie métallique est-elle nécessaire pour 
l'accomplissement des échanges? 

R. — Oui, dans Tordre social actuel; non, dans celui au- 
quel tendent les socialistes. 

D. — Pourquoi, dans l'ordre social actuel, la monnaie mé- 
tallique est-elle l'intermédiaire obligé des échanges? 

R. — Parce que la monnaie métallique a une valeur in- 
trinsèque qui lui permet de servir de gage en même temps 
que de signe. Pouvant se réduire en lingots et être em- 
ployée comme matière dans l'art et dans l'industrie elle ne 
représente pas seulement les objets échangeables, elle les 
vaut. Ceux qui la reçoivent ont donc toute garantie : c'est 
comme s'ils recevaient l'objet même dont la monnaie mé- 
tallique est le signe. Or, il ne faut pas moins qu'une pa- 
reille garantie dans un régime qui consacre la séparation 
des intérêts, leur antagonisme, et où la fraude d'un côté 
rend la défiance nécessaire de l'autre. 

D. — Pourquoi, dans Tordre social nouveau, la monnaie 
métallique cesserait-elle d'être indispensable? 

R. — Parce que, dans une association fraternelle, tous les 
membres se connaissent, et que rien n'y est laissé à Tim- 
prévu ou au hasard. 

D. — Quelle est alors la monnaie qu'emploiera Tavenir? 

R. — Le papier. Le métal est la monnaie de la défiance, 
de Tindividualisme. Le papier est la monnaie de la confiance, 
de l'association. 

D. — Pourquoi, dans la supposition du socialisme 
réalisé, la monnaie de papier est-elle préférable à la mon- 
naie de métal? 

R. — Parce que la première, ne coûtant rien, est vérita- 
blement ce que la monnaie doit être : un instrument d'échan- 
ges ; tandis que la seconde, par cela même qu'elle possède 
une valeur propre, est une marchandise en même temps 
qu'un signe, et rend les riches maîtres du mouvement des 
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échanges, c'est-à-dire de la vie, de l'âme, de la respiration, 
de l'industrie. 

D. — Est-ce que l'emploi de la monnaie de papier est 
sans danger? 

R. — Non, dans l'ordre social actuel, parce que la faci- 
lité de créer cette monnaie pousse les gouvernements à 
en faire des émissions exagérées qui l'avilissent et trou- 
blent les transactions ; oui, dans un régime où l'État n'est 
que la société en quintessence, et où les rapports des 
hommes entre eux sont réglés avec ordre, avec précision, 
avec harmonie, ce qui serait le cas dans le régime de fra- 
ternelle association voulu par les socialistes. Là, toute 
émission arbitraire de papier monnaie pourrait être rendue 
aisément impossible, dès qu'on aurait décidé que les bil- 
lets seraient hypothéqués sur la valeur des objets rassem- 
blés dans les entrepôts. 

D. — Est-il vrai que les socialistes sont sans religion? 
R. — Eux? Mais leur religion, vous l'avez vu, c'est l'Évan- 
gile. 

D. — Est-il vrai que les socialistes veulent détruire la 
famille? 

R. — Cette accusation n'est pas seulement calomnieuse, 
elle est insensée*. Les socialistes ont, au contraire, un si 
profond respect pour la famille, ils en trouvent la consti- 
tution si admirable, qu'ils demandent à la société de se 
modeler sur l'image de la famille, où chacun produit sejon 
ses facultés et consomme selon ses besoins. 

D. — Est-il vrai que les socialistes veulent détruire la 
propriété? 

R. — Ils veulent la rendre, au contraire, accessible à tous. 
L'homme ne pouvant vivre qu'à la condition d'approprier les 
objets extérieurs à son usage, les socialistes définissent la 
propriété : droit de vivre, et ils ne pensent pas que du droit 
de vivre il faille faire un privilège. 

* Fourier et les Saint-Simoniens n'avaient pas pour la famille un aussi 
grand respect ; mais ils no sont pas vraiment socialistes. 
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D. — Est-il vrai que les socialistes veulent diviser la terre 
par portions égales entre tous les citoyens? 

R. — C'est là un mensonge ridicule. Un partage de cette 
nature, outre qu'il ne subsisterait pas deux jours, serait la 
ruine universelle. Les socialistes veulent, au contraire, que, 
dans l'intérêt de l'agriculture et dans celui des agricul- 
teurs, le sol soit cultivé en grand, par le moyen de colonies 
agricoles, de manière qu'on puisse donner à chaque espèce 
de terrain la destination la plus considérable, former des 
prairies, élever des bestiaux, disputer le sol à ces haies 
innombrables qui en dévorent une partie, etfaire garder un 
troupeau par qui est employé aujourd'hui à garder une va- 
che. 

D. — En résumé, quelle société sortirait de l'application 
des principes que vous venez d'exposer? 

R. — Ce serait une société : 

Où, par l'éducation commune, gratuite, et obligatoire, 
tous les citoyens seraient admis à s'élever aussi haut que 
possible par l'intelligence et par le cœur; 

Où, par conséquent, seraient étouffés, à leur origine, les 
vices, les crimes, et les malheurs, qui naissent de l'igno- 
rance ; 

Où la religion consisterait dans une philosophique et sin- 
cère application des lois immortelles de l'Évangile ; 

Où, ce principe étant admis, que tous les hommes ont un 
droit égal au complet développement de leurs facultés 
inégales, les instruments de travail appartiendraient à tous 
comme l'air et le soleil ; 

Où l'hypocrisie des politiques de l'usure * ferait place au 
crédit gratuit, dette de tous envers chacun; 

Où le domaine de l'industrie et celui de l'agriculture, au 
lieu de présenter le spectacle d'un champ de bataille 
couvert de ruines et de morts, seraient fécondés par les 
associations fraternelles, solidairement liées l'une à l'au- 
tre; 

Où la distribution du travail et la répartition de ses 

* C'est-à-dire des politiques capitalistes. 
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fruits seraient basées sur ce principe, qui est aujourd'hui 
le principe constitutif de la famille : De chacun selon ses fa- 
cultes, et à chacun selon ses besoins ; 

Où, l'intérêt de chacun se trouvant inséparablement uni 
à l'intérêt de tous, l'émulation cesserait, d'être dans 
l'envie, dans la cupidité, dans l'orgueil, dans la haine; 

Où la richesse publique, dont la concurrence aveugle et 
anarchique arrête les progrès, recevrait de l'harmonieuse 
combinaison de toutes les aptitudes et de toutes les forces 
un développement indéfini; 

Où ne se presserait plus, pour en dévorer la substance, 
cette foule d'agents parasites que la séparation des inté- 
rêts et leur antagonisme rendent seuls, maintenant, néces- 
saires; 

Où la fraternité, rapprochant les peuples après avoir rap- 
proché les individus, amènerait à regarder la guerre 
comme une folie atroce et aboutirait à la suppression des 
armées; 

Où l'État ne serait qu'une réunion d'hommes dévoués et 
intelligents, librement choisis par leurs égaux, pour jouer, 
à l'égard de la société, le rôle que, dans l'organisme hu- 
main, la tête joue à l'égard du corps ; 

Où l'impôt ne serait qu'une portion du bénéfice commun 
affectée aux choses d'utilité générale ; 

Où les méchants étant considérés comme des malades, 
on songerait moins à s'en venger qu'à s'en préserver, et 
moins à les torturer qu'à les guérir ; 

Où enfin la civilisation, qui fait reculer devant-elle, en 
s'avançant, les bêtes fauves, et tend à en détruire la race, 
serait arrivée de même à détruire la misère, et, avec la mi- 
sère, tous les vices, tous les crimes, tous les malheurs dont 
elle est la source. 

D. — Si telle est la profession de foi des socialistes, pour- 
quoi sont-ils dénoncés comme des impies, des factieux, des 
anarchistes, des prédicateurs de spoliation, des ennemis 
de la famille, des partageux? 

R. — Parce que tel a toujours été le sort de ceux qui, en 
des jours de corruption et d'égoïsme ont désiré ardemment 
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le bien de l'humanité. Avant les socialistes, les premiers 
chrétiens, leurs précurseurs, avaient été traités de brigands 
parle mondç païen, menacé, furieux; et le sublime maître 
des socialistes, le Christ, est mort sur une croix, entre deux 
voleurs. 

{Catéchisme des socialistes, 1849.) 
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la chaire de langues et littératures de l'Europe méridionale. Avec 
Michelet, il enflamma l'ardeur de la jeunesse libérale. Son cours 
fut interdit en 1846. Il prit part à l'agitation qui précéda la Révo- 
lution de 1848 et fut élu à l'Assemblée nationale, puis réélu à l'As- 
semblée législative; exilé en 1852 il ne rentra en France qu'en 1870. 
Élu député en 1872, il mourut en 1875. 
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cience individuelle et de la société laïque, réclame la séparation 
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POURQUOI LE CATHOLICISME N EST PLUS L AME 

DE LA FRANCE. 

Après Waterloo, Byron chante les funérailles de la France. 
On retranche du passé les trente années où elle a vécu le 
plus, comme on enlère à un cadavre, dans l'autopsie, le 
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cœur et les entrailles. Son drapeau, ses couleurs, ses 
armes, sont enterrés; personne ne peut dire ce qu'ils de- 
viennent. Sa fortune est octroyée comme un butin *. 

Le drapeau blanc sert de linceul. Pour peser sur le ca- 
davre et en répondre au monde, on fait asseoir, aux pieds 
et à la tête, la vieille Royauté et la vieille Église; après 
cela, l'ancienne Europe prête encore une fois l'oreille. 
N'entendant aucun souffle de vie, elle s'éloigne; des sol- 
dats repassent un à un la frontière, sans détourner la tête. 

Dans cette heure d'agonie, d'où viendra le secours? Qui 
réchauffera le grand blessé? Si le catholicisme est encore, 
à un titre quelconque, la religion nationale de la France, 
l'instant est venu de le montrer, il fera cause commune 
avec elle dans cette détresse; il sera le premier à lui com- 
muniquer le nouveau souffle de vie. Mais le contraire 
arrive : à chaque effort que fait ce pays pour se ranimer, 
la vieille Église le repousse; elle le scelle, par le droit 
divin, à une dynastie morte. Jamais on ne vit une lutte 
semblable : d'un côté, une société défaillante qui tente de 
surnager; de l'autre, son Église qui travaille à la replon- 
ger dans le gouffre. Il y a eu des moments où ces grands 
efforts pour revivre ont excité même la pitié de l'Europe ; 
le clergé est demeuré impassible; il est resté jusqu'au bout 
l'allié, l'ombre inséparable de l'étranger. Dans les chau- 
mières, un lambeau de drapeau, un vieil uniforme, une 
cocarde cachée, étaient les reliques qui relevaient les 
cœurs; mais le prêtre n'a pas trouvé, dans toute sa litur- 
gie, un accent pour s'associer à cette douleur, à cette pas- 
sion d'un peuple. Il n'a su que l'empirer; s'il avait pu 
l'éterniser, il l'aurait fait. L'Église ne»priant plus pour cette 
grande nation défunte, il a fallu qu'un homme, qui unit le 
sourire aux larmes, fit l'office du curé de campagne. Béran- 
ger a ramené sous chaque toit l'espérance avec le chant du 
Dieu des bonnes gens! 

Avez-vous jamais ouï dire que l'Église de France ait pris 
le deuil, qu'elle ait répété jour et nuit la liturgie des ago- 

■ Allusion au milliard des émigrés. 
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nisants, lorsque Tennemi a fait invasion sur ce territoire 
sacré? Quelqu'un a-t-il entendu le glas de ses cloches, 
lorsque les cavaliers hérétiques de Grimée et de Prusse 
sont venus bivaquer au seuil de Notre-Dame? Qui sait, 
pourtant, ce qu'un gémissement aussi solennel d'une Église 
réellement nationale eût pu produire, quelle commotion 
en eussent ressentie cette terre envahie et ce qui restait de 
ce peuple guerrier! Ah! Si elle eût seulement tenté ce 
miracle, pour ma part, je lui eusse tout pardonné! Mais 
non! Elle a vu, les yeux secs, le pays agoniser ; elle a vu 
les schismatiques de Russie et d'Angleterre se répandre, 
comme une mer, sur les villes et les hameaux de sa fille 
aînée; et dans ces jours où le calcul s'efface, où l'instinct 
seul paraît, non seulement elle ne s'est pas frappé la poi- 
trine, mais elle s'est réjouie. Plus tard, au contraire, lors- 
que trois jours de réparation ont brillé pour la France *, 
s'est-elle la première ornée de fleurs pour la fôte? Non, 
elle s'est attristée comme d'une défaite. 

Qu'est-ce donc que ce prodige d'une Église qui se dit 
nationale et qui toujours se glorifie de ce qui nous déses- 
père, et se désespère de ce qui nous glorifie? Si nous pé- 
rissons, elle s'élève; si nous nous élevons, elle périt. Après 
qu'en un moment suprême, le salut d'un peuple s'est ac- 
compli en dépit d'elle, suffira-t-il, aujourd'hui ou demain, 
d'un livre, d'un sermon, d'un mandement d'évêque, pour 
renouer, avec le pays, l'ancienne alliance? Non ! Les péni- 
tences et l'éloquence de Saint Bernard échoueraient, si on 
pouvait les retrouver; car quelque chose de plus éloquent 
que toutes les paroles du monde a éclaté dans ces jours 
solennels, où la vie et la mort étaient en jeu. 

A la clarté funèbre des invasions, on a pu voir de quel 
côté étaient l'espoir, la vie, la rédemption. Le prêtre a passé 
devant ce peuple frappé par le glaive de tous les peuples; 
il a laissé se noyer dans son sang le grand samaritain, et il 
s'est mis du côté des assaillants. Avec M. de Bonald et tous 
les autres, il a prouvé doctement, sèchement, que le blessé 

* Allusion à la Révolution de 1830. 
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avait tort de se plaindre; avec M. de Maistre, il disait qu'il 
faudrait peut-être le sang et la mort de plus de quatre mil- 
lions de Français pour étancher la soif de son Dieu impla- 
cable! Et, après cela, on pense, on feint d'imaginer que 
cette terre de France peut oublier ce qui s'est passé dans 
les heures d'angoisse, où elle avait tout perdu, jusqu'au 
sentiment d'elle-même! Jamais. Si les hommes perdaient 
la mémoire, les choses la garderaient à leur place ! 

(Le Christianisme et la Révolution Française, 15* leçon.) 

CONTRE LES RELIGIONS d'ÉTAT. 

Il n'y a pas longtemps que je rencontrai un homme de 
bon conseil, ancien officier de hussards, nouvellement versé 
dans la théologie, excellent libéral d'ailleurs, et appuyant 
tout ce que réclame le bien de la religion. 

— Vous m'embarrassez, lui dis-je, en l'abordant; je 
voudrais ne pas désobéir à la loi et surtout ne pas atta- 
quer la religion. Je ne sais comment faire ; éclairez-moi. 

— Voyons, me dit-il, et soyez bref. 

— Première question : étant catholique, si je démontre 
que le protestantisme est une religion fausse, est-ce que 
j'attaque la religion? 

— Nullement, reprit-il. 

— Bien! lui dis-je; et si, étant protestant, je démontre 
que le catholicisme n'a pas la vraie foi? 

— La chose est plus difficile. Nous vous l'accordons néan- 
moins, en prenant vos précautions. 

— A la bonne heure; et si, étant juif, je démontre que le 
protestantisme et le catholicisme sont dans le faux? 

— Cela fait question. Mais enfin, à la rigueur, cela pour- 
rait encore passer. 

Sur ces réponses, reprenant courage, je poursuivis et je 
lui dis: — Vraiment, vous êtes plus libéraux que Ton ne 
pense. Puisque j'ai la faculté de repousser chacune de ces 
Églises en particulier, il va de soi que rien ne m'empêche 
de les combattre toutes trois ensemble. 

— Arrêtez-vous, me dit-il, vous ne le pouvez. 
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— En sorte que je peux bien répudier deux religions sur 
trois, mais je suis obligea tout prix de me conformer dans 
renseignement à la troisième. 

— Précisément, c'est cela. 

— Mais, si je ne puis les réfuter toutes trois, sans doute, 
il m'est permis de les réunir? 

— Oh ! pour cela, impossible ! Détrompez-vous, ce serait 
là une erreur capitale. C'est ce que Ton appelle pan- 
théisme. 

— Ainsi, d'après la théologie de ces messieurs, je ne puis 
les réfuter toutes, ni les concilier toutes? 

— Non, certainement, il faut choisir; dépêchez-vous. 

— Eh bien, je veux supposer que je m'appuie sur une 
autre religion. 

— De laquelle parlez-vous? s'écria-t-il avec étonnement, 
l'État n'en reconnaît que trois ou quatre au plus. 

— Mais enfin si j'en invoquais une cinquième? 

— Ce serait alors un club, puisqu'elle n'est point sala- 
riée. 

— Le caractère qui distingue, selon vous, une religion 
positive, vraie, d'avec une religion fausse, c'est donc d'être 
salariée ! 

— Apparemment. 

— Quoi ! Ce culte intérieur, cette conscience du divin 
que je rencontre en moi sans, consulter aucun prêtre? 

— Allons donc ! cela ne compte pas légalement, et ne 
peut en rien vous empêcher d'outrager la religion. 

— Une dernière question, lui dis-je? 

— Laquelle? 

— La voici : Pourrais-je au moins préférer hardiment, 
hautement, la philosophie au Coran? 

— Attendez; appliquons ici notre grand principe. 

— Lequel? 

— Comment! L'avez-vous déjà oublié? Le Coran est-il 
salarié, ou ne l'est-ilpas? 

— Il l'est, lui dis-je. 

— S'il est salarié, mon cher, il doit vous être sacré. 

— Votre théologie est bizarre. 
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— Elle est telle, reprit-il en terminant la conversation 
avec un peu d'humeur. 

Voyez donc quel désordre d'idées, quand vous voulez, 
sans ramener par le fer l'unité de croyance, détruire la 
liberté de discussion religieuse! Il faut absolument que 
nous sachions ce que la société nouvelle entend par ces 
mots : attaquer la religion. 

Un homme enseigne publiquement, dans son catéchisme, 
que ses ancêtres ont fort bien fait de mettre le Christ en 
croix, qu'il faudrait recommencer aujourd'hui même s'il 
revenait sur la terre; que les scènes du Calvaire et de la 
passion n'ont été que justice; que le Christ est un faux 
prophète; qu'il faut, comme tel, continuer à lapider sa 
mémoire, de générations en générations. Cet homme n'at- 
taque pas le christianisme, car il est juif; bien loin d'être 
réprimé, il est peut-être ministre. 

Un autre professe publiquement aussi, dans son caté- 
chisme, que Luther et Calvin ont été des hommes incompa- 
rables, pour avoir renversé la papauté dans la moitié de 
l'Europe ; qu'il faut persévérer dans cette haine de l'Église 
romaine; que, selon les paroles du premier réformateur, 
elle est la Babylone des prophètes. Cet homme n'attaque 
point le catholicisme, car il est protestant; et il parle dans 
un temple devant des milliers d'auditeurs. Il aura aussi sa 
part dans le pouvoir de l'État. 

Un troisième paraît, il professe, il enseigne publique- 
ment, toujoui's dans son catéchisme, que le judaïsme est 
un déicide; le protestantisme, une religion menteuse, dé- 
vouée à l'enfer. Cet homme n'attaque ni le judaïsme, ni le 
protestantisme, car il est catholique. Il ne parle guère que 
dans 48.000 chaires, le même jour et la même heure. C'est 
à lui qu'appartiendra la direction de l'État. 

Voyant cela, un qualrième personnage se présente mo- 
destement. Il répète en termes froids le jugement qu'il 
vient d'entendre proférer avec privilège officiel par ses 
trois prédécesseurs. J'accepte, dit-il, toutes leurs conclu- 
sions; puis, s'inclinant : ne pourrais-je pas, ajoute-t-il, 
avoir aussi ma part dans l'État, puisque je résume, en 
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aussi bons termes que je le puis, ce qui est professé par les 
trois dignitaires qui ont parlé avant moi? — Qui êtes-vous? 
lui dit-on ! — Philosophe, répond-il. — C'est autre chose, 
mon ami. Tout ce que ces messieurs ont dit les uns des 
autres est excellent et religieux dans leur bouche; passant 
dans la vôtre, cela devient crime, impiété. Vous outragez 
la religion. Non seulement vous n'aurez aucune dignité, 
mais vous irez ce soir coucher à la Conciergerie. — Veuil- 
Icz-donc m'expliquer cette antinomie, disait-il, en se reti- 
rant, à son gardien. Si j'avais ditles mêmes choses comme 
sectaire, je serais à la tête de la nation. Je les ai dites 
comme philosophe, je suis en prison. — Précisément, dit 
le gardien, voilà la porte. — C'est dommage ! dit le philo- 
sophe ; je ne saurai jamais quelle méthode ils emploient 
pour découvrir si je parle comme philosophe ou comme 
sectaire. — Entrez toujours, dit le gardien. Et il ferma la 
porte à trois verrous. 

{V Enseignement du peuple, V.) 

SÉPARATION DE l'ÉGLISE ET DE L^ÉTAT. 

Je connais pour les peuples deux moyens d'échapper à la 
ruine qu'entraîne avec soi le déclin d'une religion natio- 
nale : le premier est défaire une révolution religieuse, c'est- 
à-dire de substituer à une religion vieille une religion nou- 
velle. Les Allemands, les Russes, les Anglais, les Suédois, 
les Américains des État-Unis, ont grandi par ce système ; 
mais rien ne marque que vous entriez dans cette voie, et je 
crois inutile d'y insister davantage. 

La seconde manière, convenable aux peuples qui n'ont 
plus de foi positive, et qui, par là, seraient incapables de 
réformer leur croyance, est de séparer absolument la société 
laïque de la société ecclésiastique. Ces peuples peuvent 
ainsi se sauver du naufrage en rompant le lien qui les rat- 
tache politiquement à une église menacée de périr. Ce 
moyen, toutefois, inférieur au premier, ne peut être efficace 
qu'à condition que la séparation soit absolue; le moindre 
lien temporel qui subsiste peut amener la ruine ; car, ce qui 
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est un déclin pour une Église, devient aisément une chute 
irréparable pour une nation. 

Combien de nationalités vivantes l'Église romaine n'a-t- 
elle pas déjà ensevelies sans pâlir! Quoique déclinant tou- 
jours, elle peut encore continuer de régner par son isolement 
. même ; au lieu que la nation qui décline est remplacée aus- 
sitôt par une autre qui grandit à sa place. Tel peuple qui 
croit n'avoir fait que descendre a vraiment disparu dans 
l'abîme creusé par son Église. De là, le cri de salut des États 
modernes catholiques, depuis l'affaissement successif de 
leur système religieux, a été celui-ci : Séparation de l'Église 
et de l'État. Voyant la grande nef qui menaçait de sombrer, 
ils ont coupé le câble. Malheur à ceux qui le renouent ! 

{V Enseignement du peuple , III.) 

SÉPARATION DE l'ÉGLISE ET DE l'ÉCOLE. 
l'enseignement LAÏQUE. 

Dans la confusion établie entre la théologie sacerdotale 
et la science humaine, qu'arrive-t-il? L'instituteur laïque, 
en intervenant dans l'Église, y fait entrer l'hérésie. Le 
prêtre en intervenant dans l'école, y fait entrer la servitude. 
Que faut-il donc faire? Les séparer. 

Quoi ! le sacerdoce n'aurait plus rien à faire dans les écoles, 
il n'aurait plus les yeux ouverts sur les générations nouvelles, 
quelle impiété! Je dis, moi, que c'est le seul moyen de res- 
pecter, tout ensemble, la liberté de conscience et la liberté 
des cultes. 

La grande prétention du sacerdoce est qu'il n'a aucun 
besoin de l'école, tandis que celle-ci ne peut se passer de lui. 
Gela est-il vrai? Examinons. 

N'est-il pas incontestable que l'édifice entier de l'esprit 
humain, depuis sa première fondation jusqu'à son faîte s'est 
accomplie dans les temps modernes en dehors du clergé * ? 
Lors donc que vous voulez bâtir dans chaque homme l'édi- 
fice de l'humanité moderne, n'est-il pas évident que vous 

* Quinet veut dire que, depuis trois siècles, l'esprit humain s'est développé^ 
sans qu9 l'Église fût pour rien dans ce développement. 
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n'avez nullement besoin de la main, ni du concours d'un 
clergé particulier? Gomment ce qui s'est fait dans l'éduca- 
tion du genre humain, depuis trois siècles, ne pourrait-il 
s'accomplir et se réaliser aujourd'hui dans l'éducation de 
chaque homme en particulier? Le développement de la 
société civile s'est accompli en dehors de l'Église, comme si 
aucune église n'eût existé dans le monde. Pourquoi donc 
faudrait-il que cette tradition de la société civile, parfaite- 
ment indépendante du dogme, ne pût être donnée que sous 
l'œil et l'inspection du dogme? 

La science a sa certitude, son évidence, qui n'a besoin 
du sceau d'aucun clergé pour faire un tout complet. Elle 
subsiste par elle-même, indépendante et libre. Elle est la- 
religion générale, universelle, absolue. Le dogme particu- 
lier, c'est l'esprit de secte. Pourquoi faut-il que la religion 
absolue soit placée sous la dépendance de l'esprit de secte? 
Est-ce juste? est-ce possible?... 

Supposez qu'il n'y eût d'autre enseignement moral que 
celui qui est distribué au nom des églises particulières; 
j'ai montré que, dans ce cas, la société actuelle ne pour- 
rait subsister telle qu'elle est. Chacun suivant rigoureuse- 
ment le principe exclusif déposé dans son église, il y au- 
rait en France des sectes et point de nation. Le juif serait 
ramené au Ghetto, le protestant enfermé dans ses villes de 
sûreté; le catholique, acharné contre l'un et contre l'autre, 
travaillerait à les faire entrer dans son Église. Il suit de là 
que le principe d'aucune des sectes qui sont reconnues par 
l'État n'aurait pu, en se développant, produire la société 
française telle qu'elle est aujourd'hui, alliance pacifique de 
toutes les croyances, de toutes les opinions, de toutes les 
sectes dans le sein d'une même nation. C'est dire que 
chacune de ces églises a l'autorité d'un système consi- 
dérable, mais qu'aucune d'elles n'est plus le principe vital 
de cette société. Pour qu'elle subsiste, il faut que l'esprit 
qui l'a faite continue de se répandre par l'éducation, de 
génération en génération. Là est la raison d'être de l'ensei- 
gnement laïque sans acception d'aucun dogme particulier. 

Toutes les objections iront se briser contre ce fait. Nulle 
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église particulière n'étant Tâme de la France, renseigne- 
ment qui doit répandre l'âme de cette société doit être in- 
dépendant de toute église particulière. 

Si le prêtre peut faire tout ce que fait l'instituteur, celui- 
ci est inutile. Mais d'autre part, si l'instituteur enseigne 
une morale sociale qu'il est impossible au prêtre d'ensei- 
gner sans apostasier, le premier est évidemment indépen- 
dant des dogmes du second ; car il est absurde d'assujettir 
l'enseignement le plus universel au plus étroit et d'enfer- 
mer le plus grand dans le plus petit. 

L'instituteur n'est pas seulement le répétiteur du prêtre, 
il enseigne ce qu'aucun prêtre ne peut enseigner, l'alliance 
des églises dans une même société. 

L'instituteur a un dogme plus universel que le prêtre, 
car il parle tout ensemble, au catholique, au protestant, au 
juif, et il les a fait entrer dans la même communion civile. 

L'instituteur doit dire : Vous êtes tous des enfants d'un 
même Dieu et d'une même patrie, tenez-vous par la main 
jusqu'à la mort. Le prêtre doit dire : Vous êtes les enfants 
d'églises différentes; mais, parmi ces mères, il n'y en a 
qu'une qui soit légitime. Tous ceux qui ne lui appartien- 
nent pas sont maudits, ils resteront orphelins. Soyez donc 
séparés les uns des autres dans le temps, puisque vous de- 
vez l'être dans l'éternité. 

Croyez-vous que ce serait un malheur irréparable pour 
votre enfant de naître ainsi à la vie civile dans un sentiment 
de concorde, de paix, d'alliance avec tous ses frères? Le pre- 
mier sourire qui lui a été donné du ciel, est-ce pour mau- 
dire?Faut-il que son premier bégayement soit un anathème? 

{V Enseignement du peuple, XIV.) 

SUR l'instruction élémentaire obligatoire 

Que doivent penser les étrangers en nous voyant arrê- 
tés dès le seuil par cette question, sans pouvoir passer 
outre: la France a-t-elle le droit d'apprendre à lire* 9 

* On sait que le principe de l'enseignement obligatoire fut dénoncé, pen- 
dant quelques temps, comme contraire à la liberté du père de famille. 
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Une objection nous est faite, au nom de la meilleure des 
mères, TÉglise, qui nous berce sur son giron : Obliger ren- 
iant d'apprendre à lire, grand Dieu! c'est attenter à la li- 
berté du père de famille. 

Voilà, pour nos adversaires, la formule trouvée ; voyons ce 
qu'elle cache. Il fut un temps où le père de famille avait le 
droit de vendre ses enfants, et même de les tuer. Si quelr 
qu'un lui eût contesté ce droit sacré, les conservateurs libé- 
raux de ce temps-là eussent dit qu'il attentait à la liberté du 
père de famille. Tel était le droit barbare, l'idée païenne 
des rapports du père et de l'enfant. 

Aujourd'hui, on pousse la modération jusqu'à abandonner 
cette partie de la législation barbare. Personne, que je sa- 
che, n'exige le droit de vie et de mort pour l'autorité pater- 
nelle. Mais pourtant on en garde ce point : le père a le 
droit de retenir ses enfants dans la servitude de l'ignorance 
à perpétuité, de leur interdire à jamais l'entrée dans la so- 
ciété cultivée, d'en faire des ilotes de l'intelligence, des 
sourds et des aveugles d'esprit, de leur crever les yeux à 
ce minimum de lumière, sans lequel l'homme n'est qu'une 
moitié d'homme. 

' Hier encore, n'était-ce pas ainsi que l'on comprenait le 
droit du maître d'esclaves ? N'avons-nous pas entendja ce 
même cri indigné chez le possesseur de bétail humain? 
Apprendre à lire à un de ses négrillons, c'était, disait-il, 
attenter à sa liberté de négrier. Faire épeler l'enfant de 
l'esclave, c'était voler le maître. Crime contre la propriété. 

Ainsi, il est certain que la seule objection à la nécessité 
de l'instruction primaire est un dernier legs de ces légis- 
lations homicides qui faisaient de l'enfant la chose du père, 
et du père la chose du maître. 

Il y a pourtant encore d'autres motifs que je ne dois pas 
oublier, tels que celui-ci ; les sauvages ont le droit d'apla- 
tir entre deux planches le front de leurs enfants. Nous 
nous contenterions de comprimer la tête et l'esprit des 
nôtres jusqu'à l'abâtardissement de la race. N'est-ce pas 
notre droit? 

Nous ne les tuerons pas, nous ne les vendrons pas ; seu- 

tcniv. poLn. XIX* t. 30. 
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ment nous les empêcherons de naître à rintelligence. Ce ne 
sera pas un marché, ce sera un avortement. Aurons-nous 
donc moins de liberté que les sauvages ? 

Gomment d'ailleurs, nous nier un droit à Tignorance, tra- 
ditionnel, historique, si ancien qu'il remonte aux païens, 
aux barbares, et même aux hommes des bois? Rien de plus 
respectable qu'une pareille antiquité. 

Ajoutez encore cette raison sans réplique : en 1524, Luther 
réclamait déjà Tinstruction populaire obligatoire ; c'est donc 
visiblement une hérésie, une tentation du diable. . 

Assez, je vous prie, sur cette question; il est honteux d'a- 
voir encore à la poser. La rougeur monte au visage. 

{La République, XVIIL) 

LES FEMMES ET LES NOVATEURS. 

On a remarqué justement qu'un divorce d'esprit éclate de 
nos jours entre les femmes et les hommes. Elles n'encoura- 
gent plus les novateurs; elles rentrent une à une dans la/dt 
caduque de l'ancienne Église. Pourquoi cela? il y en a beau- 
coup de raisons, voici peut-être la plus importante. 

Les femmes forment entre elles le cœur du genre humain, 
et le cœur a été blessé. Ces âmes nourries de sacrifices, d'ab- 
négation, insatiables d'un idéal de pureté, n'ont su que de- 
venir au milieu de systèmes qui semblaient rendre tout 
celainutile.D'un côté, le prêtre murmuraitàleursoreilles des 
mots éternellement puissants : dévouement, larmes, immola- 
tion, beauté, sainteté de Tâme; de l'autre, elles n'entendaient 
presque jamais que ceux-ci : restauration de la matière, 
hausse du salaire, vanité du sacrifice, folie des larmes inté- 
rieures. Est-ce une merveille qu'elles se soient presque tou- 
tes retirées vers celui qui gardait au moins l'apparence des 
choses invisibles? Où disparaissait le sacrifice, devait dis- 
paraître le génie de la femme. 

Mais ce n'est là qu'une méprise qui ne peut durer long- 
temps; car en dépit de toutes nos forfanteries de princes, 
après nous être couronnés de myrte, nous ne pouvons, même 
sur ce trône de l'avenir, nous passer de larmes, de crucifie- 
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ment, d'immolation, de sainteté morale. Homme, genre hu- 
main, grand roi, nouveau parvenu, qui as déjà le vertige, 
tu ne te délivreras pas du berceau, ni de la mort, ni de la 
soif de Tinvisible, du beau éternel, du vrai, du pur sans tache 
et sans déclin. Pour tout cela tu as besoin de pleurs; tu en 
verseras que tu ne connais pas encore ! Et c'est la raison 
pourquoi les femmes reviendront du côté des novateurs. 
Là aussi il y a des larmes ! Que prétendez-vous faire sans 
vos mères et vos sœurs? Pour nous laisser passer faut-il 
que les anciennes vertus nous fassent place et disparaissent? 
C'est folie de l'imaginer. Relevons donc nos pensées, si nous 
voulons rallier à nous les âmes sans lesquelles nous ne pou- 
vons vaincre, tant il est vrai que le moyen de s'emparer ir- 
révocablement de l'avenir n'est pas, en abaissant le seiiil, 
d'en rendre l'entrée plus commode aux âmes bourgeoises, 
mais bien de l'élever d'un degré vers un idéal éternel d'a- 
mour, de sainteté, d'héroïsme. 

{Le Christianisme et la Révolution, XV^' leçon). 
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